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mes enfants Krys et Giov, 
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mon ami, Daniel Groscolas, Maire de l’'Houmeau (France) 
Professeur Anil Louis-Juste lâchement assassiné le 12 janvier 2010 
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Port-au-Prince, capitale de la douleur 


Si je suis avec vous aujourd'hui c’est parce qu'après le séisme les réponses 
manquaient de clarté alors que les questions devaient être traitées 
dans la transparence et avec un souci de participation 


Cet ouvrage n'est pas une œuvre de fiction 
et n'a pas une vocation cathartique 


Muscadin Jean-Yves Jason, Maire de Port-au-Prince le 6 avril 2010 


lors du Symposium organise par l'Ecole de Développement International et 
Mondialisation (DIM), Université d'Ottawa, 
les 6 et 7 avril 2010 
Haïti aujourd’hui, Haïti demain : 
Regards croises 
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Liminaire 


« Je dirai simplement : j'étais là, c'était ainsi. » Voilà le ton de ce témoignage qui 
risque de décevoir les amateurs de feuilletons historiques. 
A. Camus 


« J'ai fini de mettre en mots ce qui m'apparaît comme une expérience humaine totale, 
de la vie et de la mort, du temps, de la morale et, de l’interdit, de la loi, 

une expérience vécue d'un bout à l'autre au travers du corps. » 

A. Ernaux 


Cinq ans depuis que ce tremblement de terre en Haïti qui redessina certaines 
villes et communes du pays et s’imposa dans l'imaginaire populaire comme 
Goudougoudou. Cinq ans depuis que j'essaie de traduire une conscience du risque 
et de l’offrir aux citoyens que je côtoie, à ceux dont j'ai eu l'opportunité 
d'approcher l'univers en tant que Maire, donc, « Responsable » de la capitale 
d'Haïti, Port-au-Prince. Cinq ans à fouiller dans des paperasses, des publications 
scientifiques, des livres, des rapports d’experts du gouvernement central de mon 
pays, des ONG. des bailleurs de fonds. Cinq ans à parler avec des spécialistes et à 
participer à des assises nationales et internationales pour faire le lien entre le 
macrocosme et le microcosme. Cinq ans pour comprendre, enfin la théorie de 
l'information, la réalité probabiliste, le principe d’incertitude, la conscience etc. 
Cinq ans à accorder des interviews, à prononcer des conférences dans certaines 
grandes universités du monde, a digérer les remarques de gens de tout horizon et 
de toutes conditions sociales sur le « mal haïtien ». Cinq ans à visiter certains sites 
dédiés à la mémoire des disparus ou totalement délaissés et surtout à comprendre 
que les Décideurs de la voie de sortie de cette grande douleur étaient plus que 
proches de Machiavel qui disait que : « Le mal doit se faire tout d’une fois : comme 


on a moins de temps pour y goûter, il offensera moins. ». 


Aujourd’hui encore, sans tomber dans un mélodrame, je n'arrive pas à 
comprendre pourquoi « Crapaudin peut sauver Tokyo non Port-au-Prince » ? (1) 
Ah ! Parler de Tokyo c’est faire référence-toile au terrible tremblement de terre 
qui eut lieu à Kobe le 17 janvier 1995 et qui fit 6 437 morts. En terme d’échelle de 
perte en vies humaines entre ces deux séismes, la marge dérègle tout mais Les 
catastrophes (Bhopal, Tchernobyl, World Trade Center, Katrina, Haïti, 
Fukushima..…) et leur lot de tragédies ne cessent de se multiplier et avec elles les 
travaux qui, en sciences humaines et sociales, s'efforcent de comprendre ce qui 
peut faire sens dans leur répétition (Florent Guénard et Philippe Simay) (2). 
J'ajouterais la nuance dite de leur anticipation et de la maîtrise de leurs effets. Les 
grandes questions de notre rapport à l’avenir et de notre capacité à prévoir. 


Dans un Entretien sur les catastrophes, Sandrine Revet* défend une approche 
ethnographique des catastrophes afin de comprendre, au delà du strict bilan, les 
effets d’un désastre sur les politiques publiques, mais aussi et surtout sur les 
comportements et croyances des populations. Dans cet entretien, elle s'interroge 
sur le renouveau actuel des Disaster Studies et montre comment celles-ci se sont 
structurées depuis la deuxième Guerre Mondiale. En tant que reçu Es-Sciences 
Anthropologique et Sociologique de la Faculté d’Ethnologie (Haïti), je m'y suis 
senti à mon aise parce que, moi aussi, je préconisais « l'effort de se démarquer du 
statut de notion « fourre-tout » pour caractériser le séisme du 12 janvier 2010 et 
celui de mettre en lumière sa portée heuristique. Pour preuve, le papier de Jacques 
Attali relatif au tremblement de terre qui détruisit une partie d'Haïti intitulé 
« Ephémère éternité ». Lisons. « Comme souvent, un évènement naturel peut 
servir de métaphore à un phénomène social. Et, pour décrire et comprendre les 
crises, rien de mieux que la métaphore du tremblement de terre. 


D'abord, une crise économique est, comme tout tremblement de terre, le 
résultat d’une accumulation de déséquilibres, conséquence de mouvements longs, 
suivie d’une rupture brutale. Dans le cas de la géologie, la tendance longue est la 
dérive des continents ; dans le cas de l’économie, elle est le basculement des 
centres de pouvoir, d’un océan à l’autre. Ces tendances entrainent l’une et l’autre 
des accumulations de déséquilibres (dans un cas, géologiques ; dans un autre, 
financiers) se traduisant par des ruptures (dans un cas, des tremblements de terre ; 
dans l’autre, des crises). 


Dans les deux cas, on observe très souvent, avant la catastrophe, de 
l’insouciance face aux risques et un refus de prendre au sérieux les prévisions 
alarmistes ; on constate aussi d’extrêmes inégalités dans le traitement des victimes ; 
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on observe d'innombrables répliques, secousses ou rechutes, prolongeant le chaos 
initial ; on assiste encore à une gestion chaotique des secours, et enfin à un oubli 
quasi immédiat, une fois l’ordre revenu, des raisons profondes du désastre. 


La métaphore va plus loin encore, parce que les tremblements de terre ont un 
impact économique. Non seulement parce qu'ils détruisent tout, qu’ils appellent à 
reconstruire, et fournissent des occasions de dépenses publiques, si nécessaires, 
selon Keynes, à la reprise de la croissance ; mais surtout parce que vivre dans une 
zone de tremblement de terre est un appel constant au neuf, au changement, à 
l'invention. Cela conduit à l'émergence d’une culture de la vigilance, du précaire, 
du léger, du nomade, de l’éphémère ; à une acceptation de la modernité, condition 
du progrès. 


Pas étonnant si, parmi les zones les plus créatives de l'humanité, on trouve au 
premier rang des zones sismiquement très actives : la Grèce, l'Italie, la Flandre, la 
Californie, le Japon, ont tous, chacun à leur tour, vécu la menace du tremblement 
de terre comme une incitation au changement, comme un appel à ce que les Grecs 
nommaient « la tyrannie du neuf ». Et Haïti a su, mieux que nul autre au monde, 
faire preuve de la seule créativité qui lui était financièrement accessible, la 
créativité culturelle ; celle qui permet de tout relativiser, dans une constante 
recherche du dépassement et du beau. 


Il serait sage de tirer cette leçon de la tragédie d’aujourd’hui : La richesse de 
l'humanité vient de sa capacité à imaginer les changements et à les vivre aux 
mieux ; et pour cela à admettre que ne peuvent survivre que ceux qui sont 
capables de donner du sens à la destruction du passé ; et à comprendre que la 
richesse vient toujours de la « destruction créatrice » dont parlait le plus grand 
économiste du 20° siècle, Joseph Schumpeter, bien plus clairvoyant que John 
Maynard Keynes. 


Au moins, que cette épouvantable tragédie serve à cela. Et que l’on construise 
Haïti (qui oserait parler de « reconstruire » quand il s’agit de tels taudis ?). Pour 
que les Haïtiens puissent enfin faire de leur art non plus un refuge dans leur 
misère mais un moyen de vivre dignement leur éblouissante contribution à 
l'Histoire. »(3) Remarques d’un élève de Milton Friedman qui affirmait en 1982 
que : « Seule une crise — réelle ou supposée - peut produire des changements. 
Lorsqu'elle se produit, les mesures à prendre dépendent des idées en vigueur dans 
le contexte. Telle est, me semble-t-il, notre véritable fonction: trouver des 
solutions de rechange aux politiques existantes et les entretenir jusqu’à ce que le 
politiquement impossible devienne politiquement inévitable » 

Pour revenir à Attali. Certains diront que la citation (à comparaitre) du texte 
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de Attali est trop dense mais je rétorque, bien avant, que vu les enjeux 
épistémologiques, méthodologiques et politiques qu’il soulève, je ne pouvais le 
travestir parce qu’il peut nous aider a construire l’objet de cette étude. En effet, il 
nous permet de faire le pont entre le percept (le vécu, l'émotion, le factuel) et le 
concept (le pensé, l’idée, le potentiel) [Gaëlle Clavandier]. Pour me justifier, je me 
réfère encore à Revet:» Étudier une catastrophe telle que nous l’avons définie 
implique de quitter cette posture experte et de procéder en partie par analogie. Il 
convient alors de poser la catastrophe comme point de départ et d’ancrage, tout 
en considérant qu’elle n’est pas réductible à un événement localisé et daté, encore 
moins le fait d’une conjonction de phénomènes empiriques qui seraient 
totalement déconnectés d’une interprétation. Construit social élaboré par 
différents publics selon des temporalités qui se superposent, la catastrophe détient 
une part fictionnelle signifiante (2007). M’imprégnant de la logique de cette 
démarche, je présenterai le séisme du 12 janvier 2010 à partir des repères ci-après : 

- Données historico-socio-politiques des tremblements de terre en Haïti ; 

- Discours et actes d'acteurs ; 

- La déferlante humanitaire ; 

- Le pouvoir central face au pouvoir municipal : des points de vue divergents 

sur la gestion de la catastrophe et la reconstruction ; 

- L'âme contre le pactole ou la poursuite du séisme par des projets conflictuels ; 

- New York : lieu où se décide l'avenir de la reconstruction d'Haïti ; 

- Et le Maire de Port-au-Prince se lança dans la reconstruction de sa ville ; 

- 2011. L'année de toutes les in-décisions ; 

- 13 mars 2012. Exit le Maire de Port-au-Prince ; 

- Cinq ans plus tard. Bilan du désastre. 


Ce livre du Maire de Port-au-Prince est signé d’un nom de collectif 
imaginaire. Ses rédacteurs n’en sont pas les auteurs. Ils se sont contentés de mettre 
un peu d’ordre dans les lieux communs de l’époque, dans ce qui se murmure aux 
tables des bars, derrière la porte close des chambres à coucher. Ils n’ont fait que 
fixer les vérités nécessaires, celles dont le refoulement universel remplit les 
hôpitaux psychiatriques et les regards de peine. Ils se sont faits les scribes de la 
situation. C’est le privilège des circonstances radicales que la justesse y mène en 
bonne logique à la révolution. Il suffit de dire ce que l’on a sous les yeux et de ne 
pas éluder la conclusion.(4) En effet, ce livre fait la part belle aux reportages et 
analyses dans les medias, comme valeurs de légitimation de sa quête parce qu’ils 
ont la puissance de conserver leurs vérités et actualités. À noter que certaines 
thèses confirmées, dument publiées et faisant autorités aideront à asseoir ses 
hypothèses explicatives. L'actualité à chaud en tant qu'opération impérieuse 
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pouvant, certes, susciter des objections mais ne pouvant être plus tronquée par les 


rédacteurs ni par les acteurs. Donc, l'écriture est définitive. Je vous offre un retour 


sur des scènes de la vie du peuple haïtien vu par le Maire de Port-au-Prince 


portant le lourd sac du silence. 


« On saignaïit à se soulever : 

les pierres du passé y étaient si nombreuses. 
Pourtant le jour fut lumineux, avec un couteau d’or il ouvrit l'ombre, 
La discussion entra, elle roula 

Comme une roue sur la lumière restituée 
Jusqu'au pôle du territoire 

Et les épis ont couronné 

La magnitude du soleil, son énergie : 

Et de nouveau la camarade a répondu 

A la question du camarade. 

Et ce chemin qui durement se fourvoyait 
Avec la vérité redevint le chemin » (5) 


Pour ne pas pré-conclure, je rejoins le texte expliquant que : «la mémoire, 


personnelle et collective, est, en définitive, le meilleur amortisseur de chocs qui 


soit. Ces mouvements cherchent à repartir, non pas de zéro, mais plutôt du chaos, 


des décombres qui nous entourent ». Qu'est ce qui s’est passé et où en sommes- 


nous après cinq ans de « relèvement hypothétique » ? 


Notes 


(1) 


« Crapaudin sauve Tokyo » est une nouvelle parue dans un recueil de nouvelles publié par 
Murakami Haruki, « Après le tremblement de terre » paru en 2011 chez 10/18. Cette nouvelle 
qui nous conte l’histoire de Katagiri, petit fonctionnaire médiocre qui, à la fin d’une longue 
journée de travail, se retrouve face à une grenouille géante dénommée Crapaudin. Elle lui 
demande son aide afin de sauver Tokyo de la destruction totale. En effet, un séisme 
gigantesque devrait bientôt ravager cette ville, et il est le seul à pouvoir le détourner, mais il a 
besoin d’aide. La morale de l’histoire nous rappelle que la nature a beaucoup à nous apprendre. 
Cf. le dossier « Le sens des catastrophes » animé par Florent Guénard et Philippe Simay dans 
La vie des idées paru le 19 avril 2011 IN http://www.laviedesidees.fr 

Sandrine Revet est chargée de recherche à Sciences-po et est membre du Disaster and Social 
Crisis Research Network, du comité de rédaction des revues Cahiers des Amériques latines et 
Critique Internationale. Cofondatrice de l'Association pour la recherche sur les Catastrophes et 
les Risques en Anthropologie (ARCRA) elle est également chercheur associée au Groupe de 
Sociologie Politique et Morale (EHESS). Elle publia une thèse en 2007 titrée Anthropologie 
d’une catastrophe. Les coulées de boue de 1999 au Venezuela (Presses Sorbonne Nouvelle), 
Mme Revet a analysé les dynamiques sociales, politiques et culturelles qui ont vu le jour à 
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l’occasion d’une catastrophe naturelle au Venezuela en 1999. 

L’Entretien de Sandrine Revet est consultable sur www.laviedesidees.fr du 24 mai 2012 
Consulter le Blog de Jacques Attali «Conversation avec Jacques Attali» 
http://www.lexpress.fr du 19 janvier 2010 

Comité Invisible, L’insurrection qui vient, La fabrique Editions, Paris, 2007, p 12 

Pablo Neruda, Mémorial de l’ile noire, Gallimard, Paris, 1970 


IN 


Introduction 


La confiance qui fonde le lien social constitue la matière première de notre 
démocratie : un monde de la suspicion ou de la vérification permanentes 

ne serait pas tenable, or c’est celui qui tend chez nous à s'imposer, si l’on en croit 
des enquêtes d'opinion sur l’optimisme ou le pessimisme de nos compatriotes, 
qui expriment une sinistrose nationale pire qu'au Nigéria, ou en Irak ! 

Daniel Bougnoux in Biais dans la démocratie 


Je suis le maire de Port-au-Prince, la capitale d'Haïti, traumatisé par le séisme 
du 12 janvier 2010. Ce titre aurait pu être associé à un film d'horreur ou de fiction 
mais les cinéastes qui se sont penchés sur cette tragédie lui ont préférée Assistance 
mortelle ou J-12. Des livres et articles de revues ont déjà été publiés sur cet 
événement qui ne s’'annonça pas mais que les initiés aux sciences (Histoire, 
Géographie, Anthropologie, Urbanisme, Sociologie, Génie Civil, Economie...) 
attendaient impatiemment mais la peur au ventre. Alban Bensa et Eric Fassin 
disaient que : « L'événement ne se donne jamais dans sa vérité nue, il se manifeste - 
ce qui implique aussi qu’il est manifesté, c’est-à-dire qu’il résulte d’une production, 
voire d’une mise en scène : il n’existe pas en dehors de sa construction. » (1) 


Le tableau apocalyptique qu’offrait le Département de l’ouest d'Haïti le 
12 janvier 2010 à 4h53 mns P.M : 

- Huit (8) conseils municipaux de la Région Métropolitaine de Port-au- 
Prince (RMPaP) et une kyrielle d’Elus locaux des vingt (20) communes ravalés par 
le pouvoir central au rang de figurants politiques ; 

- Des administrations municipales dépouillées, donc manquant de personnel 
qualifié, d'équipements et d’organisations pour leur permettre d'affronter 
efficacement les défis d’une métropole en croissance accélérée ; 

- Des institutions faisant face à de sérieuses carences sur le plan de la 
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gouvernance local disposant de très peu de moyens d’intervention. 

- Une population perdue dans l’imbroglio technico-politico-économico- 
administratif et livrée à la pauvreté par le statu quo ; 

- Les prérogatives spécifiques des municipalités en termes d'aménagement, 
d'urbanisme, de dispensation de services, d'autonomie financière ne sont pas 
concrétisées dans le cadre d’une politique de décentralisation ; 

- Les prescrits légaux concernant l’organisation des collectivités et la 
décentralisation n'étant pas respectés, plus de 80 % des services municipaux sont 
fournis par le Gouvernement central ; 

- Les Villes sont tributaires du versement mensuel des taxes que le pouvoir 
central perçoit pour elles, soit 1/10° de leur capacité de taxation ; 

- L'aire métropolitaine de Port-au-Prince a vu sa population passer de 
quelques 700.000 personnes en 1982 à plus 3.000.000 en 2009 (sources croisées) ; 

- La majorité de cette population (environ 65 %) résidait dans des habitats 
précaires ; 

- Au moins 1.500.000 personnes vivaient dans des bidonvilles, des quartiers 
caractérisés par l’absence ou la rareté de tous services publics et infrastructures 
publiques, par un développement non planifié, par un cadastre inexistant, 
imprécis ou aléatoire, par une forte densité pouvant atteindre 1800 à 2000 
personnes à l’hectare, et par des conditions environnementales difficiles ou 
déplorables (proximité de sites d'entreposage des déchets, égouts à ciel ouvert, 
zones inondables, pentes prononcées sujettes à éboulis, déboisement, destruction 
des espaces verts, pollution de l'air, etc.). 


Ce n’est pas sans raison qu'il est dit que: «Les mathématiques et les 
statistiques aident à rendre intelligibles les événements extrêmes et les 
comportements irrationnels ». 


4h53 mns P.M : Le combat à Port-au-Prince pour la démocratie participative 
et la construction de l’Agenda citoyen étant à sa phase de démarrage, survint alors 
le tremblement de terre du 12 janvier. La capitale d'Haïti est, à plus de 75 %, 
détruite, paralysie des fonctions urbaines, plus de 200.000 morts et 300 000 blessés 
décomptés, plus de 1,2 million sans abris et des milliers d’amputés. 211 rescapés 
ont été extraits des décombres par les équipes de secouristes venues du monde 
entier*. 


Les défis sont nombreux et imposent au Conseil municipal de Port-au-Prince 
malheureusement de faire des choix parmi un nombre élevé de besoins qui sont 
tous urgents : la mise en place d’un service municipal minimum parce que l'Hôtel 
de ville ainsi que le principal bâtiment administratif sont totalement détruits, la 
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coordination de l’aide et des secours, renforcer les services de proximité, 
l'organisation des camps de fortune, l’accessibilité de l’eau et de l'électricité, 
l'ingénierie sociale, l’appui psychologique, la gestion des déchets et des eaux usées, 
l'accroissement de la sécurité, la création d’alliances avec la société civile, 
l'harmonisation des relations avec les pouvoirs politiques et les ministères de 
l’État, etc. 


La mairie de la capitale d'Haïti en quête du père-mère ? Du pouvoir central ? 
Oui, bizarrement pour agir ! En fait, le pouvoir central était introuvable. Une 
forme d’engluement dans une expérience «extrême ». Sauver des vies pour se 
sauver. Sauver l'honneur et les meubles. Trèves de choix dans le cadre d’un 
sauvetage forcé. Georges Gaillard dans un autre registre dit: « Les images sont 
exclues en même temps que les pensées ; seul demeure le saisissement. » Il était 
affirmé qu’: «au cours de la période de remaniement identificatoire du passage à 
l’âge adulte, la confrontation au traumatisme, et les vécus de transgressions 
opèrent, pour le Je, comme une tentative de séparation d’avec la psyché maternelle 
(paternelle) en ses points d’aliénation. » 


\ 


Pour comprendre. Deux (2) jours à courir après le Président de la 
République, le Premier Ministre, son gouvernement et le ministre de l'Intérieur et 
des Collectivités Territoriales - mon ministre de tutelle, en particulier. Alors que 
j'entrais dans la phase schizo-paranoïde, un ami de lycée, me confia que les 
décideurs nationaux siégeaient à la Direction Centrale de la Police Judiciaire 
(DCPJ). Pendant de longues minutes, je restai figé, en proie à une amertume qui 
me paralysa jusqu’à ma pensée. Penser, c’est toujours mettre en représentation 
(Isabelle Levert) et c'est donc toujours attendre quelque chose. Mais je n’avais rien 
à attendre parce que la confrontation politique continuait, le face-à-face reprenait 
frontal et insidieux pour le contrôle d’une ville en ruine. Une ville de tous les 
enjeux parce que n'ayant rien perdu de ses : «attraits » parce que saisie par les 
médias du monde. 


Constats. En fait, je n'étais pas si seul. Des employés de la mairie encore 
vivants, bloqués dans une ville dévastée, conscients de leurs responsabilités en 
particulier les urgentistes de la Direction du Contrôle de la Qualité de Vie des 
Citoyens (DCQV) aux bénévoles de la ville passant par les nombreux déplacés 
s’agglutinant sur les places publiques et terrains vides de la capitale attendaient 
«mes ordres ». En effet, au lendemain même du séisme, la bataille commence 
entre les organisations et divers groupes «humanitaires». Les tensions se 
manifestent, en tout premier lieu, au niveau de l'Aide bilatérale : qui occupe quoi 
pour en interdire l’accès aux autres (qu'importe que la population soit privée de ce 
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qu’ils apportent)... campagnes de médiatisation aux dépens même du respect 
minimal dû à un être humain (en détresse, de surcroit).. Visites de chefs d'Etat 
ou d'artistes, d’une matinée, voire d’une heure qui coûtent chacune plus que la 
construction d’un centre de santé ou de plantes de purification d’eau pour une 
bourgade entière. 


Une mairie proactive. Enfin, une autonomie de fait pour la commune de 
Port-au-Prince**. Autant rappeler qu’il y a autant d’autonomies que d’omelettes 
et de morales dans un pays comme Haïti. « L’Autonomie, pas plus que la Liberté, 
la Justice, n’est un principe éternel, toujours identique à lui-même; mais un 
phénomène historique variable suivant les milieux où il se manifeste.» (Paul 
Lafargue). Depuis 2007, je luttais pour une commune maîtresse de son 
administration et de sa police mais j’aurai malheureusement raison lors du séisme 
du 12 janvier 2010 sans avoir un momentum. L'instant était de lancer un cri de 
ralliement qui s'appelait solidarité. Une épreuve de force parce que l’état 
d'urgence « s'était décrété » sans l’aval du Conseil municipal. 


Le mépris du pouvoir central à un moment aussi crucial me déconcerta et 
frustra. Le courriel reçu le 16 janvier 2010 du Maire de l’'Houmeau, Daniel 
Groscolas, me vint comme un bol d’air : « Cher Jean Yves, 

J'ignore si ce mail te parviendra et j'espère que tu n’es pas trop meurtri car 
votre tâche va être rude. Je crains que les US ne tiennent pas trop compte des élus 
et organisent à leur façon. 

Du côté français les villes bougent enfin. Hier, Pierre Schapira m'a téléphoné 
pour me dire que Paris débloquait un premier crédit de 150 000€ + 50 000€ de 
l'AIME, notre CDA, un premier crédit plus modeste. Mais je pense que d’autres 
vont suivre. Je défends le point de vue que les affectations de ces crédits doivent se 
faire à partir de vos propositions car c’est vous qui connaissez les besoins des 
haïtiens. 

Lorsque les interventions de première urgence par les Etats et les grandes 
ONG prendront fin, nous pourrons vous rencontrer car j'imagine qu'il ne suffit 
pas de reconstruire refaire routes et infrastructures mais qu'il restera beaucoup de 
choses à faire. C’est toute votre population qui doit être marquée, des familles 
séparées et dans la détresse, des enfants orphelins etc... comment venir en aide ? 

Nous souhaitons être à vos cotés. 

Je pense à vous et à ceux qui vous sont chers qui sont disparus. 

Daniel GROSCOLAS ». 


Ce fut aussi le début pour moi d’une longue aventure internationale pour 
positionner une Port-au-Prince « différente », mais ayant perdu ses repères, sur la 
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carte du monde et la mise en chantier d’une stratégie pour introduire le Conseil 
municipal dans la re-construction de sa ville. Une démarche qui fut débarquée par 
le Président nouvellement élu, Michel Joseph Martelly, achevant sans état d’âme 
l'œuvre commencée par son prédécesseur en démontrant que l’hyper 
présidentialisme en Haïti ne laisse pas ou peu d’espace aux autres élus de la 
République par la stratégie de la dégradation et de la révocation illégale et 
inconstitutionnelle. 


Des séismes qui ont suivi le séisme du 12 janvier 2010 qu’on présentait aux 
citoyens comme « douloureux mais nécessaires » parce qu’il nous faut rebondir et 
saisir l'opportunité. Quelle opportunité ? Francois Mancebo nous explique que : 
« Examiner les catastrophes selon cette perspective rend intelligibles les stratégies 
d’acteurs et le pouvoir politique comme déterminant des horizons d’action d’une 
société. Cela est véritablement perceptible à l’occasion de procédures imposées par 
l'urgence, qui font voler en éclat les codifications relationnelles. Les catastrophes, 
comme situations de crise, en sont le paroxysme : d’où leur intérêt***. 


Notes 


(1) Bensa Alban et Fassin Eric, Qu'est ce qu’un événement ? Les sciences sociales face à 
l'événement. IN http://terrain.revues.org/1888. 

* En date du 9 février 2010, Marie-Laurence Jocelyn Lassègue, ministre des communications, 
confirme le bilan. L'Institut géologique américain avait annoncé le 24 janvier avoir enregistré 
52 répliques d’une magnitude supérieure ou égale à 4,57. 

** «La république de Port-au-Prince s’est effondrée, et la métaphore ne fut jamais si fondée. La 
mise en place de structures locales et régionales, de quartiers, de villages, de communes, vous 
incombe plus que jamais. N'attendez pas des élus locaux, à peine sortis de leur torpeur 
administrative, de leur insouciance et du déni de leur compétence juridictionnelle, qu’ils vous 
donnent des directives. Ils n’en ont pas. » Appel aux organisations de base par Marie Carmel 
Paul-Austin, HAÏTI, Port-au-Prince année zéro in Le Matin du 4 février 2010 relayé par 
http://www. Courrierinternational.com/article /2010/ 02/04/port-au-prince-annee-zero 

*#*_ Francois Mancebo, Du risque « naturel » à la catastrophe urbaine : Katrina, in Vertigo, volume 
7 # 1, avril 2006. 
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Données historico-socio-politiques 
des tremblements de terre en Haïti 


O malheureux mortels ! 6 terre déplorable ! 

O de tous les mortels assemblage effroyable ! 
D'inutiles douleurs, éternel entretien ! 

Philosophes trompés qui criez : « Tout est bien » ; 
Accourez, contemplez ces ruines affreuses, 

Ces débris, ces lambeaux, ces cendres malheureuses, 
Ces femmes, ces enfants l’un sur l'autre entassés, 
Sous ces marbres rompus ces membres dispersés ; 
Cent mille infortunés que la terre dévore, 

Qui, sanglants, déchirés, et palpitants encore, 
Enterrés sous leurs toits, terminent sans secours 
Dans l'horreur des tourments leurs lamentables jours ! 
Aux cris demi-formés de leurs voix expirantes, 

Au spectacle effrayant de leurs cendres fumantes, 
Direz-vous : « C’est l'effet des éternelles lois 

Qui d’un Dieu libre et bon nécessitent le choix ? » 
Voltaire, 

Poème sur Le désastre de Lisbonne, 1756 


« Homme, prends patience, me disent Pope et Leibnitz. 

Tes maux sont un effet nécessaire de ta nature, et de la constitution de cet univers. 
Si l’Être éternel n’a pas mieux fait, c'est qu’il ne pouvait mieux faire. » 
Jean-Jacques Rousseau, 

Lettre à Voltaire sur la Providence, 

18 août 1756 
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En combinant des données historiques, de Moreau de Saint-Méry 
(«Description topographique, physique, civile, politique et historique de la partie 
française de l’Île Saint Domingue ») à Claude Prépetit (Tremblements de terre en 
Haïti, mythe ou réalité ? Le Matin, no 33082, 9 octobre 2008 »), j'ai « découvert » 
que Haïti est une terre par excellence de « catastrophes » pour toute sorte de 
raisons. Situé dans le bassin des caraïbes, une région tropicale, ce pays, d’une part, 
est exposé aux aléas naturels et est souvent victime de tempêtes plus ou moins 
violentes, accompagnées de fortes pluies et se transformant parfois en ouragan. De 
l’autre, Haïti subit les agressions physiques de ses habitants (déboisement 
systématique, pas de stratégies environnementales, et d'aménagement du 
territoire, construction anarchique et en dehors de toutes normes et en particulier 
dans le lit des rivières, forte urbanisation, usage intensif du sol, pas de stratégies 
intégrées de gestion de risques par la mise en œuvre de dynamiques de 
développement local et une population pas informée, pas éduquée à la culture du 
risque et résignée) et enfin, c’est un espace de vie constamment en colère (socio- 
politique). 


Que s’est-il passé (réellement) ? 
- Etat des lieux 


Le séisme de 2010 en Haïti est un tremblement de terre d’une magnitude de 
7,0 à 7,33 survenu le 12 janvier 2010 à 4 heures 53 minutes P.M. Il est 
généralement admis que son épicentre se situa approximativement à 25 km de la 
capitale du pays, Port-au-Prince. Une douzaine de secousses secondaires de 
magnitude entre 5,0 et 5,9 a été enregistrée dans les heures qui suivirent la 
destruction massive de certaines villes telles Port-au-Prince, Jacmel, la Région des 
Palmes etc. L’intensité de ce séisme à été d'environ 9 à l’épicentre. 


Un second tremblement de terre d’une magnitude de 6,1 survint le 20 janvier 
2010 à 6 heures 3 minutes A.M. Son foyer se situa approximativement à 59 km à 
l'ouest de Port-au-Prince, et à moins de 10 kilomètres sous la surface.(1) Le 
spectacle de tant de morts, de blessés graves et de destruction traumatisa les 
habitants. La mise par terre des structures de l’État haïtien* et l’inorganisation des 
entités chargées de gérer la catastrophe sont déconcertantes. De très nombreux 
bâtiments ont également été détruits, dont le palais national, l'Hôtel de ville de la 
capitale et la cathédrale Notre-Dame de Port-au-Prince. Un retard de trois jours 
est enregistré par le gouvernement central pour édicter les premières mesures 
telles l’état d'urgence déclaré sur l’ensemble du pays pour un mois, la mise en 
place de commissions pour recadrer l’administration et acheminer les secours, 
l'appel à la société civile et aux forces spirituelles (les cultes religieux) pour faire le 
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deuil. Comme toute catastrophe de cette envergure, ce qui la caractérise c’est 
l'intensité tragique, c’est l'ampleur des conséquences, c’est la mort collective 
donnée massivement et implacablement (Godin, 2008). Les problèmes de 
circulation, de pénurie d’essence et de nourriture, d'habitants déplacés en plein 
air, qui dorment dans les rues, les vols mettent à nue l’impréparation des 
structures de protection civile. La Communauté internationale, déjà omniprésente 
en Haïti fait jouer son devoir d’ingérence en prenant en charge le pays 
militairement, économiquement, financièrement et idéologiquement**. Une 
démarche affichant encore une visibilité incontournable. Comme les indonésiens 
après le drame de Sumatra (2004), on entend les haïtiens dire : « Qui sommes- 
nous donc pour que notre pays soit confronté à tous ces terribles événements ? 
Ces catastrophes arrivent toujours de manière imprévisible. et les victimes sont 
pour beaucoup des populations démunies. Si l’on en juge par la façon dont nous 
gérons les cataclysmes, nous donnons l'impression d’être un peuple désorganisé et 
de profiter de surcroît de ces désastres pour obtenir de l’aide internationale. 
N’aurons-nous pas honte si un jour le monde parle de nous comme d’un pays qui 
attire la pitié?» Des affirmations et questionnements démontrant un certain 
« fatalisme » des esprits préconisé en 1755 par Voltaire, qui, commentant le 
tremblement de terre de Lisbonne, fait l'hypothèse d’un défaut dans la Création, 
contre Le système de l’optimisme (2) mais combattu par Rousseau lequel dans « la 
Lettre à Voltaire » (août 1756), lui répond : « ce n’est ni Dieu ni la nature qu’il faut 
accuser, c’est à l’homme qu’il faut imputer le mal. Car, ce qui est en question, ce 
n’est pas le tremblement de terre en lui-même, mais l’incurie des hommes qui 
bâtissent des maisons à étages, qui concentrent la population dans des villes où 
riches et pauvres ne sont pas pareillement exposés ».(3) 


- Précédents historiques 


Les précédents tremblements de terre de forte intensité survenus en Haïti, 
d’abord, sont ceux survenus le 18 octobre 1751 et le 3 juin 1770. L’historien 
Moreau de Saint-Méry relate qu'à Port-au-Prince, en 1751 «une seule des 
maisons de maçonnerie ne fut pas renversée », et en 1770 « la ville entière fut 
renversée ». La ville de Cap-Haïtien fut détruite et les villes de Port-de-Paix, 
Gonaïves, Fort-Liberté et des villes de la République dominicaine furent touchées 
par un fort tremblement de terre le 7 mai 1842. L'écrivain et homme politique 
haïtien Jean Demesvar Delorme fut le témoin de ce tremblement de terre de 1842. 
Des séismes survinrent encore en 1887 et 1904 dans le nord du pays, causant des 
« dégâts majeurs ».*** Haïti a subi près d’une cinquantaine de catastrophes de 
1804 à nos jours certaines beaucoup plus terribles que d’autres. Celle du 12 janvier 
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2010, d’une violence extraordinaire, a fait émerger de nombreuses approches 
socio-politico-économiques et culturelles tentant d'expliquer l’événement, de lui 
donner un sens. L'ensemble des outils mis en œuvre pour la dénouer renvoie à 
différents scénarii qui offrent des cadres de pensée et d’action. 


- Conséquences du séisme du 12 janvier 2010 


L’île d'Haïti avait enregistré dans le passé beaucoup de séismes dont certains 
auraient atteint la magnitude 7 à l'échelle de Richter qui en compte 9 (soit 
l'équivalent de l'énergie dégagée par une [bombe H] d'environ 5 Mt) et son foyer 
serait à une profondeur relativement faible de 10 km1,2 (séisme dit crustal). 
L’échelle des destructions au niveau de la capitale même atteint 8 sur l’échelle de 
Mercalli. La zone la plus soumise aux destructions atteint 10 (sur 12 degrés dans 
l'échelle). Dans un document sur les risques sismiques en Haïti, le Bureau des 
mines et de l'Energie tenant compte de la définition des facteurs de risques dans le 
pays, posa trois questions fondamentales relatives à la sismicité en Haïti : 

1. Quelles seraient les accélérations du sol attendues, par exemple, à Laboule / 
Pétion-Ville dans Le cas d’un séisme de magnitude 7 sur la faille Pétion-Ville / 
Tiburon ? 

2. Quelles sont les chances de dépasser une accélération du sol de 2ms-2 dans le 
grand nord au cours des cinquante prochaines années ? 

3. Quel serait l’impact d’un séisme de magnitude 7 sur la vie et les biens de la 
population de la région métropolitaine de Port-au-Prince et dont l’épicentre 
serait situé sur la faille Pétion-Ville / Tiburon à hauteur du Morne l'Hôpital ? 


La réponse du Bureau : « Les deux premières questions ont rapport avec l’aléa 
sismique et la troisième interpelle notre conscience en posant le problème du 
risque sismique. Il s’agit là, de notions très différentes. » (4) À remarquer que la 
zone d'impact suscitée se situa sur la côte bordant le golfe de la Gonâve, à l’ouest 
de Port-au-Prince, et au nord-ouest de l’épicentre du séisme où 1,9 million 
d'habitants vivent dans la zone de degré 8 des destructions. 


En effet, ce séisme a causé des dégâts d’une proportion apocalyptique : 

- De nombreuses maisons construites de façon anarchique se sont effondrées ; 

- Des édifices gouvernementaux de construction apparemment plus solide, 
comme : le Palais national, l'Hôtel de ville de Port-au-Prince et l’annexe de la Mairie 
de Port-au-Prince, le Parlement, le Palais de justice, le ministère des affaires 
étrangères, le ministère de l'Economie et des Finances, le ministère des Travaux 
publics, Transport et Communications, le ministère de la Communication et de la 
Culture, l'Office des Postes, l’École nationale d'administration, l’École Nationale des 
Infirmières, la prison centrale, la maternité de l'hôpital général, l'hôpital de 
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Martissant, les locaux de la Police Nationale d'Haïti dont l'immeuble principal et le 
commissariat de Delmas, l'Aéroport international de Port-au-Prince, la Direction 
générale des impôts, la maison officielle du Maire de Port-au-Prince. L'Université 
d’État d'Haïti a subi d'importantes destructions ; les bâtiments logeant la Faculté de 
Linguistique appliquée (FLA) et l'École normale supérieure (ENS), la Faculté de 
médecine et de pharmacie (FMP), la Faculté des sciences (FDS), la Faculté des 
sciences humaines (FASCH), la Faculté d’agronomie et de médecine vétérinaire 
(FAMV) et l’Institut national de gestion et des hautes études internationales 
(INAGHED) et plusieurs immeubles cultuels dont la Cathédrale de Port-au-Prince, 
le Marché en fer n’ont pas été épargnés ; 

- Des constructions logeant des institutions du secteur privé et de la 
Communauté internationale : l'Hôtel Christopher abritant le siège de la Mission 
des Nations Unies pour la stabilisation en Haïti (MINUSTAH), l'Hôtel Montana, 
la radio Ibo, l'Université GOC, le Centre d'Études Diplomatiques et 
Internationales (CEDI), l’Université Quisquéya (UNIQ), l’Académie Nationale 
diplomatique et Consulaire (ANDC), l’Université Notre Dame d'Haïti (UNDH), 
l’Institut des Hautes Études Commerciales et Economiques (IHECE), l'Université 
Lumière, l’Université Royale d'Haïti l’Université de Port-au-Prince (UP), 
l'Université Américaine des Sciences Modernes d'Haïti (UNASMOH), 
l'Université Episcopale d'Haïti (UNEPH), l'Université Caraïbe, l’Institut 
Paramédical Louis Pasteur. ont été dévastées. 


Une liste non exhaustive pour cadrer le pays occupant la 149° place sur 182 
dans l'indice de développement humain. 


En résumé. Les villes de Port-au-Prince : 1.000.000 habitants détruite à 75 % ; 
Carrefour : 300 000 habitants, détruite à 40% ; Léogane : 200 000 habitants, 
détruite à plus de 90 % ; Gressier : près de 50.000 habitants, détruite à plus de 90 % 
et Jacmel : 170 289 habitants, détruite à près de 65 %. D’autres villes telles Cabaret, 
Pétion Ville, Arcahaie, Petit Goûâve etc... partiellement endommagées. Le 
secrétaire général des Nations Unies, Ban Ki-moon, dans le cadre d’une première 
estimation pour un éventuel appel à fonds post séisme évaluait que quelque 
3 millions de personnes auraient pu être sinistrées sur les 4 millions que compte la 
population de la région métropolitaine de Port-au-Prince. 


Plusieurs cadres du gouvernement central, des gouvernements municipaux et 
communaux, de la communauté internationale, de la société civile et des 
universités sont décédés ou portés disparus. Des politiques, des scientifiques et des 
artistes sont retrouvés morts dans les décombres de leurs bureaux ou chez eux. 


Des problèmes incontournables surgissent : 
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- Les problèmes logistiques (problèmes d'identification topologique des 
zones à secourir et de coordination d’ensemble des efforts [distribution d’eau 
potable et de nourritures, de matériels médicaux, de mise en place de centres de 
secours]) dépassent les compétences sur place pendant que tout est à faire. La 
maîtrise de la situation et de ses enjeux laisse apparaître un vide, là où les 
structures de l’État, en déliquescence depuis 2004, étaient placées sous la tutelle de 
la Minustah, organisme de l'ONU. En effet, cette organisation, présente dans le 
pays, d’où auraient pu partir initiatives immédiates de premiers secours a été 
touchée par le séisme De ce fait, Elisabeth Byrs, porte-parole à Genève du Bureau 
de coordination des affaires humanitaires de l'ONU communément appelé Ocha, 
a déclaré que cette catastrophe était « la pire que les Nations unies avaient dû vivre 
jusqu'ici »(5). 


- Des problèmes sanitaires s'accumulent et il est difficile d'établir des 
priorités pour sécuriser les rescapés et construire des zones de repli pour 
empêcher les épidémies et la propagation d'infections causées par le nombre 
important de morts « habitant avec les déplacés », en fait, sous les amas de gravas, 
ou déjà allongés le long des rues (Alice Corbet), pour panser les blessures 
physiques de divers ordres. « Les conditions extrêmes en situation de catastrophe 
rendent impossible l’exercice d’une médecine adéquate où chaque victime reçoive 
des soins adaptés. Il faut alors choisir, trier et, parfois, laisser mourir.” (Frédérique 
Leichter-Flack). 


Comble de malheur, en octobre 2010, une épidémie jamais enregistrée en 
Haïti, le choléra, fait des ravages.(6) Les soldats de l'ONU, particulièrement le 
contingent népalais sont accusés d’avoir transmis la bactérie mortelle à la 
population locale (le département de l’Artibonite non touché par le séisme est le 
principal lieu d’incubation de cette chimère mortelle, qui avait disparu depuis 150 
ans de son territoire). Depuis quatre ans, les victimes du choléra se comptent par 
milliers en Haïti. La bactérie a indéniablement trouvé un terrain propice pour se 
développer, tant les conditions sanitaires y sont dégradées.(7) 


- Des problèmes symboliques et culturels liés au traitement des morts 
(dignité des décédés encombrant les rues) «montrent, selon l'approche de 
Frédérique Leichter-Flack suscité, la nécessité d’une préparation éthique à la 
catastrophe ». Vivre avec des morts familiers, des morts inconnus puis les enterrer 
dans les fosses communes sans service funéraire ou les brûler, pour les haïtiens 
c'est insupportable. Pour y échapper, à la plupart des morts identifies, les vivants 
tentèrent de redonner un peu de dignité, en faisant quelques gestes ou en 
prononçant quelques phrases rituelles afin que leur esprit continue de vivre et que 


26 


le mort soit satisfait malgré le drame (8). Ainsi, dans un premier temps s’est-on 
occupé des morts, dans l’urgence et avec les faibles moyens disponibles, en 
s’organisant par soi-même, pour éviter le ballet improvisé des camions du Centre 
National d'Equipement (CNE) qui amenèrent les corps dans les fosses. Pour 
contourner la situation qui se dégradait et attentifs au fait qu’il est difficile de 
pouvoir rendre entièrement les spécificités et les particularités de l’approche de la 
mort de «l’haïtien des classes pauvre et intermédiaire », le pouvoir central et les 
conseils communaux (municipaux) des villes touchées organisent un service 
funéraire oecuménique national ((catholique, vaudou, protestant, islam) le 
12 février 2010 (un mois plus tard).Il est évident que la démarche de « l’haïtien des 
classes pauvre et intermédiaire » fortement touché par le séisme est un travail 
permanent d'invention de ses propres représentations globales, autant d’idées- 
images au travers desquelles il se donne une identité, perçoit ses divisions, 
légitime ses pouvoirs, élabore des modèles formateurs pour les membres de sa 
classe. L'expérience partagée d’une tragédie qui dépasse l’imagination a changé la 
société haïtienne. La violence du traumatisme individuel ou collectif et les formes 
de solidarité qui se sont ensuivies ont favorisé la remise en cause de la hiérarchie 
traditionnelle des liens sociaux. Le séisme a rebattu les cartes en obligeant à 
repenser les règles du «vivre ensemble ». Pour beaucoup, reconstruction rime 
avant tout avec refondation. (Jean-Daniel Rainhorn) 


- Des problèmes socio-politiques découlant du fait que le pays peine a se 
relever entre crises économiques, camps de toile et la propagande des ONG d’une 
éventuelle « distribution de maisons » (une hypothétique opportunité pour les 
déplacés - touche pas à ma tente). Une nouvelle forme de bidonville qui part à 
l'assaut de tout espace laissé libre ou vide (public ou privé) parce qu’en fait 80 % 
de la population vit toujours sous le seuil de pauvreté. Comme la saison 
cyclonique démarre en juin, la moisson politique s’installe dès juillet 2010 parce 
que la période électorale ponctuée de sa cohorte quotidienne de morts et 
d’agressés rescapés a mis le pays en état d'urgence. Dans un contexte connexe, 
Geneviève Jacques, qui a participé à la mission de la FIDH en Haïti affirme 
qu’« on a juste déplacé le problème dans l’espace et dans le temps ». En effet, « Les 
progrès de la reconstruction sont loin d’être satisfaisants. Le problème 
d’alternance politique et les enjeux de pouvoir ralentissent tout. Amnesty 
International souligne la nécessité de définir une stratégie de reconstruction 
fondée sur les principes relatifs aux « droits humains (9) parce que la violence en 
particulier sur les femmes et les fillettes atteint des records. De surcroît, le 
pénitencier central de Port-au-Prince a subi des dommages et ses gardiens ont 
cessé leur surveillance, entraînant une libération de fait d'environ 3 000 détenus 
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de droit commun dans la capitale dévastée, dont, semble-t-il des caïds des gangs 
de bidonvilles détenus depuis 2007. Des scènes de pillages montrant des malfrats 
équipés de machettes ont été diffusées dans les médias télévisés. Les secouristes 
internationaux rapportent avoir l'impression d'intervenir dans un climat 

’émeute. Pour preuve, l'ONG, Comité de secours internationaux (COSI), 
provenant de l'Ardèche (France), qui a essuyé des tirs le 20 janvier 2010, remercia 
les forces de sécurité de l’armée brésilienne qui l'ont secouru tout en annonçant 
son retrait opérationnel.(10) 


Ans zéro post séisme (2010-2015) 

Dans un reportage, le journaliste du Figaro*** Thierry Oberlé exprime 
l'indicible : «La concurrence entre organismes internationaux, pays donateurs et 
ONG s'annonce rude. Elle pourrait tourner à la foire d’empoigne. » En effet, elle a 
tourné au vinaigre dans un pays en ruine où tout est à repenser, mais où rien ne 
pourra se faire sans un changement des mentalités, d’orientations gouvernementales 
et d’une aide non conditionnelle des donateurs. Visitons le chemin parcouru. 


Notes 


* Dans un document publié le 11 novembre 2010 intitulé “Natural Hazards, Natural Disasters : 
The Economics of Effective Prevention”, la Banque mondiale et l'ONU analysent les causes qui 
font des aléas naturels des catastrophes et pointent la responsabilité de mauvaises pratiques et 
de politiques inappropriées - comme par exemple le manque d’informations diffusées à la 
population pour Les prévisions de tempêtes, ou encore les législations sur le contrôle des loyers 
qui ont pour effet de dissuader les propriétaires d’entretenir leurs bâtiments et d’augmenter les 
risques d’effondrement pendant la mousson. Selon ces institutions, une analyse fine des 
catastrophes passées, de leur déroulement et de leurs causes, peut empêcher que d’autres ne se 
reproduisent», affirme l'ouvrage, fruit d’une collaboration de deux ans entre des 
climatologues, des économistes, des géographes, des experts en science politique et des 
psychologues. En effet, le coût des catastrophes naturelles n’est pas une fatalité et nombreux 
sont les moyens qui permettraient de le réduire - et cela même en dépit des conséquences 
aggravantes du changement climatique. Tempêtes, inondations, séismes, sécheresses et autres 
catastrophes naturelles ont causé la mort de plus de 3,3 millions de personnes et des pertes 
économiques estimées à 2 300 milliards de dollars (dollars de 2008) entre 1970 et 2008. 

**_ Cf Entretien avec la responsable du PNUD en Haïti, Kim Bolduc le 19 janvier 2010 IN 
http://www.undp.org 
Kim Bolduc a été nommée Représentante spéciale adjointe de la Mission de stabilisation des 
Nations Unies en Haïti (MINISTAH), Coordonnatrice résidente et Coordonnatrice de l’action 
humanitaire en novembre 2009. 

(1) « Quelque 3,5 millions de personnes vivaient dans les zones qui ont été touchées par de fortes 
secousses, « a indiqué l'ONU qui précise que « 300 000 sont sans-abris après la destruction de 
10 % de la capitale ». Ce que confirme La Fédération internationale de la Croix-Rouge qui 
estime que jusqu’à 3 millions de personnes ont été directement affectées par le séisme. Cf. 
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(3) 


*x 


notre-planete.info, http://www.notre-planete.info/actualites/actu_2235_seisme Haiti.php 

Lire Voltaire - Candide, ou l’Optimisme (Paris : Sirène) 1759 et Voltaire, Poème sur le désastre 
de Lisbonne, 1756 

Rousseau Jean-Jacques, Lettre à Voltaire sur la Providence, 1756 

Dans leur rapport conjoint d’évaluation sur la réduction des risques de catastrophes au niveau 
mondial (Global Assessment Report on Disaster Risk Reduction), la Banque mondiale et 
l’université Columbia ont identifié 86 pays à haut risque de cyclones, tremblements de terre, 
inondations, sécheresses, incendies, éruptions, glissements de terrain, etc. Les risques croissent 
plus vite dans les pays à revenus moyens ou faibles et aux économies en forte croissance et les 
États fragiles, petits ou pauvres ont de moindres capacités de résilience. 

Liste de catastrophes en Haïti entre le 16° et le 21° siècles 

1564 : Tremblement de terre 

1684 : Tremblement de terre 

1691 : Tremblement de terre 

1751=18 octobre : tremblement de terre à Port-au-Prince. La ville est détruite. 

1770=3 juin : tremblement de terre à Port-au-Prince et les régions du sud. Les villes sont 
détruites 

1793-31 mai : le commandant du 1‘ bataillon de volontaires du Morbihan Jean-Marie Debray 
écrit : « Depuis un mois, nous avons éprouvé 3 tremblements de terre des plus rigoureux. À 
lun d’eux, un vase haut de 20 pieds, qui couronnait une fontaine publique, est tombé et a tué 
une négresse et blessé d’autres. La police a condamné plusieurs maisons. Il en est peu qui 
n'aient été couleuvrées ». 

1816-18-19 novembre: un cyclone fait des dégâts considérables dans les campagnes du 
département de l'Ouest et dans le golfe de la Gonâve. 

1842=7 mai : tremblement de terre à Cap-Haïtien et toutes les régions du Nord. La ville de 
Cap-Haïtien est détruite ainsi que les villes de Port-de-Paix, Gonaïves, Fort-Liberté et plusieurs 
villes de la République dominicaine furent touchées. 

1887=23 septembre : tremblement de terre dans la région septentrionale d'Haïti. 

1904 : Tremblement de terre dans le nord du pays. Port-de-Paix et Cap-Haïtien sont très 
sévèrement touchés. 

1909-12 novembre: cyclone dans le département de l'Ouest. Environ 150 victimes sont 
recensées en particulier dans la plaine du Cul de Sac. 

1915=12 août : cyclone sur la péninsule Sud qui dévaste Jacmel et Jérémie. 

1935=21 octobre : ouragan au Sud et Sud-Est. 2 000 personnes périssent. 

1946 : Séisme dans le nord-est de la République dominicaine accompagné d’un raz de marée 
dans la région de Nagua. Haïti est également touchée. 

1952=27 octobre : tremblement de terre à Anse-à-Veau dans le Département de la Grande 
Anse faisant 6 victimes et des milliers de sans-abris. 

1954=11-12 octobre : l'Ouragan Hazel qui touche toutes les régions d'Haïti. À plus de 249 
km/h, le cyclone dévaste le pays faisant plusieurs milliers de victimes. 

1963=3 octobre : l'ouragan Flora touche les départements du Sud et de l'Ouest faisant près de 5 
000 morts. 

14 novembre : inondations de la Grande Rivière du Nord faisant près de 500 victimes. 

1964-24 août : l'ouragan Cleo touche la côte Sud et plus particulièrement la région des Cayes 
faisant 192 morts. 

1966=29 septembre : l'ouragan Inès dévaste, à plus de 170 km/h, les départements du Sud et de 
Ouest. 
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1972=20 mai: inondations dans la Région des Cayes. Bilan 20 disparus et des pertes 
considérables en biens matériels. 

1980=5 août : l'ouragan Allen balaye, à plus de 270 km/h, la côte Sud et plus particulièrement 
la région des Cayes faisant environ 200 morts. 

1984=10 juin : inondations à Port-de-Paix. 

1986=1°" juin : inondations Région des Cayes. Bilan : 20 000 hectares noyés et plusieurs milliers 
habitations endommagées. 

23 octobre : inondations Ile de la Gonâve. Bilan : 31 morts, 906 sans abri, plus de 380 maisons 
détruites ou endommagées. 

1987=27 avril : inondations à Port-de-Paix. 

8 mai: inondations à Thiotte dans le département du Sud-Est, et dans les zones de Delmas et 
Caradeux à Port-au-Prince. 

1988-27 janvier : inondations dans le Nord-Ouest. 

20 juin : inondations de L’Estère dans l’Artibonite. 

11 septembre : l'ouragan Gilbert dévaste la côte Sud et plus particulièrement les régions d’Anse-à- 
Veau, Camp-Perrin, Cavaillon, Cayes, Ile-a-Vache, Jacmel, Jérémie, Kenscoff et Port-Salut. 

8 octobre : inondations dans la Plaine de Léogâne. 

1989-23 février : inondations sur l'ile de la Gonave. Bilan: 4 945 familles affectées, 1 
527 maisons détruites et 1640 endommagées. 

1994=12 et 13 octobre : l'ouragan Gordon traverse le département du Sud-Est et la péninsule 
du Sud provoquant des inondations et faisant environ 2000 morts et disparus. 

1998-23 septembre : l’ouragan Georges dévaste les régions du Sud-Est et du Nord-Ouest 
d'Haïti faisant 147 morts, 34 blessés graves, 40 disparus, et 167 500 sinistrés. 

2002=24-27 mai : inondations de la Péninsule du Sud. La ville de Camp Perrin et les localités 
d’Asile et d’Anse-à-Veau sont les plus touchées par ces averses tropicales. Bilan : 31 morts, 14 
personnes disparues et plus de 7 000 sinistrées dans le département du Sud. 


2004 

23-24 mai : des pluies torrentielles qui se sont abattues sur la partie sud-est d'Haïti dans la nuit 
du 23 au 24 mai ont fait 1 232 morts, 1 443 disparus et 31 130 personnes sinistrées. Mapou, 
Belle-Anse avec 432 morts, Bodary avec 350 morts et Fonds-Verrettes avec 237 victimes situées 
dans le département du Sud-Est furent les localités les plus affectées. La gravité de ce désastre 
poussa le gouvernement intérimaire Boniface/Latortue à faire du vendredi 28 mai une journée 
de deuil national. 

10 septembre : l’ouragan Ivan frappe la péninsule du Sud et la côte Ouest causant, dans 
diverses régions, d'importants dégâts matériels dus aux inondations. 

18-19 septembre: l'ouragan Jeanne traverse la bande septentrionale d'Haïti et le Haut 
Artibonite causant des inondations qui ont fait 1 870 morts. Le bilan s'élève à 2 620 blessés, de 
846 disparus et de 300 000 sinistrés et avec plus de 3 000 morts, Gonaïves, est la ville la plus 
durement frappée. 


2006 

6 et 7 juillet : l'ouragan Denis touche la côte sud-est d'Haïti, provoquant des inondations dans 
plusieurs villes du Sud (Bainet, Grand-Goave, Les Cayes.…) et faisant plus de 500 sans-abris. 

4 octobre : inondations dans diverses régions du pays dont Pétion-Ville et Grand Goâve dans le 
département de l’Ouest, où les crues provoquèrent des pertes considérables. Le gouvernement 
n’a fourni aucun bilan sur cette catastrophe. 

17-18 octobre : l'ouragan Wilma touche l’ouest et le sud d'Haïti. 


23 octobre : la tempête tropicale Alpha traverse la presqu’ile du Sud dont les départements de 
la Grande Anse et de Nippes. 

25 octobre : Inondations provoquées par des pluies torrentielles qui se sont abattues dans 
plusieurs régions du Nord-Ouest dont les communes de Port-de-Paix, de Bassin-Bleu, de 
Anse-à-Foleur et de Saint-Louis du Nord. 

2006=22 et 23 novembre : fortes pluies provoquant des inondations dans la Grand’Anse, le 
département des Nippes et le Nord-Ouest, provoquant l’endommagement des structures 
routières dont l'effondrement d’un pont à Ravine Sable sur la commune de Bonbon. 


2007 

17 mars : inondations dues aux pluies et averses s’abattant, pendant plus d’une semaine, sur 
une grande partie du territoire d'Haïti. six départements ont été particulièrement frappés : 
Grande Anse : Jérémie, Abricots, Bonbon, Les Irois / Sud-Est : Jacmel / Ouest : Cité Soleil, 
Delmas, Port-au-Prince (Carrefour-Feuilles, Canapé Vert) / Nord-Ouest : Port-de-Paix, Saint- 
Louis du Nord, Anse-à-Foleur / Nord : Cap-Haïtien / Nord-Est : Ferrier, Ouanaminthe. 

8-9 mai : pluies torrentielles faisant des dégâts considérables dans plusieurs régions du pays, en 
particulier dans les départements du Nord, du Nord-Est et du Sud. La ville de Ouanaminthe est 
particulièrement frappée et le pont reliant Haïti (de Ouanaminthe) à la République 
dominicaine (Dajabôn) sévèrement endommagé. 


2008 

25 août : l’ouragan Gustav traverse la presqu'île du Sud dont les départements du Sud et de la 
Grande Anse faisant environ 77 morts et 8 disparus avec des dégâts matériels importants. 15 
000 familles ont été affectées par la tempête qui détruisit 3 000 maisons et endommagea 458 
autres. 

26 août : la tempête tropicale Fay traverse tout le pays. 

1“ septembre : l'ouragan Hanna ravage les départements de l’Artibonite et du Nord-Est. 
Plusieurs villes sont inondées dont Gonaives. La ville est inondée et en certains endroits l’eau 
atteint deux mètres. De nombreux habitants sont réfugiés sur les toits des maisons depuis hier 
soir pour fuir la montée des eaux. Le bilan officiel fait état d’un mort. À côté des Gonaives 
plusieurs villes des Jacmel, et dans plusieurs villes du Nord-Est, du Sud et du Sud-Est ont été 
inondées. 

6 septembre : l’ouragan Ike, classé dans la catégorie 4, effleure les côtes septentrionales d'Haïti 
provoquant de fortes pluies dans les départements du Nord, de l'Ouest et du Nord-Ouest. 
2009=20 octobre : fortes pluies sur la capitale haïtienne et ses banlieues. La commune de 
Carrefour, dans la banlieue sud de la capitale se trouve complètement inondée. 


2010 

12 janvier : Tremblement de terre d'Haïti de 2010 d’une magnitude de 7,3 survenu le 
12 janvier 2010 à 16 heures 53 minutes, heure locale. Son épicentre est situé 
approximativement à 17 km de Port-au-Prince, la capitale d'Haïti. Une douzaine de 
secousses secondaires de magnitude s’étalant entre 5,0 et 5,9 ont été enregistrées dans les 
heures qui ont suivi. 

20 janvier : Second tremblement de terre d’une magnitude de 6,1 survenu le 20 janvier 2010 à 
06 heures 03 minutes, heure locale. Son épicentre est situé approximativement à 59 km à 
l’ouest de Port-au-Prince, et à moins de 10 kilomètres sous la surface. 


2012 
24-25 août : l'ouragan Isaac provoque des inondations et de violents coups de vent dans les 
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départements du Sud-Est et de l'Ouest qui avaient été touchés lors du séisme de janvier 2010 
faisant 19 morts dont 6 dans le Sud-Est, 5 dans l'Ouest et 2 dans l’Artibonite. 

24 octobre : Les pluies diluviennes de l’Ouragan Sandy frappent les départements de l'Ouest, 
du Sud et de la Grand’Anse. Au moins 200 000 personnes sont sans abri, de 60 à 100 personnes 
seraient mortes, une nouvelle épidémie de choléra s’est répandue, et 70 % des récoltes du sud 
du pays furent détruites. 

2014= 4 novembre : Des pluies diluviennes s’abattent sur le département du nord touchant 
particulièrement la ville du Cap Haïtien - des inondations sévères sont enregistrées. La plupart 
de ses quartiers, situés en aval, près des côtes ou des lits des rivières, sont sous les eaux. 5,524 
personnes sont dans des abris provisoires dans la ville capoise. 

Sources : - http://fr.wikipedia.org/wiki/Liste_de catastrophes_ naturelles à_ Haïti 

- Http://www.alterpresse.org/spip.php ? article17275#.V Ga-bf3z2w0 

Prépetit Claude, Aléa et risque sismique en Haïti IN http://www.bme.gouv.ht 
http://fr.wikipedia.org/wiki/Séisme_de 2010_à_ Haïti 

Selon plusieurs études et en particulier celle des Centres américains de contrôle et de 
prévention des maladies (CDC), publiée en juin 2011 l'ONU est scientifiquement mis en cause 
mais formellement le gouvernement central haïtien traine des pieds pour faire valoir les droits 
des personnes atteintes. A noter que cette institution n'a jamais voulu reconnaître sa 
responsabilité dans cette épidémie, estimant impossible de déterminer sans risque de se 
tromper l’origine de la maladie. 

Au début de l’année 2012, une plainte a été déposée aux États-Unis, contre l'ONU auprès d’un 
tribunal fédéral à Brooklyn, réclamant que l’organisation reconnaisse enfin sa responsabilité, 
indemnise les victimes et fournisse les soins nécessaires. Une autre plainte avait déjà été 
introduite en octobre 2013. Cette procédure suit son cours jusqu'à date (cf. 
http://www.ladepeche.pf/Cholera-en-Haiti-l-immunite-de-I-ONU-entre-les-mains-d-un-juge- 
new-yorkais_a1133.html). Coincé, le secrétaire général des Nations Unies Ban Ki-moon a 
déclaré » Je crois que la communauté internationale, y compris les Nations unies, a la 
responsabilité morale d’aider le peuple haïtien à endiguer l’extension de cette épidémie de 
choléra »,. En septembre 2014, ce dernier en visite en Haïti accompagné du Président Martelly 
et du Premier Ministre Lamothe lança un programme d’« assainissement total », en promettant 
d'accompagner le pays pour éradiquer la maladie. 

Le Masurier Jessica, Saint-Martin Emmanuel, le drame du cholera en Haïti, 13 octobre 2014 IN 
http://www.france24.com/fr/20141010-reporters-video-haiti-cholera-seisme-casques-bleus- 
onu-nepal-nepalais/ 

Cf, É. Volant, La maison de l'éthique, Montréal, Liber, 2003. L'auteur nous dit que : « L’éthique 
nous apprend à séjourner dans les limites de notre finitude, à rendre la terre habitable, à 
cohabiter avec les êtres et les choses. Elle nous apprend à protéger le faible, à loger l’exclu, à 
héberger l'étranger, à explorer des terres inconnues et accueillir la nouveauté, en un mot à 
rencontrer l’imprévisible altérité. » p. 10. 

Amnesty international, HAÏTI. APRÈS LE SÉISME-PREMIÈRES CONCLUSIONS DE LA 
MISSION DE MARS 2010 IN http://www.amnesty.org 

Ibid http://fr.wikipedia.org/wiki/Séisme_de_2010_à Haïti 

Lire le reportage de Thierry Oberlé intitulé Port-au-Prince, année zéro après le séisme de 2010 
IN  http://www.lefigaro.fr/international/2010/02/02/01003-20100202ARTFIG00016-port-au- 
prince-annee-zero-apres-le-seisme-php 


Discours et actes d'acteurs 


Dans la ronde des images, tout ce qui n’est pas filmé, photographié, diffusé 

est par conséquent aussitôt anéanti, réduit à l'inexistence sociale. L'image crée 

des valeurs. L'image engendre la sympathie ou le rejet. L'image s'adresse 

à l'imaginaire, appelle l'émotion, et stimule la conscience ; en bref, l’image mobilise 
la conscience, parce qu’elle se targue de témoigner sans artifice de la réalité crue, 
de la réalité indiscutable du vécu. L'humanitaire est sans doute le domaine 

qui permet le mieux de combiner les deux éléments qui font la force des images : 

la réalité des faits et la cause morale qu'ils impliquent ; 

le drame et l'action bienfaisante ; le mal et le bien 

Gilbert Holleufer 


« Les hommes n'ayant pu venir à bout de la misère, de la mort 
et de l'ignorance, ont préféré n’y plus penser. » 
Pascal 


Jean Ziegler en introduction de son livre «Les vivants et la mort» dit: 
« Feriant omnes - ultima necat, chaque heure qui passe blesse, la dernière 
tue »(1). En Haïti, il nous a fallu moins que cela pour mourir le 12 janvier 2010 - 
tout juste 2 minutes 30 secondes pour « collapser » ou s'effondrer par écocide ou 
suicide des sociétés par dilapidation des ressources naturelles et le fait de se 
trouver dans une zone à risque(s). Certains pays des caraïbes vivent dans le cadre 
d’un « catastrophisme éclairé »* en ayant le regard rivé sur la catastrophe et de 
fait, parce qu’ils la considérent comme inéluctable qu’ils peuvent en anticiper les 
effets et l’éviter. Pour Haïti comme caricaturée par le sociologue Daniel Supplice : 
«mourir est une façon de vivre »**. Une affirmation. Il a lu Collapse : How 
Societies Choose to Fail or Succeed, de Jared Diamond, paru chez Viking Adult, 
2004.***Dans ce registre, il peut être affirmé sans crainte d’être contredit que 
l'effondrement d’une société se caractérise par «une réduction drastique de la 
population humaine et/ou de la complexité politique/économique/sociale sur une 
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zone étendue et une durée importante» (2). Ainsi compris, l'effondrement 
renvoie à la forme extrême que peut prendre le déclin d’une société. 


Questions. 


Haïti a-t-elle décidé de son effondrement ? 

L’effondrement soudain du 12 janvier 2010 peut-il être limité au passé ? 

Est-il imputable seulement aux facteurs écologiques ? 

Le facteur politique peut-il aider à la compréhension des mécanismes 
d'évolution et d’involution des sociétés effondrées ? 


Pour répondre à ces interrogations, il est présenté les discours et actes d'acteurs. 


A - L'approche scientifique 


Selon l’Institut d’études géologiques des Etats-Unis et le CNRS, le séisme du 
12 janvier 2010 qui détruisit des villes, des familles haïtiennes, les principales 
institutions du pays, les étrangers vivant en Haïti, ainsi que les principales 
structures de solidarité et de coopération internationales proviendrait de la faille 
« Enriquillo-Plaintain garden »**** qui traverse l’île d'Ouest en Est. La magnitude 
des répliques, approchant 6, constituait également un autre facteur, rare dans ce 
type d'événements, qualifié de catastrophe majeure, la National Oceanic and 
Atmospheric Administration (NOAA), l’agence des Etats Unis d'Amérique du 
Nord, responsable de l'étude de l’océan et de l'atmosphère avait rapidement écarté 
le danger d’un tsunami dans la région. 


Causes énumérées. 


a-Position de la faille décrochante d’Enriquillo, qui autorise un mouvement 
horizontal de 7 mm/an. Selon des experts, « l’île d'Hispaniola (que se partagent 
Haïti et la République dominicaine) se trouve dans une zone sismiquement active, 
entre deux plaques tectoniques : la plaque nord-américaine au nord et la plaque 
caraïbe au sud. Dans cette zone, les failles sont des décrochements sénestres et des 
failles de compression (failles inverses) ou chevauchements. Le séisme a été 
provoqué par la rupture d’une faille, orientée ouest-est, sur une longueur de 
cinquante à cent kilomètres. Il s’agit de la faille d'Enriquillo, qui est un 
décrochement sénestre et qui traverse la ville de Port-au-Prince (Haïti). Si le 
risque sismique était donc bien identifié, et son impact humain aurait pu être 
moindre si des campagnes de prévention avaient été réalisées, la population 
sensibilisée et les constructions sécurisées, ce qui n’a pas été le cas. Des causes 
humaines, liées à la pauvreté d'Haïti et la faiblesse de son gouvernement, ont ainsi 
renforcé la catastrophe naturelle ».(3) 
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b-« Systeme failure ». En effet, le Système National des Risques et Désastres 
(SNGRD) n’a pas fonctionné - Son Secrétariat permanent avait mis en circulation 
en 2009, une mise a niveau du Plan national de réponse aux urgences (PNRU) de 
la République d'Haïti publié en 2001 lequel se propose de fournir un cadre de 
structuration aux actions nationales qui seront prises en réponse à une urgence, 
voire un désastre. Le Plan décrit les mécanismes et l’organisation d’après lesquels 
le gouvernement d'Haïti mobilisera les ressources et organisera les secours suite à 
une urgence ou à un désastre ou catastrophe dépassant la capacité de réponse des 
autorités locales. Des ressources externes seraient recherchées lorsque la capacité 
du Gouvernement pourrait être aussi dépassée. 


Je reprends, ici, le contexte d’un tel Plan. 

«Depuis de nombreuses années, les autorités haïtiennes ont compris la 
nécessité de créer et de renforcer l’organisation qui a la responsabilité d'intervenir 
en cas d'urgence. En fait, au cours de l’année 1983, elles ont procédé à la création de 
l'Organisation Pré-Désastre et de Secours (OPDES). Cette institution avait pour 
tâche d'organiser les opérations de réponse et de mettre sur pied des structures 
locales de réponse aux urgences. Puis le décret du 31 mai 1986 a confié la 
responsabilité de la protection civile au Ministère de l'Intérieur. En 1997 donc, le 
gouvernement d'Haïti a activé la Direction de la Protection Civile (DPC) dont la 
mission est de coordonner toutes les opérations de réponse aux urgences et toutes 
les actions de gestion du risque, particulièrement face aux urgences et désastres. 


Suite à l'ouragan Georges, qui a frappé l’île d'Haïti en septembre 1998, la 
question de la prévention et de la réduction des risques est passée au premier rang 
des priorités du gouvernement. C’est alors que ce dernier s’est engagé, avec l'appui 
de la coopération internationale, à élaborer un Plan national de gestion du risque 
(PNGR), qui soit aussi en mesure d’adresser toutes les phases de la gestion des 
urgences : Alerte-alarme, préparation, réponse et réhabilitation. La coordination des 
actions de ce Plan serait réalisée dans le cadre d’un Système national de gestion du 
risque (SNGR). Le Ministère de l'Intérieur, via sa Direction de la Protection Civile 
(DPC), s’est vu attribuer la responsabilité de créer et de mettre en œuvre ce Système. 
Une composante importante de ce dernier est le Plan national de réponse aux 
urgences (PNRU), qui doit souligner les rôles et les responsabilités des organisations 
gouvernementales et non gouvernementales dans la réponse aux désastres. 


La Gestion des Urgences et des Désastres (GUD), en étant un sous-ensemble 
de la Gestion du Risque (GR), établit le lien de la chaîne du processus moyennant 
ses outils, mécanismes et méthodologies pour minimiser la perte en vies humaines 
lors d’un désastre et pour préparer la récupération, la plus rapide, efficace et sûre, 
des conditions de qualité de vie de la population ». (4) 
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Le 12 janvier 2010, le SNGR n’a donné aucun résultat en n’affichant aucune 
disponibilité opérationnelle, râtant ainsi ses objectifs de : 

1.Identifier et répartir les rôles et responsabilités de chaque organisation 
gouvernementale dans la réponse aux urgences ; 

2.Prioriser les actions de réponse aux urgences qui s’avancent, résultent ou 
évoluent par rapport à un désastre ; 

3. Assurer, après un désastre, la coordination et l'harmonisation des actions 
de réponse à l'urgence et à la réhabilitation, à tous les échelons du SNGR ; 

4.Assurer l'articulation des actions de réponse et de réhabilitation, et par la 
suite de la reconstruction, avec des mesures de réduction de la vulnérabilité 
(mitigation).(5) 
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Un constat. Le système n’a pas fonctionné. 

Une question. Pourquoi ? 

Tentatives d’explication(s). 

Evens Jabouin : « En dehors de quelques déclarations dans les medias et lors 
de certaines conférences, l’État haïtien est quasiment absent sur le terrain. Les 
populations sinistrées, elles, se retrouvent dans un état d'abandon quasi-total de la 
part de leur gouvernement qui, en guise de faire de sa priorité le relogement des 
sans-abri, préfère s'intéresser à des questions beaucoup moins urgentes telles 
l’organisation des prochaines élections ou encore la reconstruction des bâtiments 
publics. En effet, les demandes formulées par le gouvernement haïtien auprès de la 
communauté internationale semblent être les seules actions concrètes réalisées par 
ce gouvernement depuis la catastrophe. « Haïti s’attend à ce que la communauté 
internationale réitère son engagement à long terme d'accompagner le pays dans sa 
refondation et ce, dans le respect du leadership exercé par les Haïtiens et 
Haïtiennes » lit-on dans le rapport du gouvernement. Plus loin, « Haïti demande 
aux partenaires internationaux de mobiliser dans l’immédiat les ressources 
financières nécessaires pour répondre à la situation d’urgence. Pour ce faire, il faut 
créer des emplois, reloger les sinistrés, ouvrir les écoles et les institutions 
d'enseignement supérieur tout en préparant la nouvelle rentrée scolaire, donner 
accès aux soins de santé, préparer la saison cyclonique, combler le déficit dans les 
recettes fiscales de l’État, redémarrer l'administration publique et relancer les 
circuits économiques ». À ces fins, le gouvernement exige que des montants soient 
décaissés sur un horizon de douze à dix-huit mois. Un plan plutôt bien bâti, mais 
aucune action ou décision concrète visant à définir des solutions appropriées en 
faveur des déplacés, alors que la saison des pluies (avril à juin) a commencé et la 
saison des orages (août à novembre) s'approche. » (6). 

Rapport de Oxfam International : « aucun recensement complet des sans-abri 


ou des personnes vivant dans des abris provisoires n’a encore été réalisé »(7) 
Gruünewald François, Renaudin Blanche: «La gestion des dernières 


catastrophes naturelles a montré à la fois le dynamisme et les limites des capacités 
opérationnelles de la DPC. La coordination nationale est souvent gênée par des 
appartenances politiques conflictuelles, en particulier au niveau communal. Alors 
que certains membres de l'administration sont fidèles envers les structures 
nationales, d’autres le sont envers le maire et ses réseaux. En outre, Haïti a connu 
un important niveau de politisation de l’aide avec des officiels dirigeant l’aide 
humanitaire dans leur intérêt (par exemple lors de campagnes électorales ou 
même la détournant » (8) 

Remarques supplémentaires : « Le gouvernement a mis en place un système 


de réunions régulières autour du Premier Ministre et du Ministre de l’Intérieur, 
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avec des briefings quotidiens avec les chefs des agences des Nations Unies et les 
ambassadeurs des principaux pays engagés sans les Maires des villes et communes 
détruites, responsables des Centres d’Opération d’Urgence Communale. Comme 
la mentionné le rapport d'évaluation réalisé par le consortium Groupe 
URD/GPPI en octobre 2009, la coordination des acteurs internationaux (Nations 
Unies et ONG internationales) avec les autorités nationales et des ONG locales a 
été aussi dramatiquement faible pour la réponse d’urgence. Ceci avait créé 
d'importantes frustrations dans les administrations tant au niveau national que 
décentralisé. A noter aussi l’inexistence au niveau des villes et communes de tout 
document de prévention et de gestion de désastres y relatif tels - la conception et 
la vulgarisation des Schéma de Cohérence Territoriale (SCOT), le Plan 
d'occupation de sol (POS), le Plan Directeur Territorial (PDT), le Plan Local 
d'Urbanisme (PLU), le Schéma Réglementaire d'Information Préventive (SRIP), le 
Dossier d’Informations Communales des Risques Majeurs (DICRIM), le Plan de 
Sauvegarde Communal (PCS), un Système d’Alerte Précoce (SAP) etc. » 


Une machine qui tourna à vide mais qui fit des heureux post-séisme dans le 
camp des éternels gardiens du statu quo et avilit tout un pays proclamant une 
constitution (celle de 1987) pour : 

- Garantir ses droits inaliénables et imprescriptibles à la vie, a la liberté et la 
poursuite du bonheur ; conformément à son Acte d’indépendance de 1804 et à la 
Déclaration Universelle des Droits de l'Homme de 1948. 

- Constituer une nation haïtienne socialement juste économiquement libre et 
politiquement indépendante. 

- Rétablir un État stable et fort, capable de protéger les valeurs, les traditions, 
la souveraineté, l'indépendance et la vision nationale. 

- Implanter la démocratie qui implique le pluralisme idéologique et 
l'alternance politique et affirmer les droits inviolables du Peuple Haïtien. 

- Fortifier l’unité nationale, en éliminant toutes discriminations entre les 
populations des villes et des campagnes, par l'acceptation de la communauté de 
langues et de culture et par la reconnaissance du droit au progrès, à l'information, 
à l'éducation, à la santé, au travail et au loisir pour tous les citoyens. 

- Assurer la séparation, et la répartition harmonieuse des Pouvoirs de l’État 
au service des intérêts fondamentaux et prioritaires de la Nation. 

- Instaurer un régime gouvernemental basé sur les libertés fondamentales et 
le respect des droits humains, la paix sociale, l'équité économique, la concertation 
et la participation de toute la population aux grandes décisions engageant la vie 
nationale, par une décentralisation effective ».(9) 


Ce ne seront ni les contrats et protocoles d'accord entre le pouvoir central 
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haïtien et la communauté internationale qui enlèveront leurs pierres à cette 
pyramide des martyrs. Horkheimer : « Même après l'avènement de la société 
nouvelle, le bonheur de ses membres ne fournira aucune équivalence pour la 
misère de ceux qui périssent dans celle d’aujourd’hui ». (10) 


B - L'approche géopolitique (HAARP, Chavez et les Russes) 


« Croire ou ne pas croire, cela n’a aucune importance. 
Seul compte le fait de se poser de plus en plus de questions. » 
Bernard Weber 


2010. le Maire de Port-au-Prince est perturbé. Il est en quête de secours pour 
sa ville ignorée par le pouvoir en place. Il fait un va et vient entre la Direction 
Centrale de la Police Judiciaire (DCPTJ), nouveau palais présidentiel et nouveau 
siège provisoire du gouvernement ET les tentes établies ici et là dans « sa ville » 
dévastée et plongée dans un chaos quasi total. Les difficultés auxquelles est 
confrontée sa population sont donc extrêmement rudes, et désormais, près de 
80 % de celle-ci vit sous le seuil de pauvreté, soit avec moinsde $ 2.00 US par jour, 
un chiffre qui a augmenté de quinze points des suites du séisme. Le tarmac de 
l’« Aéroport maïs gâté » est un point incontournable pour sa quête. Il dénombre 
les contingents militaires. La Minustah, les Etats Unisiens d'Amérique du Nord 
(communément appelés américains), bien sûr, les Jamaïcains, les Chinois, les 
Vénézuéliens, les Russes etc. Il questionne : « Des russes en Haïti quelques jours 
après le tremblement de terre, nous prendrait-on au sérieux ? La guerre froide 
active se prolongerait-elle chez nous ? Que se passe-t-il vraiment ? » 


Lui reviennent en mémoire : 

A — la sortie fracassante de Hugo Chavez, le président du Vénézuéla relative au 
séisme du 12 janvier 2010 : « L’'US Navy a lancé une arme capable de provoquer un 
puissant séisme au large d'Haïti. Il ajoute que cette fois c'était seulement un exercice 
et que l’intention finale est la destruction et le contrôle de l'Iran ».(11) 


B - selon un reportage de Vive Tv du Vénézuéla intitulé « Haïti face à l'arme 
sismique », un rapport de la flotte russe du Nord indiquerait que le séisme qui a 
dévasté Haïti est clairement «le résultat d’un essai par l'US Navy de son arme 
sismique ». La Flotte du Nord observe les mouvements et activités navales états- 
uniennes dans les Caraïbes depuis 2008, lorsque les Etats-Unis annoncèrent leur 
intention de reconstituer la Quatrième flotte dissoute en 1950. La Russie y avait 
répondu un an plus tard en reprenant dans cette région les exercices de sa flotte 
constituée autour du croiseur atomique lance-missiles Pierre le Grand, 
interrompus depuis la fin de la Guerre froide. Depuis la fin des années 70, les 
Etats-Unis ont considérablement avancé leurs recherches sur les armes sismiques. 
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Selon ce rapport, ils utilisent désormais des générateurs impulsionnels, à plasma 
et à résonance combinés à des bombes à onde de choc. 


Le rapport compare deux expériences conduites par la marine états-unienne 
la semaine dernière : un tremblement de terre de magnitude 6,5 alentour de la 
ville d’Eureka en Californie, qui n’a pas fait de victimes, et celui des Caraïbes qui a 
fait au moins 140 000 morts. Ainsi que l'indique le rapport, il est plus que 
probable que l'US Navy avait une pleine connaissance des dommages que cette 
expérience était susceptible de causer à Haïti. C’est pourquoi, la Navy avait 
positionné à l'avance sur l’île le général P. K. Keen, commandant en second du 
SouthCom (Commandement du Sud), pour superviser les opérations de secours 
prévisibles. Concernant l'objectif final de ces expérimentations, indique le 
rapport, il s’agit de la planification de la destruction de l'Iran par une série de 
tremblement de terre afin de neutraliser l’actuel gouvernement islamique. 


Selon le rapport, le système expérimental des Etats-Unis (High frequency 
active auroral research program, dit « HAARP ») permet également de créer des 
anomalies climatiques afin de provoquer des inondations, des sécheresses et des 
ouragans. 


Selon un rapport précédent, les données disponibles coïncident avec celles du 
tremblement de terre de magnitude 7,8 sur l'échelle de Richter survenu au Sichuan 
(Chine), le 12 mai 2008, également causé par des ondes électro-magnétiques 
HAARP. 


On observe une corrélation entre les activités sismiques et la ionosphère, 
caractéristique de HAARP : 
1. Les tremblements de terre dans lesquels la profondeur est linéairement 
identique dans la même faille, sont provoqués par une projection linéaire de 
fréquences induites. 


2. Des satellites coordonnés permettent d’engendrer des projections concentrées 
de fréquences dans des points déterminés (des Hippocampes). 

3. Un diagramme montre que des tremblements de terre considérés comme 
artificiels se propagent linéairement à la même profondeur. 


Les répliques ont également été observées aux environ de 10km de 
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profondeur. Après le tremblement de terre, le Pentagone a annoncé que le navire 
hôpital USNS Comfort, qui se trouvait ancré à Baltimore, a rappelé son équipage 
et fait cap vers Haïti, bien qu’il puisse s’écouler quelques jours jusqu’à l’arrivée du 
bateau. L’amiral Mike Mullen, chef d'état-major interarmes, a déclaré que les 
Forces armées des États-Unis préparaient une réponse d’urgence au désastre. Le 
général Douglas Fraser, commandant en chef du SouthCom, a indiqué que des 
bâtiments des Gardes-côtes et de la Navy ont été dépêchés sur place, bien qu’ils 
aient du matériel et des hélicoptères en nombre limité. Le porte-avions polyvalent 
USS Carl Vinson a été envoyé de Norfolk (Virginie) avec une dotation complète 
d'avions et d’hélicoptères. Il est arrivé à Haïti le 14 janvier après-midi, a ajouté 
Fraser. Des groupes additionnels d’hélicoptères se joindront au Carl Vinson, a-t-il 
poursuivi. L'Agence des États-Unis pour le Développement International 
(USAID), intervenait déjà à Haïti avant le séisme. Le président Obama a été 
informé du tremblement de terre à 17 h 52, le 12 janvier, et a ordonné le secours 
au personnel de son ambassade et l’aide humanitaire nécessaire à la population. 
Conformément au rapport russe, le département d’État, l'USAID et le SouthCom 
ont débuté l'invasion humanitaire en déployant 10 000 soldats et contractants, à la 
place de l'ONU, pour contrôler le territoire haïtien après le « tremblement de terre 
dévastateur expérimental ».(12) 


Hein ? Un séisme expérimental des Etats-Unis en Haïti ? Troublé, le Maire se 
rappela des commentaires de Corine Lesnes : « À voir leur président apparaître 
aussi souvent sur les écrans, les Américains auraient pu croire que la catastrophe 
s'était produite sur leur sol. Dans les trois jours qui ont suivi le tremblement de 
terre à Haïti, le président Barack Obama a multiplié les déclarations à la Maison 
Blanche, envoyé 10 000 soldats, un porte-avions muni de 19 hélicoptères, et 
débloqué 100 millions de dollars. La marine a été priée de faire des miracles. Le 
navire-hôpital Comfort, un mastodonte équipé de douze salles d'opérations, 
n'avait jamais été prêt aussi vite. En moins de 48 heures, il a levé l’ancre pour 
Port-au-Prince où il devait arriver mercredi 20 janvier. Barack Obama a d’entrée 
pris les choses en main - instinctivement, dirait-on presque. S’il a désigné le tout 
nouveau responsable de l'agence américaine pour le développement USAID, Rajiv 
Shah, un jeune médecin d’origine indienne, comme coordonnateur, c’est lui qui a 
déclaré la situation « prioritaire », au point de mériter de retenir à Washington les 
secrétaires à la défense et aux affaires étrangères, attendus en Australie pour un 
sommet consacré à l’Afghanistan et à la lutte antiterroriste. M. Obama a aussi 
dépêché l’un de ses plus proches collaborateurs, Dennis McDonough, à Port-au- 
Prince pour coordonner la communication. » (13) 


Les systèmes d'intervention en cas de catastrophe reflètent les caractéristiques 
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associées aux systèmes complexes adaptatifs observés dans le cadre d’autres 
environnements dynamiques (Axelrod et Cohen, 1999 ; Holland, 1995 ; Newman, 
Barabäsi et Watts, 2006). Le monde a connu d’autres tremblements de terre mais 
le déploiement a-t-il autant été massif? Est ce une coïncidence? Est-on 
bienheureux dans notre malheur ? « Qu’y a-t-il réellement en jeu ici ? » 


Gare aux questions à plusieurs réponses car les conspirationnistes saisiraient la 
perche pour affirmer que l’aide humanitaire peut être transformée «en une arme de 
contrôle social et politique », avec un contrôle sur qui reçoit quoi, quand et où ? Les 
possibilités de mobilisation et de contestation des mouvements sociaux sont ainsi 
contrôlés. Ils citeraient Milton Friedman et les gourous intellectuels du 
néolibéralisme, il existe des échéances et des étapes cruciales qu'il faut 
scrupuleusement respecter pour pouvoir capitaliser avec succès sur une catastrophe 
et transformer une société. Le cap des trois mois est l’une de ces échéances critiques. 
Et pour reprendre les mots de M. Friedman, «une nouvelle administration a 
environ six à neuf mois pour accomplir des changements majeurs, si elle ne saisit 
pas l'opportunité d’agir de manière décisive durant cette période, elle n’aura pas 
d’autre occasion comme celle-ci ». Ils citeraient l’histoire pour asseoir leur thèse en 
faisant référence à l'Irak, au Sri-Lanka et à la Nouvelle-Orléans. En effet, ces dix 
dernières années, plusieurs éléments ont été mis en place avant de passer le cap des 
trois mois afin de pouvoir exploiter pleinement la catastrophe. Ces éléments 
incluent une force militaire suffisante permettant de contenir la population, 
l’éparpillement et la fragmentation de la population touchée afin de limiter sa 
capacité à organiser la résistance, la législation et la mise en place d’une nouvelle 
administration politique qui a pour but de presque tout privatiser et d'éliminer tout 
contrôle financier MAIS... mais... mais l’histoire devrait-elle se répéter en Haïti ou 
mieux suivre le tempo ? Problème-réaction-solution ! 


Un mois après le tremblement de terre du 12 janvier 2010, les Etats Unis 
d'Amérique du Nord dans un communiqué de presse, le 12 février 2010, avaient clos 
le débat en manifestant leur solidarité au peuple haïtien et « exprimant leur gratitude 
aux nombreux Américains qui ont réagi avec tant de rapidité et de compassion en 
vue d'appuyer les secours dirigés par le gouvernement haïtien et soutenus par les 
Nations unies ainsi que par un grand nombre de pays et d'organisations non 
gouvernementales du monde entier. Les Américains ont, de plus, versé des dizaines 
de millions de dollars d’aide, le Congrès a pris des mesures rapides et le 
gouvernement des États-Unis apporte à Haïti une assistance immédiate importante. 
Aucune opération de secours d'urgence de cette ampleur et de cette complexité n’est 
exempte de difficultés et d’écueils, mais en coopération avec les pouvoirs publics 
haïtiens et nos nombreux partenaires, nous avons contribué à sauver un nombre 
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incalculable de vies et à éviter une catastrophe encore plus grave. ». (14) 


Qui dit mieux ? On peut trouver cela normal d’un point de vue humain, ou 
hypocrite compte tenu de l’histoire de notre pays, victime pour l'essentiel de la 
négligence, voire de l'exploitation de la part des pays mêmes qui sont « fatigués » 
de lui venir en « aide » depuis des lustres et particulièrement aujourd’hui. Chic, on 
a même reçu la visite d’un porte-avion nucléaire des Etats unis d'Amérique du 
nord pour nous protéger de nous-mêmes et de nos ennemis. Super, la 
géopolitique de la troisième guerre mondiale. ! Ce concept sous-entendant que 
pour les États-Unis : « Haïti est une affaire primordiale ! ». 


Teigneux - le Maire de Port-au-Prince veut trouver des explications aux 
évènements qui l’intriguent, oui, en avoir le cœur net, et vérifier si l'envoi des 
troupes américaines en Haïti étaient le résultat d’une expérience d’une nouvelle 
arme de destruction massive ? La première source envoie l’élu local à Rio. En effet, 
en juin 1992, à Rio de Janeiro (Brésil), la Conférence des Nations Unies sur 
l’environnement et le développement - connue sous le nom de Sommet « planète 
Terre » a adopté une déclaration qui a fait progresser le concept des droits et des 
responsabilités des pays dans le domaine de l’environnement. La Déclaration de 
Rio sur l’environnement et le développement témoigne de deux grandes 
préoccupations apparues pendant l'intervalle de 20 années séparant ces deux 
conférences : la détérioration de l’environnement, notamment de sa capacité à 
entretenir la vie, et l’interdépendance de plus en plus manifeste entre le progrès 
économique à long terme et la nécessité d’une protection de l’environnement. En 
substance, La Convention-cadre des Nations Unies sur les changements 
climatiques conclue lors du Sommet de la terre de Rio de Janeiro en 1992 stipule 
que : « Conformément à la Charte des Nations Unies et aux principes du droit 
international, les États ont [...] le devoir de faire en sorte que les activités exercées 
dans les limites de leur juridiction ou sous leur contrôle ne causent pas de 
dommage à l’environnement dans d’autres États ou dans les régions ne relevant 
d'aucune juridiction nationale. » 


Ah ! On peut créer artificiellement un tremblement de terre et l’utiliser à des 
fins guerrières. L'histoire du 20°"* siècle devrait nous enseigner qu’il est important 
de façonner les circonstances avant que les crises n’apparaissent, et de rencontrer 
des menaces avant qu’elles ne deviennent sinistres. L’histoire de ce siècle devrait 
nous enseigner d’embrasser la cause de la domination américaine. (Déclaration de 
principe du Projet pour un Nouveau Siècle Américain, 3 juin 1997)***** 


Une remarque. Haïti n’est en guerre avec aucun pays mais peut servir de 
laboratoire. 
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Une question. Quelles sont les activités, et les possibilités techniques de ce 
projet HAARP dont personne ou presque ne sait quelque chose de sûr et de 
vérifié ? 


Des réponses. Le Maire étant que passionné de la physique quantique*****#* 
aurait pu répondre à cette question traitant de la théorie de la probabilité mais il 
préfère laisser parler le Professeur Michel Chossudovsky: «Le programme 
HAARP (High-Frequency Active Aural Research Program) - dirigé 
conjointement par l'Aviation et la Marine américaines à partir de Gokoma, en 
Alaska — s'inscrit dans une nouvelle génération d'armement perfectionné sous 
l'égide de l'Initiative de défense stratégique (IDS) des États-Unis. Exploité par la 
Direction du laboratoire de recherche de l’Aviation sur les véhicules spatiaux, le 
programme constitue un système de puissantes antennes capable de créer « des 
modifications locales contrôlées de l’ionosphère ». Le scientifique Nicholas Begich 
- engagé dans la campagne publique menée contre le programme HAARP - 
décrit ainsi ce programme 0 : « Une technologie superpuissante où des faisceaux 
d'ondes radioélectriques découpent des zones de l’ionosphère [couche supérieure 
de l’atmosphère] pour les chauffer. Les ondes électromagnétiques rebondissent 
alors sur la terre et pénètrent tout ce qu’elles touchent - les vivants comme les 
morts. » Rosalie Bertell décrit HAARP comme « un gigantesque radiateur qui peut 
dérégler complètement l’ionosphère non seulement en y creusant des trous mais 
en pratiquant de profondes incisions dans la couche protectrice qui empêche les 
radiations mortelles de bombarder la planète. » 


HAARP a été présenté à l’opinion publique en tant que programme de 
recherche scientifique et universitaire. Toutefois, des documents militaires 
américains laissent entendre que le programme a pour principal objectif 
« d'exploiter l’ionosphère aux fins du ministère de la Défense « 8. Sans référence 
directe au programme HAARP, une étude de l’Aviation américaine traite du 
recours à des « modifications ionosphériques induites » comme moyen d’altérer 
les conditions atmosphériques et de brouiller les communications et les radars 
ennemis. 


Qui sème le vent récoltera la victoire. 

De l'avis de Rosalie Bertell, HAARP fait partie d’un système d'armement 
intégré capable de causer des catastrophes environnementales : «Il est relié à des 
programmes de recherche intensive de plus en plus destructeurs qui durent 
depuis cinquante ans et sont destinés à comprendre et à contrôler la haute 
atmosphère. Il serait imprudent de ne pas l’associer au projet distinct de mise en 
place d’un laboratoire spatial prévu par les États-Unis. 
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HAARP est une composante des travaux de recherche et de développement 
de nature résolument militaire entrepris de longue date par les États-Unis. Ces 
projets mis ensemble pourraient entraîner des conséquences militaires 
alarmantes. On frémit à l’idée qu’on puisse, avec le programme HAARP conjugué 
au laboratoire spatial et aux fusées, produire n'importe où sur terre, au moyen de 
faisceaux laser et de faisceaux de particules, une quantité d’énergie énorme, 
comparable à celle de la bombe nucléaire. Le projet sera vraisemblablement ? 
vendu ? au public à titre de bouclier spatial contre d’éventuelles attaques ou, pour 
les plus crédules, comme dispositif pour réparer la couche d’ozone.» Outre la 
manipulation des conditions climatiques, HAARP comporte un certain nombre 
d’usages connexes : «Il pourrait contribuer au changement climatique par un 
bombardement intensif de l’atmosphère avec des rayons à haute fréquence. Le 
retour à forte intensité de vagues de basse fréquence pourrait affecter le cerveau, 
sans compter les effets que cela pourrait avoir sur les mouvements tectoniques. » 
De façon générale, le programme HAARP est susceptible de modifier le champ 
électromagnétique de la terre. Il s'inscrit dans un arsenal d’« armes électroniques » 
que les chercheurs militaires américains qualifient de « douces ». 


Le temps des catastrophes naturelles appréhendées. 

HAARP fait partie de l’arsenal militaire du Nouvel Ordre mondial dans le 
cadre de Initiative de défense stratégique (IDS). À partir de divers 
commandements militaires situés aux États-Unis, des économies nationales 
pourraient être entièrement déstabilisées au moyen de manipulations climatiques. 
Pire encore, ces dernières peuvent se pratiquer à l’insu de l’ennemi, à peu de frais 
et sans engager, comme dans une guerre conventionnelle, des effectifs et du 
matériel militaires. Si jamais le programme était mis en application, il pourrait 
avoir des effets catastrophiques sur le climat de la planète. En fonction d'intérêts 
économiques et stratégiques américains, il pourrait permettre de modifier de 
manière sélective le climat de diverses parties du monde et avoir pour effet de 
déstabiliser des systèmes agricoles et écologiques. » (15) 


Un nouvel ordre mondial règne. Rien n'indique que HAARP ait déjà servi, 
mais des observations scientifiques laissent croire que le programme est bel et 
bien opérationnel, c’est-à-dire que les responsables militaires américains 
pourraient s’en prévaloir pour modifier de façon sélective le climat d’une « nation 
hostile » ou d’un « État voyou » en vue de déstabiliser son économie nationale. 
(Michel Chossudovsky). Suivez le regard du Maire qui se rappelle du chat de 
Schrôdinger : l'observateur modifie ce qu’il observe. Certains événements ne se 
produisent que parce qu’ils sont observés. Sans personne pour les voir ils 
n'existeraient pas. C’est le sens même de l’expérience dite du «chat de 
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Schrôdinger ».Un chat est enfermé dans une boîte hermétique et opaque. Un 
appareil délivre au hasard une décharge électrique capable de le tuer. Mettons une 
seconde l’appareil en marche, puis arrêtons-le. Est-ce que l’appareil a lâché sa 
décharge mortelle ? Est-ce que le chat est encore vivant ? Pour un physicien 
classique le seul moyen de le savoir est d'ouvrir la boite et de regarder. Pour un 
physicien quantique, il est acceptable de dire que le chat est a 50 % mort et a 50 % 
vivant. Tant qu’on n’aura pas ouvert la boite, on considèrera qu'il y a à l’intérieur 
une moitié de chat vivant (16). 


En fait seul le chat sait s’il est vivant ou mort. Non ? Que reste-t-il de Nous 
après le 12 janvier 2010 ? Entrez avec le Maire dans le Temple. 


B - L'approche religieuse 


Beaucoup de faux prophètes sont venus dans le monde. 
1Jean4:1 


« Zeus, dont la vaste voix gronde sourdement [...] Il a bien voulu 

que du cycle de l'année ta fille passât le tiers dans l'obscurité brumeuse, 
et les deux autres auprès de toi et des Immortels. » 

mythologie grecque 


Didier Grandjean, Anne-Caroline Rendu et Klaus R. Scherer: «L’être 
humain a besoin d'explications, il a besoin de donner du sens à ce qu’il vit de 
façon soudaine et souvent dramatique. Dans les mondes anciens, ce type 
d'événement ne pouvait que relever d’une intention divine, le courroux des dieux 
étant à l’origine du fléau. L'exemple du déluge de la tradition mésopotamienne 
permet de suivre les diverses étapes d’une catastrophe naturelle et les réactions 
humaines qu’elle suscite.» (17). Le paradigme dans la recherche en cas de 
catastrophe sur la religion et les catastrophes naturelles est entachée par trois 
lacunes. Tout d’abord, il y a un défaut de tenir compte de la diversité des 
croyances religieuses à travers le monde et sont plutôt concentrés sur le concept 
judéo-chrétien. Deuxièmement, et un faible développement de la première 
déclaration, la religion et le paradigme catastrophe naturelle est considérée 
presque comme l'ignorance ou l’arriération. Troisièmement, le paradigme est 
représenté dans une lumière qui assume la vulnérabilité et l’atténuation comme 
un modèle simple de la réduction des risques efficace et durable, fondée sur des 
politiques élaborées dans les pays occidentaux. Pourtant, les lieux de matière et les 
religions sont toujours ancrés dans les croyances culturelles locales (Gaillard et 
Texier 2010). D'autre part, dans les dix dernières années, les scientifiques et les 


46 


chercheurs en sciences sociales ont été de plus en plus d'essayer de travailler 
ensemble. Les sociologues ont conçu des partenariats avec de nombreuses 
communautés dans le monde entier au sein de la réduction des risques de 
catastrophe et ont découvert que les communautés vivant autour des zones 
sinistrées ont certaines connaissances autochtones sur les catastrophes, qu’elles 
soient fondées sur des expériences, des histoires à travers les générations ou par 
l'intermédiaire de l’art. Ces connaissances sont appelées traditions orales. 


Dieu ou l’Etre Suprême ayant créé l'univers et les lois de la nature (Genèse 1 : 
1 et autres croyances orales), il lui est attribué les catastrophes souvent appelées les 
«actes de Dieu ou de l’Etre Suprême ». En Haïti, comme chez plusieurs ethnies du 
Cameroun il y a toujours une explication surnaturelle à la mort: il n’y a pas de 
mort naturelle et lorsqu'un individu meurt, on doit s'attacher à trouver les causes 
de celle-ci avant même de le conduire à sa dernière demeure. Cette croyance est 
particulièrement ancrée chez les Béti (Sud) et chez les Bamiléké (Ouest). Le séisme 
du 12 janvier 2010 a généré en Haïti toute une série de discours idéologiques et 
religieux qui se sont matérialisés, le lendemain de la catastrophe (Jabouin). 
L'écrivain haïtien Danny Laferrière dans une conférence donnée à Paris livra ce 
témoignage : « Quand sur terre tout s'écroule autour de soi, il n’y a plus guère que 
la religion qui vous permette de vous raccrocher à quelque chose. » (18) Pour le 
vaudouisant, l’idée que l’homme est mortel est inacceptable. 


GoudouGoudou semble être pour les croyants la réalisation de la prophétie 
apocalyptique. 

Se rappeler, dans le même contexte du mythe commun circulant dans 
l’adventisme de nombreuses années et affirmant que Mme White avait prédit le 
séisme de San Francisco de 1906. Ceci est basé sur un manuscrit inédit, écrit par 
Mme White en 1903 : « San Francisco et Oakland sont devenus comme Sodome et 
Gomorrhe, et le Seigneur va les visiter. Il n’est pas éloigné le temps où ils 
souffriront sous Ses jugements. »-30 Mars 1903. ****** 


L'après 12 janvier 2010 est caractérisé par le « TOUS COUPABLES ! 

«=Les Chrétiens disent que : « La Bible proclame que Jésus-Christ, détient la 
puissance sur la totalité de la nature (Colossiens 1: 16-17). Ils affirment dans 
Deutéronome 11: 17 et Nombres 16: 30-34 que Dieu provoque parfois des 
catastrophes naturelles comme un jugement contre le péché. Le livre de 
l'Apocalypse décrit les nombreux événements qui pourrait certainement être 
décrit comme les catastrophes naturelles (chapitres Apocalypse 6, 8 et 16). Les 
chrétiens sont rendus au carrefour de Sodome et Gomorrhe et des changements 
apocalyptiques. 


47 


Certains chercheurs pensent que Sodome aurait été détruite par un 
tremblement de terre. Comme le sol de la région est pétrolifère, le pétrole contenu 
en sous-sol aurait jailli pendant le séisme et se serait enflammé. Marie-Agnès 
Courty, géologue du CNRS, avance l'hypothèse que la chute d’un bolide serait à 
l'origine de ce cataclysme. Lisons : » L'ancien testament décrit ses crimes et son 
châtiment : Dieu, alerté par «le cri contre Sodome », dont le « péché est énorme », 
est résolu à détruire la ville pour punir ses habitants (Genèse 18 : 20-21). Convaincu 
de leur crime, Dieu détruit la ville par «le soufre et le feu » en même temps que la 
cité voisine de Gomorrhe. Le récit raconte : « Le soleil se levait sur la terre quand Lot 
entra dans le Tsoar. Alors l'Éternel fit tomber sur Sodome et sur Gomorrhe une 
pluie de souffre et de feu ; ce fut l'Éternel lui-même qui envoya du ciel ce fléau. Il 
détruisit ces villes et toute la plaine, et tous les habitants de ces villes. La femme de 
Lot regarda en arrière, et elle devint une statue de sel. Abraham se leva de bon matin 
et se rendit à l'endroit où il s'était tenu en présence de l'Éternel. De là, il tourna ses 
regards du côté de Sodome et de Gomorrhe et vers toute l’étendue de la plaine ; et il 
vit monter de la terre une fumée, semblable à la fumée d’une fournaise. » 


(Apocalypse 21, 1-5) : « Puis je vis un ciel nouveau, une terre nouvelle -— car le 
premier ciel et la première terre ont disparu, et de mer, il n’y en a plus. Je vis la 
Cité sainte, Jérusalem nouvelle, qui descendait du ciel, de chez Dieu ; elle s’est faite 
belle, comme une jeune mariée parée pour son époux. J'entendis alors une voix 
clamer, du trône : « Voici la demeure de Dieu avec les hommes. Il aura sa demeure 
avec eux ; ils seront son peuple, et lui, Dieu-avec-eux, sera leur Dieu. Il essuiera 
toute larme de leurs yeux : de mort, il n’y en aura plus ; de pleur, de cri et de peine, 
il n’y en aura plus, car l’ancien monde s’en est allé.» Alors, Celui qui siège sur le 
trône déclara: « Voici, je fais l’univers nouveau. » Puis il ajouta: « Écris: Ces 
paroles sont certaines et vraies.». Hébreux 13, verset 17 corrobore cette 
démarche : « Obéissez à vos conducteurs et ayez pour eux de la « déférence, car ils 
veillent sur vos âmes dont ils devront rendre compte ; qu’il en soit ainsi, afin qu’ils 
le fassent avec joie, et non en gémissant, ce qui ne vous serait d’aucun avantage. » 


Abracadabrante l’action directe de Dieu dans les affaires chrétiennes mais les 
croyants expliquent souvent les choses en se basant sur ce qu’ils croient 
comprendre. À ce sujet, il faut se rappeler des prédictions de 2012 pour créer une 
«humanité nouvelle » libérée de notre irrespect du patrimoine divin, la terre, par 
l'expiation. 


=Pour les vaudouisants, les arbres assument des caractéristiques symboliques 
divines, ou sont perçus comme représentant des forces superlatives comme le 
courage, l'endurance ou l’immortalité. Ils sont les moyens de communication entre 
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les mondes. Parfois un arbre particulier devenait sacré en raison de son association 
avec un loa. Les arbres ont, en effet, un profond sens religieux. De ce fait, ils sont 
souvent présents dans les rituels religieux et le sont encore aujourd’hui. Selon les 
spécialistes du vaudou : « La terre d'Haïti n’est pas seulement un espace culturel, 
c'est aussi la niche écologique des dieux qui animent les arbres et les plantes : 
Danbala, le dieu serpent du vodou se loge dans le cotonnier, Agoué dans le 
calebassier et Agaou dans le manguier. La feuille de palmiste est son insigne royale. 
Les arbres et les plantes sont à la fois habitacles et médias de l’énergie divine des 
dieux vaudou ».(19) Il existe l’âme de la terre, l’âme de la lune, l’âme du tonnerre, 
l’âme de l’arc en ciel, l’âme des rivières et des points d’eau, l’âme des montagnes, 
L'âme des plantes, l’âme de la vermine, l’âme des jours et des mois, âme de la nuit 
etc... On comprend mieux, ici, la colère des vaudouisants contre ceux qui se sont 
attaqués à la nature, aux arbres en particulier : « On a manqué de respect à la nature, 
on a détruit les « reposoirs » et les loas redemandent leurs places. »(20). 


Le monde des dieux et des forces invisibles qui gouvernent l’univers habite le 
quotidien de la spiritualité haïtienne vaudouisante. Les croyances ancestrales 
jouent toujours un rôle prépondérant, ancré au plus profond de l’âme parce que 
pour les vaudouisants la Nature comprend à la fois le visible, humain et non 
humain, et l’invisible dans ses différentes dimensions, spirituelles et artistiques, 
oniriques et énergétiques... Donc, le vaudou est donc pour ses adeptes un 
remerciement à la nature, une reconnaissance quotidienne à la vie. Puisqu’à 
chaque loa est associée une vertu, il faut demander pardon à « Gran bwa » pour le 
déboisement en tant qu’incarnation du pouvoir de la végétation et des forêts et 
symbole par la même de la régénérescence et de la guérison par les plantes SINON 
c'est la punition et conséquemment la catastrophe. Se pini loa yo ap pini n pou fè 
n pran konsyans epi respekte bout tè sa a. 


Au carrefour de ce constat, il est temps pour le vaudouisant de saluer « Gran 
bwa » : 

« Voilà Grand Bois ! 

Voilà Grand Bois, louons-le ! 

Sous la tonnelle du temple 

Nous Le recevons avec honneur ! 

Grand Bois est partout : de ce côté-ci 

Et de l’autre 

Ouvrant toutes les portes pour nous ». 


Faut-il questionner la pertinence de telles croyances ? La manière dont nous 
découvrons le monde, nous explique Gore, est régie par une sorte d'écologie 
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interne qui établit le lien entre, d’une part, nos perceptions, nos émotions, nos 
pensées et nos choix, et, d'autre part, des forces qui se situent en dehors de nous. 
Mais cette écologie-là risque de se trouver gravement en porte à faux, parce que 
l'impact cumulé des changements apportés par la révolution scientifique et 
technique est en train de détruire en nous le sens de ce que nous sommes et de ce 
que peut être le but de nos existences. Il devient sans doute indispensable de 
favoriser la naissance d’une « écologie de l’âme ».Il s’agit, par exemple, de savoir 
comment nous pouvons conserver l'espérance et réduire l'angoisse que nous 
répandons dans nos vies ».(21) 


Pour parodier Fressoz et Locher, je dirais qu'à mesure que les historiens 
s’intéresseront à cette question, ils découvrent que la modernité n’a jamais été 
univoque dans sa vision mécaniciste de l’univers et dans son projet de maîtrise 
technique du monde ? Apparaissent, au contraire, des cosmologies variées où la 
maîtrise de la nature n’impliquait pas son mépris mais, au contraire, la 
compréhension de ses lois et le projet de s’y soumettre pour agir efficacement et 
durablement (22). Schématisons : « Même si la science nous aide à comprendre, la 
technologie à gérer, et l'éducation à nous préparer, il reste toujours une part 
d'incertitude. Garante de l’humilité de notre condition humaine ? » 
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lPune contre l’autre à une vitesse relative de 2 centimètres par an. Toutefois les mesures de 
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terrain ont rapidement montré que l’origine et le déroulement précis du séisme restaient 
mystérieux. Cf. http://www.lefigaro.fr/actualite/ 

SYSTÈME NATIONAL DE GESTION DU RISQUE, Plan national de réponse aux urgences 
(PNRU), DOCUMENT DE TRAVAIL, Décembre 2001 (Mise à niveau : Septembre 2009) 
Selon le document sus-cité, « pour garantir la bonne coordination, la rapidité, l'efficience et 
lefficacité des interventions, l’organisation nationale est ainsi conçue, de manière 
hiérarchique : 

Conseil national de gestion du risque (CNGR) ; 
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Groupe d'appui de la coopération internationale (GACI) ; 
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Comités thématiques institutionnels/sectoriels (pour la gestion du risque) ; 

Centre d'opérations d'urgence (COU) ; 

Comités départementaux ; 
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ligne le 10janvier 2012 i URL: http://etudescaribeennes.revues.org/4842; DOI: 
10.4000/etudescaribeennes.4842 
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Gruünewald François, Renaudin Blanche, Etude en temps réel de la gestion de la crise en Haïti 
après le séisme du 12 janvier 2010. Mission du 9 au 23 février 2010. Rapport de mission pour 
compte du Groupe Urgence, réhabilitation, Développement (G.U.R.D.), 4 avril 2010. Etude 
financée par la Délégation aux Affaires Stratégiques du Ministère de la Défense. Les experts 
dénoncent la situation d’instrumentalisation du SNGRD d’après des entretiens, y compris avec 
des représentants du gouvernement et du personnel national d'ONG, mais aussi de la 
documentation provenant des Clusters. Cf. Rapport p 13 

Constitution de la République d'Haïti 29 mars 1987. Port-au-Prince: Editions Henri 
Deschamps, 1991. 

Cf. article de Haïti Libre du 19/03/2011 : Haïti - Catastrophe : « Plan de prévention du risque 
sismique » une première en Haïti. En résumé le media nous informe que 1 an 2 mois après le 
séisme du 12 janvier 2010, le Ministère de l'Intérieur et des Collectivités territoriales et le 
Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD), se sont accordés sur un projet 
de « Plan de prévention du risque sismique » baptisé « Plan de prévention du risque sismique 
du Grand Nord ». Le Plan de prévention séisme pour le Grand Nord, une première en Haïti, 
permettra de s'attaquer à la menace sismique d’une manière transversale qui intègre toutes les 
composantes du problème ». Ce plan vise à réduire la vulnérabilité des trois départements du 
Nord, Nord-Ouest et le Nord-Est en renforçant la résilience des infrastructures et des 
populations afin de minimiser les pertes économiques et en vies humaines face à la menace 
sismique. Le cout du Plan s'élève à 9,96 millions de dollars des Etats Unis d’Amérique du nord. 
Le plan prévoit six grands axes de travail avec une première phase de concertation et de 
diagnostic en partenariat avec les autorités départementales et communales. Elle sera suivie 
d’une évaluation du bâti et infrastructures qui seront classés en fonction de leur niveau 
d'importance. Quelques bâtiments à fort enjeu (écoles, hôpitaux, bâtiments publics) seront 
choisis pour démontrer la faisabilité de solutions de renforcement et des fonds additionnels 
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seront levés pour systématiser cette approche. Une autre priorité se concentre sur la formation 
professionnelle des différents intervenants de la construction dont les maçons, les 
contremaïitres, les ingénieurs et les architectes, qui doivent apprendre et appliquer les pratiques 
de la construction parasismique. Ce projet va également mettre en place des procédures de 
réponses face aux catastrophes sismiques au travers d’un plan de contingence développé par 
département et du renforcement des structures locales de réponse. Enfin, le projet accordera 
une attention particulière à l'éducation et la sensibilisation du public et des autorités, avec un 
effort spécifique envers les écoles. 

Le Grand Nord fait face à des risques sismiques : » Haïti se trouve dans une zone sismiquement 
active, entre deux plaques tectoniques : la plaque Nord-américaine au nord et la plaque Caraïbe 
au Sud, rendant le pays particulièrement vulnérable aux tremblements de terre. Les 
scientifiques s’accordent à dire qu’après le séisme de 1842 qui détruisit la ville du cap Haïtien 
d’autres séismes importants auront lieu dans l’avenir dans le grand Nord, à une échéance qu’ils 
ne peuvent cependant pas prévoir. » 

Cf. Horkheimer M. Zeitschrift für Sozialforschung. Vol11, 1937, p 630 cite par Jean Ziegler, Les 
vivants et la mort, Editions du seuil, Paris, 1975, p 288 

Le lendemain du séisme du 12 janvier 2010, La télévision d’Etat vénézuélienne a mis en ligne 
sur son site internet ViVe un texte affirmant que le séisme qui a ravagé Haïti était Le résultat 
d'expériences militaires secrètes réalisées par l'US Navy. Selon le régime de Caracas, le but de 
ces essais était la mise au point d’une arme tectonique connue sous le nom de projet HAARP, 
l'objectif final étant « de détruire l’Iran avec une série de tremblements de terre destinés à 
renverser le régime islamique ».Le régime vénézuélien fonde ses accusations sur un rapport 
« établi par la Flotte russe du Nord ». 

Sources : 
http://www.reichstadt.info/complotisme/Le-regime-d-Hugo-Chavez-accuse-les-Etats-Unis-d- 
avoir-cause-le-seisme-a-Haiti_a477.html 

http://www.vive.gob.ve/imprimir.php ? id_not=15464 

POLÉMIQUE. Les Etats Unis ont-ils provoqué le tremblement de terre à Haïti? IN 
http://www.voltairenet.org Selon un article placé le 24 jan 2010, par Julien Teil (Toulouse) sur 
le site http://www.mecanopolis.org/ ? p=12865 : « Un rapport du Parlement européen accrédite 
la thèse de lutilisation de HAARP sur Haïti. Lisons : « Les récents évènements d'Haïti ont 
laissé libre cours aux thèses les plus diverses. Haïti semble être la victime d’un énième 
processus d’ingérence US comme l'ont révélé les quelques informations concernant le 
déploiement de troupes afin de « sécuriser les opérations humanitaires ». Les scénarios craints 
par Jean Bricmont et critiqués dans son ouvrage « Impérialisme humanitaire » se déroulent 
sous nos yeux et bien que de nombreuses critiques soient proférées, elles demeurent 
minoritaires. Hugo Chavez quant à lui estime que les États Unis sont à l’origine du séisme, 
évoquant le sulfureux programme de recherche HAARP (High Frequency Active Auroral 
Research Program) financé par l'US NAVY et l'US AIR FORCE. 

Les informations officielles sur le programme, bien qu’existantes sont rares et souvent 
critiquées. Néanmoins, un document pour le moins intéressant et faisant office de rapport du 
parlement européen sur l’environnement, la sécurité et la politique étrangère, explique 
parfaitement en quoi consiste ce programme, n’hésitant pas à révéler ses objectifs les plus 
obscurs. La Commission des affaires étrangères, de la sécurité et de la politique de défense a 
donc rendu public ce rapport en date du 14 Janvier 1999. Nous choisissons de vous en livrer 
quelques passages, ces derniers pouvant être utilisés en tant que source fiable. Nous mettons 
ainsi en application une des recommandations de la commission : « L'opinion publique ignore 


pratiquement tout du projet HAARP et il est important qu’elle soit mise au courant ». 
ADDENDUM du 26 janvier 2010: «Les contestations relatives à la thèse de l’utilisaton 
d'HAARP sur Haïti se sont multipliées ces derniers jours. Nous proposons donc de se référer 
au dernier article de Thierry Meyssan sur la question, qui revient à la fois sur les imprécisions 
de l’information et sur les différents détournements dont elle a été victime. 

Nous rappelons néanmoins que le but de cet article était d’exposer aux yeux de tous le 
traitement par le parlement européen des problématiques que soulève le projet HAARP. Nous 
ajoutons par ailleurs à cet addendum, un récapitulatif des relations entre les Etats-Unis et Haïti 
suivi d’une analyse du déploiement militaire américain depuis le séisme. Cet article a été mis en 
ligne hier par le Comité d’Annulation de la Dette du Tiers Monde (CADTM) ». 

Monsieur Teil corrobore sa démarche en présentant aussi un «RAPPORT sur 
l’environnement, la sécurité et la politique étrangère du Parlement Européen réalisé par la 
Commission des affaires étrangères, de la sécurité et de la politique de défense. 

Rapporteur : Mme Maj Britt Theorin, députée européenne. 

« Depuis les années 50, les États-Unis procèdent à des explosions nucléaires dans les ceintures 
de Van Allen afin d'examiner les effets des impulsions électromagnétiques qu’elles déclenchent 
sur les communications radio et le fonctionnement des équipements radars. Ces explosions ont 
généré de nouvelles ceintures de rayonnement magnétique qui ont pratiquement entouré la 
terre tout entière. Les électrons se déplaçaient le long de lignes de champs magnétiques et 
créaient une aurore boréale artificielle au-dessus du pôle nord. Ces essais militaires risquent de 
perturber à long terme les ceintures de Van Allen. Le champ magnétique terrestre pourrait 
s'étendre sur de vastes zones et empêcher toute communication radio. Certaines scientifiques 
américains estiment qu’il faudra plusieurs centaines d’années avant que les ceintures de Van 
Allen retrouvent leur état initial. 

HAARP peut bouleverser les conditions climatiques. Tout l’écosystème peut être menacé, en 
particulier dans l’Antarctique où il est fragile. Les trous dans l’ionosphère causés par les ondes 
radio puissantes qui y sont envoyées constituent un autre effet très grave d'HAARP. 
L’ionosphère est notre bouclier contre le rayonnement cosmique. L’on espère que ces trous se 
refermeront, mais l'expérience acquise suite à la modification de la couche d’ozone donne à 
penser le contraire. Le bouclier de l’ionosphère est fortement percé à plusieurs endroits. En 
raison de l'ampleur de ces incidences sur l’environnement, HAARP constitue un problème 
global et il faudrait évaluer si les avantages que procure ce système compensent les risques 
encourus. Ses incidences écologiques et éthiques doivent être évaluées avant la poursuite des 
travaux de recherche et la réalisation d’essais. L'opinion publique ignore pratiquement tout du 
projet HAARP et il est important qu’elle soit mise au courant. 

HAARP est lié à la recherche spatiale intensive menée depuis 50 ans à des fins clairement 
militaires, par exemple en tant qu’élément de la « guerre des étoiles » en vue du contrôle de la 
haute atmosphère et des communications. Ces travaux de recherche doivent être considérés 
comme extrêmement néfastes pour l’environnement et la vie humaine. Personne ne sait avec 
certitude ce que peuvent être les effets de HAARP. Il faut lutter contre la politique du secret en 
matière de recherche militaire. Il faut promouvoir le droit à l’information et au contrôle 
démocratique des projets de recherche militaire ainsi que le contrôle parlementaire. 

Une série d’accords internationaux («la convention sur l'interdiction d'utiliser à des fins 
militaires ou à d’autres fins hostiles des processus modifiant l’environnement, le traité sur 
l'Antarctique, l’accord établissant les principes des activités des États en matière de recherche 
spatiale, en ce compris la lune et d’autres corps spatiaux ainsi que la convention des Nations 
unies sur le droit maritime) font que HAARP est un projet hautement contestable non 


53 


(13) 


(14) 


54 


seulement sur les plans humain et politique mais aussi du point de vue légal. En vertu du traité 
sur l'Antarctique, l'Antarctique ne peut être utilisée qu’à des fins pacifiques (28), ce qui signifie 
que HAARP enfreint le droit international. 

Tous les effets des nouveaux systèmes d'armement doivent être évalués par des organes 
internationaux indépendants. Il faut encourager la conclusion d’autres accords internationaux 
afin de protéger l’environnement contre toute destruction inutile en temps de guerre (...) » 

La littérature y relative est abondante. Sur le même sujet, lire : 

a — « Haïti et l’arme sismique », par Thierry Meyssan, Réseau Voltaire, 25 janvier 2010. 

b - Le Programme HAARP : science ou désastre ?, par Luc Mampaey, Groupe de recherches et 
d’information sur la paix et la sécurité (Bruxelles, 1998). 

Corine Lesnes, Les Etats-Unis en Haïti, une question de leadership IN http://www.lemonde. 
fr/idees/article/2010/01/19/les-etats-unis-en-haiti-une-question-de 
leadership_1293616_3232.html (19 janvier 2010) 

Déclaration de la Maison Blanche au sujet d'Haïti, À l’occasion de la journée nationale de deuil. 
COMMUNIQUE DE PRESSE. 

Ambassade des Etats-Unis d’Amérique. 

Bureau des Affaires Publiques. 

Tabarre 41, Boulevard 15 octobre. 

Port-au-Prince, Haïti. 

Tél : 2229-8351 / 2229-8903 

Le 12 février 2010 

No. 2010/10 

Déclaration de la Maison Blanche au sujet d'Haïti. 

À l’occasion de la journée nationale de deuil que le peuple d'Haïti observe à la mémoire des 
victimes du tremblement de terre catastrophique survenu il y a un mois, les États-Unis 
réaffirment leur solidarité envers leurs amis haïtiens alors qu’ils entreprennent de se relever et 
de reconstruire. Nos pensées et nos prières continuent également d’aller vers les Haïtiens- 
Américains à travers notre pays qui ont perdu tant de proches et d’amis. 

Nous exprimons notre gratitude aux nombreux Américains qui ont réagi avec tant de rapidité 
et de compassion en vue d'appuyer les secours dirigés par le gouvernement haïtien et soutenus 
par les Nations unies ainsi que par un grand nombre de pays et d'organisations non 
gouvernementales du monde entier. 

Dans le cadre de la réaction menée par des civils des États-Unis, des équipes de recherche et de 
sauvetage ont tiré des survivants des décombres. Des médecins, des infirmiers et des 
ambulanciers paramédicaux bénévoles continuent de prodiguer des traitements médicaux 
vitaux. De leur côté, après avoir rouvert l’aéroport principal et le port afin de permettre 
l’arrivée d’une aide humanitaire internationale massive, nos hommes et femmes militaires 
prêtent main-forte à la distribution urgente de vivres, d’eau, de médicaments et d’abris en 
attendant que ces fonctions puissent être reprises par l’opération civile en expansion rapide et 
par les Nations unies en Haïti. Les Américains ont, de plus, versé des dizaines de millions de 
dollars d’aide, le Congrès a pris des mesures rapides et le gouvernement des États-Unis apporte 
à Haïti une assistance immédiate importante. Aucune opération de secours d'urgence de cette 
ampleur et de cette complexité n’est exempte de difficultés et d’écueils, mais en coopération 
avec les pouvoirs publics haïtiens et nos nombreux partenaires, nous avons contribué à sauver 
un nombre incalculable de vies et à éviter une catastrophe encore plus grave. 

Néanmoins, la situation demeure terrible. Même avant le séisme, Haïti était l’État le plus 
pauvre des Amériques. À l'heure actuelle, les besoins en nourriture, en abris, en fournitures 


médicales et en sécurité de base sont énormes, et la saison des pluies qui approche posera de 
nouveaux défis. Pour ce qui est de l'infrastructure, qui a été détruite en quelques minutes, il 
faudra des années pour la reconstruire. Guidés par le plan d’action pour la coopération et la 
coordination élaboré par le gouvernement d'Haïti, les États-Unis aideront leurs partenaires 
haïtiens à effectuer la transition de l’aide d'urgence au relèvement et à la reconstruction à long 
terme. L’appel continu des Nations unies à des renforts en casques bleus et en policiers, ainsi 
que la conférence des donateurs qui se tiendra le mois prochain aux Nations unies, présentent 
d'importantes occasions aux pays du monde entier d’aider Haïti à se redresser et à 
reconstruire. 
Au milieu de souffrances inimaginables, le peuple d'Haïti a été, par sa foi, par la force de son 
esprit et par sa détermination à reconstruire, une source d’inspiration pour le monde. Au cours 
des mois et des années difficiles à venir, il pourra compter sur l’amitié et sur le partenariat 
durables des États-Unis d'Amérique. 
Cf. http://reseaucitadelle.blogspot.com/2010/02/declaration-de-la-maison-blanche-au.html 

#%% Source : http://www.newamericancentury.org 

(15) Chossudovsky Michel, La manipulation climatique et les armes de destruction massive, 
Mondialisation.ca, 28 novembre 2005 

(16) Cette présentation du chat de Schrôdinger est tirée de l'Encyclopédie du Savoir Relatif et 
Absolu de Bernard Werber, Albin Michel, Paris, 2009, p 37 

#Pbb8€ Cf Le Site Web Ellen G. White : http://www.ellenwhiteexposed.com/french/sanfran.htm 

(17) Didier Grandjean, Anne-Caroline RenduetKlaus R. Scherer, La colère des Dieux ou le sens 
donné aux catastrophes. Source https://www.academia.edu 

(18) Danny Laferrière, Ne pas se laisser intimider, publié dans le Temps, le 28 janvier 2010, 
transcription Arnaud Robert. Textes cités par http://www.potomitan.info/ayiti/ 
seisme_2010r2.php 

#Pbbb8t La physique quantique recouvre l’ensemble des domaines de la physique où l’utilisation des 
lois de la mécanique quantique est une nécessité pour comprendre les phénomènes en jeux. La 
mécanique quantique est la théorie fondamentale des particules de matière constituant les 
objets de l'univers et des champs de force animant ces objets. Un cadre de lois physiques de 
linfiniment petit à l’infiniment grand 

(19) Métraux Alfred, Croyances et pratiques magiques dans la Vallée de Marbial Haïti IN : Journal 
de la Société des Américanistes. Tome 42, 1953. pp. 135-198. C£ aussi www.blog-chaman- 
esoterisme.com 

(20) 95% de la forêt tropicale ont disparu sous 200 ans de coupe anarchique. Le déboisement 
systématique pratiqué en Haïti ne date pas d’hier. Déjà à la fin du XVII* siècle, les colons 
français ont détruit des milliers d'hectares de forêt vierge pour y planter de la canne à sucre. De 
même des forêts entières ont été exportées en Europe pour la fabrication de meubles. A ce jour, 
il ne reste plus que 1,4% de surface recouverte par des forêts. Le déboisement en Haïti s’est 
accéléré à grande vitesse pendant l’embargo décidé par PONU de 1991 à 1994. Pendant cette 
période, beaucoup de bois a été coupé pour l'éclairage et la cuisson, puisque le kérosène et le 
pétrole figuraient parmi les produits touchés par le blocus économique. Pour survivre, les 
paysans ont abattu des arbres pour avoir du charbon de bois pour la cuisson et pour le vendre 
en ville et pour utiliser le bois afin de se construire une cabane. Cf. Le déboisement 
systématique pratiqué en Haïti par le blog Bio écologie in http://bioecologie.over-blog.com 

(21) Gore AL Urgence planète Terre, Hachette, Paris, 2007, p 231 

(22) Jean-Baptiste Fressoz et Fabien Locher, « Le climat fragile de la modernité », La vie des idées, 
20 avril 2010. 
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La déferlante humanitaire 


« Partout ou des mains se joignent et se rejoignent continue 
la plus vieille histoire de la nature et de l'humanité, la saga de la solidarité » 
Christiane Singer 


« La mort est grande par la vie qu’elle fait surgir ». 
E. Durkheim 


2010 aurait du être une année électorale en Haïti mais le président en poste 
n'était pas autorisé à briguer un second mandat immédiatement. Le tremblement 
de terre du 12 janvier plébiscita le président René Préval pour un an de plus ou 
plus par l'urgence du relèvement de ce pays effondré. Pourquoi le président, 
gardien des institutions (1), n’a pas jugé bon de prendre toutes les mesures pour 
accompagner «son peuple»? La neutralité éthique des pouvoirs centraux 
pouvait-elle être considérée comme un principe qu’il fallait absolument respecter 
au moment où le drame se produisit ? * Cette absence de vision du pouvoir central 
n’a-t-il pas ouvert la voie à l'invasion humanitariste ? Pourquoi la démarche de 
l'exécutif a été de se servir maladroitement de ce drame au lieu de gérer cet état 
d'urgence pour le convertir en construction de la culture du risque ? (2) Qui n’a 
jamais fait l'expérience d’une coïncidence troublante, ou particulièrement 
significative, un de ces « hasards » inexpliqués ? Est-ce la main des maitres du 
monde ou pur hasard ? 


NON ! Les Nations Unies ont une Stratégie internationale de prévention des 
catastrophes naturelles laquelle a pour a pour mission de : 

- Accroître la capacité de récupération des populations en les sensibilisant à 
l'importance de la prévention des catastrophes ; 

- Tirer parti de partenariats mondiaux et prendre le problème à l'échelle de la 
planète ; 
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- Impliquer chaque individu et chaque groupe de population pour réduire les 
pertes en vies humaines, les ravages socioéconomiques et les dégâts 
environnementaux causés par les risques naturels ; 

- Servir de point de contact dans le Système des Nations Unies pour la 
coordination des efforts liés à la réduction des risques de catastrophe.(3) 


— À noter que cette stratégie est une démarche de prévention qui s’appuie sur 
trois objectifs du Cadre d’action de Hyogo (2005-2015) : 

- Intégrer la réduction des risques dans les politiques de développement 
durable et la planification ; 

— Développer les institutions, les mécanismes et les capacités pour renforcer 
la résilience face aux aléas ; 

- Intégrer des approches de réduction des risques dans la planification 
d'urgence, la réponse, et les programmes de récupération. 


En fait, la Décennie internationale pour la prévention des catastrophes 
naturelles, qui a couvert les années 1990-2000, correspond à une réflexion et à une 
mobilisation de la communauté internationale en matière de prévention et de 
réduction des risques naturels. L'ONU décida de prolonger la décennie en lançant 
en 2000 la Stratégie internationale pour la réduction des catastrophes dotée d’un 
secrétariat permanent basé à Genève, et s'appuyant sur des comités nationaux. 


Questions. 


— Existe-t-il un comité national en Haïti ? 

- N'y a-t-il pas en Haïti au sein du PNUD, un Bureau pour la prévention des 
crises et du relèvement lequel ayant pour mission la prévention et le suivi des pays 
touchés par les catastrophes naturelles ? 


Le site de la documentation française nous apprend que : « Dans l’urgence, ce 
sont fréquemment les ONG qui prennent l'initiative, réagissant plus rapidement 
que les gouvernements et les institutions internationales**. De même, la mise en 
œuvre des projets d'assistance est souvent déléguée aux ONG. Selon le 
Commissaire européen au développement et à l’action humanitaire, Louis Michel, 
«les Nations unies comme l’Union européenne ont besoin des ONG, car seules 
elles ne disposent pas des capacités logistiques et humaines conformes à leur 
ambition. L'Office humanitaire de la Commission européenne (ECHO) doit 
définir notre philosophie, notre stratégie. Mais la mise en œuvre de nos choix 
passe par des ONG avec lesquelles nous avons établi des conventions. »(3) En 
effet, en politique internationale, l’idée d’ingérence humanitaire*** est apparue 
durant la Guerre du Biafra (1967-1970). Le conflit a entraîné une épouvantable 
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famine, largement couverte par les médias occidentaux mais totalement ignorée 
par les chefs d’États et de gouvernement au nom de la neutralité et de la non- 
ingérence. Cette situation a entraîné la création d'ONG comme Médecins sans 
frontières qui défendent l’idée que certaines situations sanitaires exceptionnelles 
peuvent justifier à titre extraordinaire la remise en cause de la souveraineté des 
États. Le concept a été théorisé à la fin des années 1980, notamment par le 
professeur de droit Mario Bettati et l’homme politique Bernard Kouchner. 


Au nom de ce «devoir », le 8 décembre 1988, l'assemblée générale des 
Nations Unies vote, sur proposition de la France, la résolution 43/131 instaurant 
une assistance humanitaire aux victimes de catastrophes naturelles ou d'urgence 
du même ordre. Elle reconnaît dès son préambule que «le fait de laisser les 
victimes de catastrophes naturelles et de situations d'urgence du même ordre sans 
assistance humanitaire représente une menace à la vie humaine ». Ce texte est 
fondateur de ce que l’on appelle «le Droit de New York », en référence à tous les 
textes normatifs relatifs à l’action humanitaire votés à l'ONU. La résolution 
43/131 s'inscrit dans un « nouvel ordre humanitaire mondial » énoncé dans la 
résolution 43/129 (22/11/88) et est renforcée par la résolution 45/100 (14/12/90) 
qui vise à instaurer des « couloirs d'urgences » pour faciliter l’aide humanitaire. Le 
Conseil de Sécurité votera un peu plus tard des résolutions qui s’inscrivent dans 
cette logique, notamment pour en exiger le respect. C’est ainsi que le concept de 
souveraineté des Etats, pourtant principe sacro-saint des relations internationales 
et paradoxalement réaffirmé dans la résolution 43/131, peut désormais être remis 
en cause au nom de l’aide humanitaire si les Etats théâtres des situations 
d'urgence ne sont pas en mesure d’assurer la protection des civils. 


Comme le note René Tonglet : « Le premier enjeu dont il faudrait souligner 
l’importance est celui de la légitimité de l’aide humanitaire. On peut noter, pour 
commencer, que l'opinion publique des pays nantis confère indiscutablement une 
réelle légitimité démocratique aux opérations d'urgence auxquelles elle apporte un 
soutien qui ne se dément pas. Il faut cependant remarquer ensuite que la 
légitimité politique de ces opérations fait l’objet d’un âpre débat et que le devoir 
d’ingérence est loin de faire l'unanimité des nations ». 


Les 300.000 morts exhibés par l’indécision du pouvoir central a permis 
d’asseoir la légitimité de l’aide humanitaire, mais nous autorise ensuite à 
revendiquer un droit à la critique de celle-ci. Si l’enjeu éthique de laide 
humanitaire est de lutter contre le mal fait aux victimes, il faut que les acteurs de 
cette aide acceptent de rendre compte de la façon dont ils assument cette 
responsabilité et que chacune des personnes qui apportent leur appui à ces actions 
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reste vigilante. Il ne s’agit pas de tirer sur l’ambulance mais de veiller, au nom des 
victimes, au choix, à l'équipement et au plan de route de celle-ci. Le danger est 
grand, en effet, comme le dit Rony Brauman (4), de voir «le spectacle du 
secourisme tenir lieu de politique » et « le soulagement ponctuel du malheur » se 
substituer « avantageusement, dans notre société télévisuelle, à la lutte contre le 
mal ». La compassion pour les victimes est incompatible avec l’aveuglement sur 
les moyens mis en œuvre pour leur venir en aide. Il y a lieu, ici, de préciser que 
l’espace dans ce cas précis a tenu lieu de terrain de rejet de l’Elu local (éternel 
empêcheur de tourner en rond). Jabouin note qu'«entre les organismes 
internationaux et non-gouvernementaux qui gèrent l’acheminement et la 
distribution de l’aide humanitaire sur le terrain et les autorités locales, écartées 
pour des raisons diverses de la gestion de l’aide, il existe une véritable polémique. 
Mais, au cœur de cette polémique il y a les populations sinistrées et les déplacés, 
devenus très vulnérables depuis le 12 janvier, et pour lesquelles l’aide est, 
temporairement, leur unique moyen de survie. Même si les déplacés ou les 
sinistrés en général n’ont pas tous été assistés malgré l’état incontesté de grande 
nécessité de certains d’entre eux. De plus, s’il est vrai qu’il existe sur le terrain un 
nombre considérable d'ONG et d’autres organismes internationaux impliqués 
dans les différents programmes d’aide et de soutien aux Haïtiens, il peut exister un 
grand fossé entre leur visibilité et leur action effective en termes d’aide 
humanitaire. Il faut aussi souligner que pendant que certains de leurs membres se 
bronzent au soleil et sur nos plages désertes, d’autres, en revanche, semblent 
déterminés et très impliqués dans leurs travaux humanitaires et dans le processus 
de reconstruction du pays. En réalité, leur présence et leurs actions demeurent très 
controversées et la distribution de l’aide s'avère être mal organisée (5). J'y 
reviendrai. 


Le 12 janvier 2010, Haïti entre l’humanitaire et l’humanitarisme ? 

Enjeux méthodologiques: définissons d’abord les mots humanitaire et 
humanitarisme. Un mot qui apparaît en même temps que la promotion de l’idée 
du progrès social au sein de l’Etat : de la charité à l’humanitaire. « Chaque siècle a 
sa marotte ; le nôtre, qui ne plaisante pas, a la marotte humanitaire », a d’ailleurs 
écrit Sainte-Beuve. 


Le mot « humanitaire » renvoie à l’aide octroyée partout dans le monde pour 
répondre à une « catastrophe humanitaire » d’origine naturelle ou humaine. Et le 
mot «humanitaire », accolé à celui de « crise » est de plus en plus employé à la 
place du mot « guerre » remplacé déjà par l’expression de « conflit armé ». Ainsi, 
lon tend à gommer les réalités par l'emploi trop généralisé du mot 
«humanitaire » et à intéresser l’ensemble de la communauté internationale à un 
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événement qui se produit au sein du « village planétaire ».(Véronique Harouel- 
Bureloup). L’« humanitarisme » se définissait autrefois comme étant un «amour 
de l'humanité excessif et prétentieux ». A certains égards cependant ce mot semble 
réapparaître aujourd’hui comme une raillerie de l’« humanitaire », un peu comme 
dans la deuxième moitié des années 1830****, En 1871, Flaubert dénonçait encore 
l’« humanitarisme ». Certains théoriciens parlent pour le 21° siècle d’un nouvel 
humanitarisme réunissant deux approches qui visent à éviter les situations de 
dilemme et d’ambiguïté : le pragmatisme et la politisation. Selon eux, cette 
démarche aiderait à sortir du panthéisme quiétiste, c’est-à-dire qui s'impose 
lentement, simplement, en toute quiétude, mais aussi inexorablement et 
totalitairement. Le Dr James Orbinski, Président du Conseil international de MSF, 
sur le droit à l'assistance humanitaire se démarque de cet humanitarisme qu'il 
nomme l’« humanitarisme virtuel » : « Je veux dire par là qu’il existe des lois bien 
connues, des chartes bien connues, des systèmes de coordination bien connus 
mais qu'ils risquent tous d’être de plus en plus coupés de la réalité du terrain. » De 
fait, l’humanitarisme en Haïti, comme mentionné ci-dessus, fit face à trois sources 
d'obligations morales : l'impératif humanitaire, le cadre éthique de l’organisation 
et l’environnement politique. Quel a été son cadre moral ? 


Outre, le devoir d’ingérence converti rapidement en droit d’ingérence, des 
notions et positions non équivoques peuvent être à l’action entreprise en Haïti : «la 
mécanisation de l’humanitaire », cet ensemble de « camions, véhicules tout-terrain, 
talkies-walkies, téléphones-satellites, ordinateurs créant un environnement artificiel 
dont la conséquence est de placer ces équipes dans un monde quasi virtuel où le 
temps et l’espace se mesurent dans des unités différentes du pays». Cet effet 
«bulle», dont l’antidote est l’allégement et le bon sens, aurait tendance à 
déresponsabiliser la « tribu humanitaire » et à amplifier les risques sur le terrain. 


Autres sujets de préoccupation. 


a- la médiatisation de l’humanitaire. « Qu’un standard technique se transforme 
miraculeusement en norme morale ou politique, c’est déjà suspect. Mais que 
l'on continue, après les horreurs de cette tragédie pour mobiliser des fonds de 
survie ou entretenir la fiction de l’urgence à des fins de confort matériel et de 
visibilité pour les ONG c’est purement abject. » (6) 

b- Les déplacements militarisés. Une hypothèse : les camps de sinistrés du séisme 
du 12 janvier 2010 sont infestés de bandits. Les employés des ONG doivent 
bénéficier de protection particulière. À partir de ce prérequis, le risque est 
devenu un fonds de commerce qui générera un totalitarisme « légitime » de la 
prévention qui, sous couvert d'empêcher que ne se produise le pire, finit par 
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créer, selon un mécanisme trop bien familier, les conditions d’apparition de ce 
qui est encore pire (Ulrich Beck). L’insistance sur l’existence de menaces et de 
risques liés aux camps surpeuplés est loin d’être l’apanage des institutions 
locales des droits de l'Homme ; elle est aussi, en dépit de toutes les résistances et 
toutes les tentatives de diabolisation - un facteur de mieux implanter l'emprise 
des forces de sécurité internationale sur le pays. Le fait par la MINUSTAH de 
prendre possession d’un camps avant toute intervention d'accompagnement 
des sinistrés en est l’un des mécanismes de contrôle pouvant être apprécié 
comme instrument technique essentiel d’une gouvernementalité post-séisme et 
la mise en place finale des outils d’un État sous tutelle. Une perspective 
gouvernementaliste qui ne va plus désigner uniquement les pratiques 
gouvernementales constitutives du régime en place (totalement inopérant), 
mais plus généralement «la manière dont on gère la conduite de ce nouvel 
homme dessiné par le dit “séisme” ainsi que la gouvernance du crime. Le risque 
devenant une manière - ou plutôt un ensemble de différentes manières — 
d’ordonner la réalité, de la rendre sous une forme calculable. Une manière de 
représenter les événements telle qu’ils soient gouvernables de manières 
particulières, avec des techniques particulières, à des fins particulières (Gilles 
Chantraine et Jean-François Cauchie). 
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Haïti : champ de bataille de la guerre humanitaire. 


Haïti et Port-au-Prince sont des «brand name » dans le discours officiels 
internationaux et dans l’imaginaire des peuples du monde intéressés à l’histoire de 
la guerre contre l'esclavage (des noirs). Haïti, ce pays sous contrôle international 
depuis 1994 a été « ravagé « par un tremblement de terre, le 12 janvier 2010. 


Quel a été le rapport du tuteur en l'occurrence l'Organisation des Nations 
Unies laquelle venait de célébrer la Décennie Internationale pour la Prévention 
des Catastrophes Naturelles (DIPCN), de réaliser la 1°* conférence Mondiale sur 
les Catastrophes Naturelles tenue à Yokohama en 1994, d'adopter la Stratégie et Le 
Plan d’Action en tant que dispositifs à moyen terme des progrès réalisés au cours 
de la Décennie Internationale pour la Prévention des Catastrophes Naturelles 
(DIPCN, 1990-99) et d'organiser la 2°” conférence mondiale sur la réduction des 
désastres à KOBE Hyogo (Japon) en Janvier 2005 : 

«— Préambule du rapport : Le séisme de magnitude 7 qui a ravagé Haïti le 
12 janvier 2010 a fait plus de 220.000 morts - dont 102 agents des Nations Unies 
(selon le bilan du Secrétaire général adjoint aux opérations de maintien de la paix 
le 20 janvier 2011 au Conseil de sécurité). Il a entraîné 1,3 millions de sans-abris, 
et 3,5 millions de personnes ont été affectées au total (le tiers de la population). 
Les dégâts se montent à 7,9 milliards de dollars (soit 120 % du budget haïtien) 
selon le gouvernement haïtien, la Banque mondiale et l'ONU. La communauté 
internationale s’est fortement mobilisée pour répondre à cette catastrophe sans 
précédent. 

1- Mobilisation de la communauté internationale : - Les contributions financières. 

Le 18 février 2010, l'ONU a lancé, en présence du Secrétaire général et de Bill 
Clinton, émissaire spécial du Secrétaire général pour Haïti, un appel de fonds d’un 
montant de 1,44 milliards de dollars, afin de venir en aide aux trois millions de 
personnes touchées par le séisme. Un tiers de cette somme était destiné à acheter 
de la nourriture (480 millions de dollars), le reste servant à financer des abris 
provisoires et soutenir les secteurs de l’agriculture, de l'éducation, de la santé. Cet 
appel de fonds comprenait un précédent appel de 577 millions de dollars lancé à la 
suite de la catastrophe et qui, à la mi-février, était entièrement financé. 

Le 31 mars 2010 s’est tenue à New York, au siège des Nations Unies la 
«conférence internationale des donateurs pour un nouvel avenir en Haïti». A 
cette occasion, le gouvernement haïtien a présenté son « Plan d’action pour le 
relèvement et le développement d'Haïti, « basant la refondation sur quatre thèmes 
essentiels : territoire, économie, services sociaux et institutions. 

La conférence a permis de lever un montant total de 9,9 milliards de dollars 
pour une aide immédiate et à long terme à la reconstruction du pays grâce à 59 
donateurs, dont 5,26 milliards de dollars alloués au financement des projets 
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spécifiques du plan d’action national au cours des 18 prochains mois. 

2- Le renforcement de la MINUSTAH : Le mandat initial de la MINUSTAH lui 
fixait les objectifs suivants : 

— Consolidation de la stabilité et de l'Etat de droit en Haïti. 

- Soutien aux efforts des autorités haïtiennes pour lutter contre les groupes 
armés et les trafics. 

- Aide au renforcement de la police nationale haïtienne et à la réforme de 
l'administration de la justice. 

— Assistance humanitaire et une aide au développement. 

Après le tremblement de terre qui a causé 102 décès parmi son personnel, y 
compris le chef de la mission, M. Hedi Annabi, et son adjoint, M. Luis Carlos Da 
Costa, la MINUSTAH s’est concentrée sur l’aide humanitaire d’urgence et le 
maintien de l’ordre public dans les zones dévastées. M. Edmond Mulet, ancien 
chef de la MINUSTAH avant M. Annabi, a été nommé chef de la MINUSTAH par 
intérim. 

Un premier relèvement du plafond avait été décidé par le Conseil de sécurité 
quelques jours après le tremblement de terre (résolution 1908 du 19 janvier 2010) 
se chiffrant ainsi : 8 940 militaires, tous grades confondus, et une composante de 
police comptant jusqu’à 3 711 policiers. 

3- L'appel aux « humanitaires » : L'organisation des Nations Unies dispose d’un 
système d’alerte fonctionnant 24 heures sur 24 permettant de suivre la 
situation sur le terrain et d'anticiper la survenue des catastrophes naturelles, 
écologiques et industrielles, l'objectif étant de faciliter la coordination des 
secours envoyés par la communauté internationale. Des équipes pour la 
gestion des opérations composées des responsables des organismes des 
Nations Unies au niveau du pays, sous la responsabilité du Coordonnateur 
résident (généralement le représentant du PNUD) ont pris des dispositions 
pour organiser les activités de secours en prévision d’une urgence via Le 
Bureau de la coordination des affaires humanitaires lequel est le bras du 
Secrétariat de l'ONU qui est chargé de rassembler les acteurs humanitaires 
pour intervenir de façon cohérente dans les situations d’urgence. » (7) 


Sous le chapeau de la résolution 46/182 adoptée en 1991 par l’Assemblée 
générale de l'ONU, on enregistra rapidement la présence de centaines d'ONG en 
Haïti le 12 janvier 2010 venue compléter le nombre non moins important avant le 
séisme dans ce pays*****. L'objectif de cette résolution était de renforcer les efforts 
collectifs de la communauté internationale, en particulier du système des Nations 
Unies, et d'améliorer l'efficacité des interventions. Mais, Haïti va devenir un 
laboratoire, à grande échelle cette fois ci, celui de la militarisation des activités 
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civiles et paramilitaires de l’assistance aux personnes et des secours d'urgence. 
Une « formidable opportunité « pour reprendre les propos de Miss Condoleza 
Rice lors du Tsunami de 2004. 
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Faits significatifs. 


Haïti étant considérée comme le « back Yard » des Etats Unisiens d'Amérique 
du Nord (doctrine Monroe : 1823), « l’humanitarisme a été aussi stratégique ». 
Outre la «contribution financière (69,5 millions de dollars) de l’Oncle Sam, il a 
été dépêché 10 000 soldats dans Le pays. A noter que Washington assuma de facto, 
dans la phase transitoire de contrôle de l’urgence, la coordination des secours sur 
place en contrôlant l'aéroport de Port-au-Prince, organisant un projet de pont 
aérien entre Haïti et les Etats-Unis et mettant au travail des centaines de 
spécialistes sur le terrain. Enfin, le porte-avions nucléaire Carl Vinson, avec 19 
hélicoptères à bord, et plusieurs autres navires militaires amarrés à proximité de 
Port-au-Prince, servant de base logistique. Jure Vujic citant plusieurs sources du 
Pentagone, précise que « la présence militaire et stratégique en Haïti s'inscrit dans 
le cadre d’un programme géopolitique a long terme. Les Etats Unis entendant 
superviser l'avenir de ce pays en sélectionnant soigneusement les pays avec 
lesquels ils souhaitent collaborer, en s’attribuant bien sûr le rôle dominant de 
coordination des travaux de reconstruction (monopole des marchés et des 
entreprises anglo-saxonnes de reconstruction) en s’engrangeant des bénéfices 
juteux sur ce marché (8). Pour preuve, Ansel Herz et Kim Ives constatent que «les 
capitalistes de désastre » affluaient en Haïti comme pour une « ruée vers l'or » 
pour l'obtention des contrats de reconstruction du pays après le tremblement de 
terre du 12 janvier 2010. L’'ambassadeur d’alors des États-Unis, Kenneth Merten, 
dans un câble secret daté du 1° février 2010 obtenu par WikiLeaks et examiné par 
Haïti Liberté (9) écrit : Vive la « charité business » ! 


65 


Quelques mois plus tard, dépassé par des sollicitations venues de toute part, 
par les dénonciations des médias et offusqué par la guerre des affairistes se battent 
à couteaux tirés et à coup d’articles dans les presses. le président d'Haïti, René 
Préval, émit des critiques sur les ONG en soulignant « qu’il y avait un véritable 
manque d'organisation de l’aide internationale ». Ce couloir est emprunté par des 
contestataires dont les interventions ont embarrassées la Communauté des 
«amis » d'Haïti. « Les grandes décisions relatives à la reconstruction ont été et 
sont en train d’être prises par les gouvernements occidentaux et les agences 
internationales dans le mépris total des décideurs nationaux, et bien souvent dans 
l'intérêt des pays dits donateurs ». (Kawas François, Centre de recherche, de 
réflexion, de formation et d'action sociale : CERFAS)(10) 


Des le séisme, les «people» aussi (sportifs, mannequins, chanteurs, 
comédiens etc.) sont mis à contribution. Trois mois après, les rues de Port-au- 
Prince (centre névralgique des activités des ONG), bouillonnent d'activités 
d’approvisionnement de camps, de patrouilles de la MINUSTAH, des gens 
disponibles en quête de toute sorte de boulot, d’agents d'ONG abhorrant des 
maillots aux couleurs de différentes organisations non gouvernementales (ONG) 
mais tout semble sombrer dans une incohérence certaine parce que les fonds sont 
dépensés de façon fantaisiste. 


Le cadre. D’un côté, des organisations internationales qui sont juges et parties, 
et, de l’autre, des Haïtiens, incapables de juger (sereinement et raisonnablement), 
engoncés dans une partie dont ils ne maïîtrisent pas les règles, impuissants et 
immobilisés sur la case « victimes » ou « pauvres ».(Frédéric Thomas) 


Vint la CIRH pour tout coordonner. 


L'arrêté règlementant le fonctionnement de la Commission Intérimaire de 
Reconstruction d'Haïti (CIRH) a été publié le 21 avril 2010 dans le journal Officiel 
Le Moniteur. Le fonds fiduciaire, où seront déposé l'argent des pays donateurs, 
sera sous la responsabilité de la Banque Mondiale qui a été désigné comme agent 
fiscal en collaboration avec les Nations Unies et la BID qui se partageront 
certaines responsabilités. C’est la Banque Mondiale qui autorisera les 
décaissements de fonds en fonction des demandes de la commission. La CIRH 
sera co-présidée par l’envoyé spécial du secrétaire général de l'ONU, Bill Clinton 
et le Premier Ministre haïtien Jean Max Bellerive. L’ex-président américain aura 
pour responsabilités la mobilisation, au niveau international, des ressources 
financières auprès des pays donateurs. Sera-t-il à la hauteur de la tâche alors qu’il 
reconnaissait publiquement au sommet de New York, le 31 mars dernier, sa 
propre incapacité à collecter l’argent promis dans le passé ? 
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Le Président haïtien René Préval 
et le Co-Président de la CIRH 
William Jefferson (Bill) Clinton. 


Crédit photowww.moun.com 


Yvan Pinchinat recadre la CIRH dans le cadre d’un débat révélateur : 
« Devant la levée de bouclier des politiques contre la création de la commission 
Clinton, puis contre la loi sur l’état d'urgence prolongé, tout le monde se 
questionne. Toujours est-il qu’il faudrait que l’on se pose les bonnes questions. 


Alors reprenons ensemble : 

A quoi sert la commission ? - Difficile à dire. 

Qu'est ce qu’elle est ? Est ce un Etat dans l'Etat ? - Non, pas vraiment. 

Qui aura les pleins pouvoirs pendant l’état d'urgence ? La Commission ? Le 
Gouvernement ? — Pas clair. 

On n'avance pas facilement dans ce sens là ; alors, essayons à l’envers. 

Qu'est ce quelle n’est pas ? 

- Elle n’est pas un organe de gestion de projet ; ce n’est pas l'entité qui pourra 
faire de la maitrise d'ouvrage à la place du gouvernement. On ne gère pas les 
projets par vote ; il faut pour les mettre en œuvre adjuger des marchés, il faut, 
pour les superviser des ingénieurs expérimentés. Alors fera-t-on appel aux 
Ministères sectoriels qui existent déjà pour la maitrise d'ouvrage effective, après 
que l’assemblée de la commission aura délibéré ? Ou, doit on s'attendre à ce 
qu'une autre couche de technocrates de la gestion de projet s'ajoute à la 
commission, une fois celle-ci mise sur pied ? 

Ce sera définitivement plus compliqué qu'avant. 

Remplace-t-elle les bailleurs de fonds ? 

- Non, on voit mal la BID, la Banque Mondiale ou l’Union Européenne 
mettre au vote les approbations de décaissement, les avenants de contrat et autres. 

Alors, remplace-t-elle le Gouvernement ? 

A première vue. il semblerait que. dans l'intention. justement. ce serait 
un peut cela l’idée ; - oui. 


- Oui mais, la nouvelle disposition prévoit encore le Président de la 
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République, donc la Commission remplace plutôt le Premier Ministre et son 
Gouvernement ; cependant pas tout à fait, car : il n’y a pas de chapitre sectoriel dans 
la commission. 


Le nouveau Président d'Haïti 
(2011) Michel Joseph Martelly 
entre et les coprésidents de la 
Commission intérimaire pour 
la reconstruction d'Haïti 
(CIRH) 


Crédit Photo HPN 


En fait, ce « Bouya Mimi » remplace uniquement le Premier Ministre. Nous 
sommes en face d’un Gouvernement d'Haïti composé d’un Président de la 
République, d’un Premier Ministre Multinational Pluri-céphale qui gouvernera 
18 mois sans Parlement, avec des Ministères atrophiés ou des ONG ou une 
combinaison des deux. 

Peut-on espérer que cela fonctionne ? Et surtout, si cela ne marche pas, qui en 
sera responsable ? Le Président pour n’avoir pas exercé assez tôt son droit de 
veto ? La pléiade de Premiers Ministres ? Les Ministres ? Surement pas les ONG 
qui seront déjà loin, au chevet d’une autre catastrophe. Pas simple effectivement. 

Pourquoi faire simple quand on peut faire « compliqué » ? 

Au vu de la tâche à accomplir, il me parait clair qu’il nous faut absolument 
des professionnels de la maitrise d'ouvrage pour gérer à notre place l'exécution de 
milliards de dollars de programmes et de projets. Il existe sur le marché 
international des firmes expertes que l’on peut engager. Des firmes de gestions, 
des compagnies d'ingénierie qui exécutent a Dubaï des milliards de dollars de 
projet d’infrastructures et d’immobiliers; des firmes qui ont reconstruit en 
Allemagne ou en URSS les villes dévastées par la Guerre ; il en existe au Japon, en 
Inde... un simple appel d'offre suffirait. 

A cette capacité de maitrise d'ouvrage il faudrait certainement ajouter de la 
crédibilité internationale ; c’est ce qu’un Clinton semble garantir, à ses cotés des 
organismes publics et privés pourrait eux se porter garant, ne serait ce que 
partiellement, des fonds qui seront confiés pour gestion. La fondation Bill Gates 
serait la bienvenue, la Banque nationale, la Téléco, la Digicel… qui ont un intérêt 
manifeste à voir Port-au-Prince reconstruite. Ainsi l’Etat aurait à sa disposition un 
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Maitre d'Ouvrage Délégué capable de réaliser les travaux à faire et tout aussi à 
même de mettre en confiance ceux qui vont nous financer. 

Il nous faut de vraies responsables ; il faut, disons mieux, que l'exécutif et Le 
parlement désignent un groupe de Ministres qui puissent pendant les 18 mois 
représenter l’Etat, veiller à la bonne exécution par la première entité d’une liste de 
projets et d’activités sur lesquels on pourrait tout de suite se mettre d’accord. 

Il faudra : 

Reconstruire des Ecoles : où ? Quand ? Combien ? 

Reconstruire des Hôpitaux des centres de santé : où ? Quand ? Combien ? 

Aider les populations des quartiers pauvres à se reloger ; 

Créer un Fonds pour financer les logements pour les gens à revenus moyens ; 

Reloger le Gouvernement dans des locaux provisoires ; 

Etablir des réserves foncières (une Banque de Terrains) pour la reconstruction ; 

Préparer les plans définitifs de la reconstruction sur 10 ans (à soumettre au 
prochain Parlement pour approbation) ; 

Et au bout des 18 mois, ou avant, organiser les Elections ; 

Je verrais pour cette mission, sans préjuger que ce soit ceux-là qui occupent 
actuellement cette fonction ; 

Un Premier Ministre, un Ministre de L’Intérieur, Un Ministre du Plan, Un 
Ministre des Finances, un Ministre de l'Environnement, un Ministre des Travaux 
publics et un Secrétaire d'Etat à l'information. A ceux-là et pour la mission décrite 
on donnerait les pleins pouvoirs associés à la période d’urgence de 18 mois. 

L’on aurait là un groupe de personnes avec un mandat clair et un temps pour 
l’exécuter ; et surtout voilà des individus que l’on pourra jeter en prison si au bout 
du compte tout l’argent est dépensé et que rien n’est fait. 

Enfin, et cela est d’une importance capitale pour le succès, il est 
incontournable que les bailleurs de fonds établissent ou désignent l'entité par 
laquelle ils feront passer leur participation au financement de la reconstruction. 
Elle devra avoir un ou des comptes en banque en Haïti que les bailleurs 
alimenteraient par tranches semestrielles à justifier après dépenses pour 
renflouement ; de façon que l’on puisse dépenser l’argent en temps réel sur place. 

Ce point pourtant essentiel ne semble pas avoir été soulevé lors des rencontres 
de Santo Domingo et de New York, mais qui connaît les rouages sait que l’aide 
internationale au développement est intrinsèquement inefficace. Les problèmes de 
capacités d’absorption des pays « bénéficiaires » ne sont pas sans rapports avec les 
raideurs des politiques, les complications bureaucratiques et les «a priori» 
idéologiques que charrient les conditionnalités imposées par les bailleurs pour se 
prémunir contre la mauvaise gestion des dirigeants de ces pays réputés corrompus. 
Ici la garantie de bonne gestion étant prise à la source rien n'empêche de mettre un 
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moratoire à cet ordre des choses ordinaires, pour permettre d’obtenir rapidement 
des résultats concrets capable de mettre en confiance la population et gagner son 
adhésion au processus. Que les 18 mois se soldent par un échec et l’on risque fort 
bien de voir s'installer dans le pays un chaos léthargique inextricable. 

Pour résumer il est encore nécessaire aujourd’hui de mettre en place 3 
choses: Une entité experte en conduite de projets ayant une crédibilité 
internationale et pouvant garantir les fonds à mobiliser. Une commission 
Ministérielle avec un mandat clair. Un organisme de gestion des fonds mobilisés 
avec des fonds de roulement substantiels réellement disponibles en Haïti. 

Alors, vu l’état des choses, vue la gravité des enjeux et l’état actuel des 
perspectives de réussite, il ne nous reste plus qu’à souhaiter que l’on nous accorde 
encore le droit à une toute dernière question, celle traditionnellement dite : 
Question de Repêchage. » (11) 


Le virage électoral Préval-Martelly n’y changera rien. Le reportage 2 ans plus 
tard de Emmanuel Marino Bruno présente des politiques d’aide internationale 
mises en œuvre en Haïti au lendemain du séisme dévastateur du 12 janvier 2010 
en Haïti qui ont piteusement échoué. En témoigne, selon lui, le film documentaire 
« Assistance mortelle » du cinéaste haïtien Raoul Peck. Ce film qui a été projeté à 
la presse, par le cinéaste, le mercredi 3 avril à la Fondation connaissance et liberté 
(Fokal)*****présente l'échec de la communauté internationale dans la 
reconstruction du pays en passant en revue la complexité des événements relatifs 
aux nombreux efforts individuels et collectifs consentis en vain. Il relate les 
interventions non contrôlées des organisations non gouvernementales sur le 
terrain, l'influence des puissances internationales dans l’orientation de l’aide et 
donne la parole aux acteurs haïtiens, en particulier le président de l’époque René 
Préval et son premier ministre Jean Max Bellerive. 


Ce documentaire montre aussi l’ampleur des dégâts causés par ce séisme qui 
a occasionné 300 mille morts, autant de blessés et plus de 1,5 million de sans- 
abris. Le film fait revivre des moments post-séisme où des camps de déplacés ont 
été érigés à Port-au-Prince dans presque tous les espaces publics, reflétant un pays 
complètement désorganisé. 


Les millions de dollars décaissés par les bailleurs de fonds dans les conditions 
que cela a été fait n’ont pas eu les effets escomptés. Au lieu d’un futur meilleur 
pour le pays, la situation a empiré, laisse comprendre le film. Les pays donateurs 
avaient promis près de 10 milliards de dollars américains (US $ 1.00 = 44.00 
gourdes ; 1 euro = 60.00 gourdes) à Haïti en vue de sa reconstruction. Le montant 
versé pour des programmes d’assistance dans le pays par les donateurs bilatéraux 
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et multilatéraux entre 2010 et 2012 est de 6,43 milliards de dollars. La faiblesse de 
l'État, l’absence de coordination des travaux sur le terrain et la mise à l’écart des 
acteurs locaux sont vues comme autant de facteurs qui participent à l'échec de la 
reconstruction d'Haïti. 


Le documentaire critique le rôle de blocage joué par la communauté 
internationale à travers la Commission intérimaire pour la reconstruction d'Haïti 
(CIRH) qui n’a pu mettre en place aucune stratégie de développement après un an 
et demie de fonctionnement. La CIRH, créée le 21 avril 2010 en vue de 
reconstruire le pays, a été engluée dans des jeux d’influences. L'ancien président 
américain Bill Clinton, co-président de la CIRH, est fortement pointé du doigt. Le 
relogement des populations déplacées dans des - T-Shelters provisoires 
construites par des ONG n’a pas amélioré pour autant leurs mauvaises conditions 
de vie, selon le film qui rapporte les cris d’insatisfaction et de colère notamment 
des bénéficiaires du camp Corail (périphérie nord de la capitale d'Haïti). 


Le grand élan de solidarité internationale laissait espérer. Mais, le désespoir et 
le doute se sont finalement installés dans les cœurs. «L'aide est violente, 
arbitraire, aveugle, imbue d’elle-même. Un monstre paternaliste qui balaie tout 
sur son passage. Elle fait semblant de résoudre les problèmes qu’elle s’applique à 
entretenir », critique le cinéaste dans le film. En marge de la projection, Raoul 
Peck est intervenu pour souligner l'intérêt de sortir du discours permanent de 
critiquer l’Etat haïtien dans la gestion de l’aide humanitaire en évoquant comme 
argument la faiblesse de celui-ci. Cette tendance empêche d'aborder les 
discussions structurelles, relatives au sens même de l’aide, explique-t-il. 


Le cinéaste plaide en faveur de la prise en compte des compétences haïtiennes 
dans la reconstruction du pays. « Le terrain est vicié par un ensemble d’influences 
que nous ne contrôlons pas. Quand quatre-vingt pour cent de l’argent du budget 
d’un Etat n’est pas entre ses mains, c’est une grande perte de légitimité et de 
pouvoir », fait-il remarquer. Soulignant le dysfonctionnement de l’aide, il appelle 
tous ceux qui sont impliqués dans cette reconstruction à rebattre les cartes et 
repenser l’ensemble du dialogue enclenché.(12) 


Pour mieux apprécier les faits, il est offert l’opportunité de faire la synthèse 
aux journalistes Mary O’Grady, de Wall Street Journal, Céline Raffalli de Le 
Monde diplomatique et Bill Quigley et Amber Ramanauskas de Counter Punch. 


Résumé du rapport accablant de O’Grady présenté sous le titre : Les Clinton 
et la débâcle d'Haïti». « Quatre ans après le séisme qui a ravagé Haïti, des 
centaines de millions de dollars de l'Agence des États-Unis du Département d’État 
pour le Développement International (USAID), attribuées à la CIRH, ont disparu. 
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Des centaines de millions d’autres attribués à la CIRH par des bailleurs de fonds 
internationaux ont également été dépensés. Mais toute cette aide n’a aboutit, qu’à 
un véritable désordre sans effet sur le développement et des projets à moitié 
terminés... Elle assoie sa thèse sur un rapport du GAO qui met en lumière des 
confusions dans le secteur du logement. Selon elle, PUSAID a sous-estimé les 
montants nécessaires. Le budget a augmenté de 65 % et le nombre de maisons 
construites diminué de 80 %, rapporte l’article du Wall Street journal. Plus loin, 
elle constate que: «Les Haïtiens sont en colère, frustrés et de plus en plus 
soupçonneux des motifs de la CIRH et de son haut fonctionnaire, M. Clinton et 
les Américains pourraient ressentir la même frustration s’ils en savaient davantage 
sur cet échec colossal ». Elle nous invite à nous rappeler, plus loin, que : « Lorsque 
M. Clinton était chargé du dossier de la CIRH, les États-Unis étaient en tête de 
l'effort de reconstruction, Hillary Clinton était la secrétaire d’État américaine, ce 
qui signifie que M. Clinton faisait des rapports à sa femme. Cheryl Mills, chef de 
Cabinet personnel et conseiller au Département d’État et de Madame Clinton, 
s’est rendue en Haïti environ 30 fois en quatre ans ». Elle mentionne sans le 
nommer un porte-parole du département d’État lui ayant affirmé que tout cela 
«reflète la haute priorité qu’accordaient les États-Unis au relèvement et 
développement d'Haïti. » Amère, elle nous dit que «les demandes d’interview 
faites auprès de M. Clinton, à travers la Fondation Clinton, au sujet de la pétition 
et son passage à la tête de la CIRH sont restées sans réponse ». (13) 


Résumé du rapport indigné de Raffailli titré: «Haïti dépecé par ses 
bienfaiteurs ». «La commission Clinton, une «vaste plaisanterie ». Une 
Commission intérimaire pour la reconstruction d'Haïti (CIRH), avec à sa tête 
l’ancien président américain William Clinton et l’ex-premier ministre haïtien 
Jean-Max Bellerive, avait été formée au lendemain du séisme pour approuver les 
projets qui seraient financés par la Banque mondiale. Deux ans plus tard, elle 
apparaissait comme une vaste plaisanterie. « Un bourbier d’indécision et de 
retard », selon l'ONG britannique Oxfam, dans son rapport du 6 janvier 2011. Au 
terme du mandat de la CIRHI, fin 2011, le Fonds de reconstruction d'Haïti (FRH) 
a pris la relève. Il est piloté par le gouvernement haïtien et par des représentants 
du patronat, de la Banque mondiale, de la Banque interaméricaine de 
développement (BID) et des ONG. Mais la structure a peiné à recevoir l’aide des 
bailleurs de fonds internationaux. A son tour, le Fonds Clinton-Bush, créé en 
janvier 2010 à l’initiative du président américain Barack Obama, a annoncé son 
retrait le 31 décembre 2012. Les 54 millions de dollars qu’il avait permis de 
collecter ont été dépensés. Pourtant, les résultats ne se voient guère. « Certains 
mettraient leur main à couper que cet argent n’a pas financé des secteurs 
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productifs de l’économie. D’autres diront le contraire. Les choses, ici, ne sont ni 
blanches ni noires », écrit le journaliste Roberson Alphonse dans le quotidien Le 
Nouvelliste (7 décembre 2012). Eu égard au tarissement de l’assistance financière, 
le président de la Banque mondiale, M. Jim Yong Kim, a lancé un appel en 
quittant le pays, le 7 novembre 2012 : « Ce n’est pas le moment de suspendre l’aide 
à Haïti.» Au sein du comité de pilotage des donateurs, chaque Etat défend les 
intérêts de ses entreprises. En résultent des microprojets, disparates, sans vision 
d'ensemble. La moitié ne sont pas entérinés, faute de financement. Pour l'heure, 
Haïti est devenu le nouvel eldorado des compagnies étrangères : une « ruée vers 
l'or », selon l'expression de l'ambassadeur des Etats-Unis, M. Kenneth Merten, 
dans un câble diplomatique révélé par WikiLeaks. Les Américains sont accusés de 
favoriser leurs compagnies nationales, tandis que les Haïtiens restent sur le bord 
de la route. Les 267 millions de dollars d’aides de la CIRH ont généré mille cinq 
cents contrats pour des sociétés américaines, vingt pour des entreprises locales. 


Tous les projets sont censés passer par la commission Clinton, qui les valide, 
avant d’être approuvés par la Banque mondiale. Un bureau anticorruption a été 
ouvert au sein de la CIRH, mais seulement en mars 2011. Entre-temps, les deux 
tiers des projets ont été approuvés. Sans compter que ceux qui ne dépassent pas 
1 million de dollars n'ont pas à être examinés. Des scandales éclatent 
régulièrement: salaires vertigineux de contractants, construction d’écoles 
fantômes, etc. Quand il était en poste, M. Bellerive a accordé en une seule journée 
(le 8 novembre 2010) huit contrats à trois compagnies appartenant au sénateur 
dominicain Félix Bautista. Montant total : 385 millions de dollars. »(14) 


Résumé de l'enquête de Bill Quigley et Amber Ramanauskas « Où diable est 
passé l’argent de la reconstruction d'Haïti ? relayée dans un article par l’Agence 
«Courrier International ». D’après l’enquêteur, La vérité, c’est que pratiquement 
aucun don du public n’a directement été envoyé en Haïti. Les Haïtiens n’ont à peu 
près aucun contrôle sur cet argent, mais si l’on en croit l'Histoire, il est probable 
qu’on leur reprochera ces échecs - un petit jeu appelé : « Accusons la victime ». 


Comme beaucoup d’autres personnes dans le monde, les Haïtiens se demandent 
où est passé l'argent. Voilà sept endroits où les dons sont ou ne sont pas allés : 

1) Le bénéficiaire principal de l'argent octroyé par les Etats-Unis après le 
tremblement de terre s’est révélé être le gouvernement des Etats-Unis. Il en va 
de même pour les donations des autres pays. Juste après le séisme, les Etats- 
Unis ont consenti une aide de 379 millions de dollars et ont envoyé 5 000 
soldats. L'agence américaine Associated Press a découvert en janvier 2010 que 
33 centimes de chacun de ces dollars avaient en fait été rendus directement aux 
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Etats-Unis pour compenser le coût de l'envoi des troupes militaires. Pour 
chaque dollar, 42 centimes ont été envoyés à des ONG publiques et privées 
comme Save the Children, le Programme alimentaire mondial des Nations 
Unies et l'Organisation panaméricaine de la santé. L'ensemble du 1,6 milliard 
de dollars alloué par les Etats-Unis au secours d'urgence a été dépensé de la 
même façon : 655 millions de dollars ont servi à rembourser le département de 
la Défense, 220 millions ont été envoyés au département de la Santé et des 
Services à la personne pour qu’il aide les Etats américains à fournir des services 
aux réfugiés haïtiens, 350 millions ont été affectés à l’aide d'urgence fournie par 
l'Agence des Etats-Unis pour le développement international (USAID), 
150 millions sont partis au département de l'Agriculture pour participer à l’aide 
alimentaire d'urgence, 15 millions au département de la Sécurité intérieure 
pour couvrir les frais d'immigration, etc. L'aide internationale a été répartie de 
la même façon. L’envoyé spécial des Nations unies pour Haïti a révélé que 
l'argent du fonds humanitaire, soit 2,4 milliards de dollars, avait été distribué de 
la façon suivante : 34 % ont été renvoyés aux organismes civils et militaires des 
donateurs pour l'intervention d'urgence, 28 % attribués à des agences des 
Nations unies et à des ONG, 26 % alloués à des sociétés privées et à d’autres 
ONG, 5 % reversés à des sociétés nationales et internationales de la Croix- 
Rouge, 1 % a été versé au gouvernement haïtien et 0,4 % à des ONG haïtiennes. 


Seulement 1 % des dons a été envoyé au gouvernement haïtien. Selon l'agence 
Associated Press, sur chaque dollar accordé par les Etats-Unis pour l’aide 
d'urgence, moins d’un centime est parvenu au gouvernement haïtien. Il en va 
de même avec les autres donateurs internationaux. Le gouvernement haïtien 
n’a absolument pas été mis à contribution dans le cadre de l'intervention 
d'urgence menée par les Etats-Unis et la communauté internationale. 


Des sommes dérisoires sont parvenues aux entreprises et aux ONG 
haïtiennes. Le Center for Economic and Policy Research, la meilleure source 
d’information qui soit dans ce domaine, a analysé les 1 490 contrats attribués 
par le gouvernement américain entre janvier 2010 et avril 2011, et s’est rendu 
compte que seuls 23 d’entre eux avaient été accordés à des entreprises 
haïtiennes. Dans l’ensemble, les Etats-Unis ont distribué 194 millions de 
dollars à des sous-traitants, dont 4,8 millions seulement à des sociétés 
haïtiennes, soit environ 2,5 % du total. Quant aux sociétés privées de la région 
de Washington DC, elles ont reçu 76 millions de dollars, soit 39,4 % du total. 
L'ONG Refugees International a indiqué que leurs collaborateurs sur place 
avaient eu du mal à accéder aux réunions opérationnelles organisées dans le 
complexe des Nations unies. D’autres ont noté que la plupart des réunions de 


4) 


5) 


coordination de l’aide internationale n'étaient même pas traduites en créole, 
langue que parlent la majorité des Haïtiens ! 


Un pourcentage non négligeable de l'argent a été transmis aux organismes 
internationaux  d’assistance et aux grandes organisations non 
gouvernementales faisant partie de réseaux influents. La Croix-Rouge 
américaine a reçu plus de 486 millions de dollars de dons pour Haïti. Selon 
l’organisation, deux tiers de cet argent a servi à sous-traiter l’intervention 
d'urgence et la reconstruction, bien qu’il soit difficile d'obtenir plus de détails. 
Le salaire annuel du PDG de la Croix-Rouge est supérieur à 500 000 dollars 
par an [390 000 euros, soit 33 000 euros par mois]. On peut aussi mentionner 
le contrat de 8,6 millions de dollars entre USAID et la société privée CHF, 
chargée de nettoyer les décombres dans Port-au-Prince. CHF est une 
entreprise de développement international qui, politiquement, fait partie de 
réseaux influents, qui a un budget annuel de plus de 200 millions de dollars et 
dont le PDG a gagné 451 813 dollars [354 000 euros] en 2009. Les bureaux de 
CHF en Haïti « sont installés dans deux hôtels particuliers spacieux de Port- 
au-Prince et l’entreprise dispose d’une flotte de véhicules flambant neufs, » 
selon le magazine Rolling Stone. Rolling Stone a également révélé l'existence 
d’un autre contrat, d’une valeur de 1,5 million dollars, accordé au cabinet de 
conseil Dalberg Global Development Advisors, dont le siège est à New York. 
Selon l’article, le personnel de Dalberg «n'avait jamais vécu à l'étranger, 
n'avait aucune expérience en matière de catastrophe naturelle ou 
d'urbanisme, et n’avait jamais été responsable de programmes sur le terrain », 
et seul un membre de l’équipe parlait français. Le 16 janvier 2010, George W. 
Bush et Bill Clinton ont annoncé le lancement d’une collecte de fonds pour 
Haïti. En octobre 2011, les dons avaient atteint la somme de 54 millions de 
dollars. Deux millions ont contribué à la construction d’un hôtel de luxe en 
Haïti, pour un budget total de 29 millions de dollars. 


Une partie de l'argent a été versée à des entreprises qui profitent des 
catastrophes naturelles. Lewis Lucke, un coordinateur haut placé d’'USAID, a 
rencontré le Premier ministre haïtien deux fois à la suite du tremblement de 
terre. Il a ensuite démissionné et a été embauché - pour un salaire mensuel de 
30 000 dollars - par la société Ashbritt, installée en Floride (déjà célèbre pour 
avoir obtenu des subventions considérables sans appel d'offres après 
l'ouragan Katrina) et par un partenaire haïtien prospère, afin de faire du 
lobbying pour obtenir des contrats. Lewis Lucke a déclaré qu'il était « devenu 
évident que si la situation était gérée correctement le séisme pouvait 
apparaître comme une opportunité autant que comme une calamité ». 
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Ashbritt et son partenaire haïtien se sont rapidement vu attribuer un contrat 
de 10 millions de dollars sans appel d'offres. 


6) Une partie non négligeable de l’argent promis n’a jamais été distribuée. La 
communauté internationale a décidé de ne pas laisser le gouvernement 
haïtien gérer le fonds d’assistance et de relèvement et a insisté pour que deux 
institutions soient créées pour approuver les projets et les dépenses dédiées 
aux fonds de reconstruction envoyés pour Haïti : la Commission intérimaire 
pour la reconstruction d'Haïti (CIRH) et le Fonds pour la reconstruction 
d'Haïti. En mars 2010, lors d’une conférence, les Etats membres de l'ONU se 
sont engagés à verser 5,3 milliards de dollars sur deux ans et un total de 
9,9 milliards de dollars sur trois ans. En juillet 2010, seules 10 % des sommes 
promises avaient été versées à la CIRH. 


7) Une grande partie de l’argent donné n’a pas encore été dépensée. Près de 
deux ans après le tremblement de terre, moins de 1% des 412 millions de 
dollars alloués par les Etats-Unis à la reconstruction d’infrastructures en Haïti 
ont été dépensés par USAID et le département d'Etat américain, et seuls 12 % 
ont réellement été affectés, selon un rapport publié en novembre 2011 par le 
bureau américain chargé du contrôle des comptes (GAO). La CIRH qui, 
depuis sa création, a été sévèrement critiquée par les Haïtiens, entre autres, 
est suspendue depuis la fin de son mandat, en octobre 2011. Le Fonds pour la 
reconstruction d'Haïti a été créé pour fonctionner en tandem avec la CIHR. 
Ainsi, tant que cette dernière est interrompue, le Fonds pourra difficilement 
poursuivre sa mission. 


Que faire? Au lieu de donner de l'argent à des intermédiaires, les dons 
devraient être envoyés autant que possible aux organismes haïtiens publics et 
privés. Le respect, la transparence et l'obligation de rendre des comptes 
constituent les fondements des droits humains. » (15) 


Le Premier Ministre Bellerive parti, Bill Clinton eut pendant près d’un an 
Garry Connille comme interlocuteur et Salvador Laurent Lamothe. Puisque 
Pamela Cox, vice-présidente de la Banque mondiale pour l’Amérique latine et les 
Caraïbes, râlant face aux critiques de la CIRH sur sa lenteur et ses coûts de 
gestion, disait que « Nous voulons nous assurer que l’argent sera bien dépensé et 
que son emploi sera tracé».Ambiance! Comme les États répugnaient 
ouvertement à noyer leur soutien dans un fonds international incontrôlable, la 
CIRH fut remplacée par une nouvelle structure dite Cadre de Coordination de 
l’aide externe au Développement (CAED)****###, 


Pour annoncer cette fausse bonne nouvelle aux lecteurs et lectrices, le 
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journaliste Noclès Débréus titre son article « CIRH et CAED : deux faces d’une 
même médaille ? » Le 7° paragraphe de sa publication sous-titré « CAED et CIRH : 
les mêmes bailleurs, les mêmes promesses » monsieur Débréus souligne ainsi 
« l'illusion de la gouvernance » : « Comme il était prévu dans la loi créant la CIRH 
qu’au terme de son mandat pour qu’un organisme haïtien prenne les rênes de la 
gestion de l’aide internationale, un nouveau mécanisme dénommé Cadre de 
Coordination de l’aide externe au Développement (CAED) vient remplacer la 
CIRH. En effet, ce nouveau mécanisme a été officiellement présenté le lundi 
26 novembre dernier. Avec le CAED, les autorités haïtiennes se sont données un 
satisfecit pour avoir rapatrié le leadership de l’aide externe. Toutefois, il convient 
de signaler que l'international n’est pas en dehors de ce nouveau mécanisme. Un 
comité d'efficacité de l’aide (CEA) composé de 32 membres suivant la même 
ossature de la CIRH a été créé dans la mise en place de CAED. Ainsi, dans ce 
comité, la partie nationale au même titre que l’internationale sera représentée par 
16 membres. Pour mieux canaliser cette aide internationale, plus d’un croit qu'il 
est important de bien réguler cette invasion d'ONG en Haïti. Déjà plusieurs 
organisations de la société civile (GARR, POHDH, PAPDA) croient qu’un bilan 
critique de la CIRH, pour informer la population sur les fonds réels qui ont été 
gérés par cette structure de coordination de l’aide externe, les projets réalisés, les 
mécanismes de prise de décisions ainsi que les résultats obtenus, pourrait se 
révéler utile au bon fonctionnement du CAED. » (16) 


En lançant, le CAED, « Le temps est à l’action ! », déclare Laurent Lamothe, 
dans ses propos d'ouverture de cette première rencontre, en présence du président 
Michel Martelly, des officiels du gouvernement, différents représentants étrangers et 
d'organismes internationaux. D’après le chef du gouvernement, 3 ans après le 
passage du tremblement de terre du 12 janvier 2010, c’est le moment pour tous les 
participants à cette rencontre de « faciliter les procédures de décaissement » pour 
permettre la réalisation des actions de la reconstruction. Un appel impérieux, façon 
méthode Coué, de rétablissement de la souveraineté d'Haïti sur d’hypothétiques 
fonds à venir. Le chef de gouvernement de la République d'Haïti le sait comme tous 
les « intéressés » qu’elle ne pourra être qu’une « souveraineté Canada Dry »(17). Ça 
en aurait la couleur, le goût. Ça n’en serait pas. Mais les apparences seraient sauves 
et les dirigeants haïtiens ne perdraient plus la face. N’en déplaise à nos décideurs 
nationaux et internationaux, « s’il y a aujourd’hui, du neuf en Haïti, c’est l'insécurité 
généralisée à tout point de vue dramatiquement ponctuée par l'installation du 
choléra, du chikunguya, de la dengue et d’autres, ravageurs dans une situation 
sanitaire précaire ». En effet, « Le temps est à l’action ! », 
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Ibid : Constitution de 1987. Section B : Des attributions du Président de la République [136 à 154] 
Article 136 : Le Président de la République, Chef de l'Etat, veille au respect et à l’exécution de la 
Constitution et à la stabilité des Institutions. Il assure le fonctionnement régulier des Pouvoirs 
Publics ainsi que la continuité de l'Etat. 

Article 138 : Le Président de la République est le garant de l'Indépendance Nationale et de 
lIntégrité du Territoire. 

Une déclaration non équivoque : « “Les séismes, inondations et autres catastrophes naturelles 
dévastatrices récurrentes entraînent des pertes en vies humaines et des conséquences sociales, 
économiques et environnementales à long terme. Les parlementaires doivent assumer leur part 
de responsabilité en veillant à ce que les plans de développement nationaux soient résilients 
face aux catastrophes. En qualité de représentants du peuple, ils ont pour mission de surveiller 
lPaction du gouvernement et jouent un rôle crucial dans la mobilisation des ressources 
nationales au profit de la reconstruction et du développement des zones sinistrées”. Dr. Theo- 
Ben Gurirab Président de Union interparlementaire. 

Partant et parlant du 11-Septembre, Jacques Derrida (2004) grand maître en rhétorique, a fixé 
la prémisse : il stipule qu’il n’y a d’« événement » à proprement parler, événement digne de ce 
nom, que lorsque surgissant, ce qui surgit demeure incompréhensible, hors entendement et 
hors raison. S’il est compris, c’est qu’il est d'emblée entré dans un « programme », dans un 
«réseau» déjà disponible d’explications, d’interprétations et de nominations, et de ce fait 
même, il perd irrémédiablement son statut d'événement au sens fort du terme » événement 
majeur » (Derrida, Habermas, 2004). 

Dans un article TPE: La société haïtienne face aux ONG publié le 31 janvier 2013, Salvan 
Oreste présente ainsi le « phénomène ONG » : « Aujourd'hui dans le monde de nombreux 
organismes s'occupent de régler toutes les attentes et les préoccupations des citoyens, et 
d'assurer ainsi leur bien-être. Certains organismes agissent dans les secteurs et aussi dans les 
pays où il y a des insuffisances importantes. On retrouve parmi ces organismes les 
Organisations Non Gouvernementales, connues aussi sous le nom d'ONG. Elles ne dépendent 
pas de l'État, ce sont donc des organismes indépendants. Elles couvrent différents secteurs, et 
ont pour but d'apporter une assistance où il y des défaillances au niveau de l'État, le plus 
souvent dans les pays défavorisés. En Haïti, on retrouve de nombreuses ONG. Elles sont en 
constante augmentation depuis quelques années. Leur nombre a aussi fortement grimpé après 
le séisme du 12 janvier 2010. Elles couvrent les secteurs où l'État haïtien est absent ou peu 
présent comme la santé, l'environnement, l'éducation, l'assistance sociale... Elles gagnent 
rapidement du terrain, et acquièrent depuis une importante influence dans la société haïtienne. 
Dans certains secteurs, elles sont même devenues indispensables et jouissent de privilèges 
importants. Elles apportent une assistance importante à la population haïtienne. Les ONG 
jouent un grand rôle aujourd'hui au sein de la vie nationale et dans l'organisation du pays. » 
IN http://tpehaitiong.blogspot.com/ 2013_01_01_archive.html 
http://www.ladocumentationfrancaise.fr : Haut Conseil de la coopération internationale et 
Croix-Rouge française, La prévention des catastrophes naturelles juin 2004, 59 p. 

Le devoir d’ingérence est l’obligation qui est faite à tout État de veiller à faire respecter le droit 
humanitaire international. Refusant ainsi aux États membres de l'ONU tout «droit à 
l'indifférence », cette obligation n’ouvre toutefois aucun droit à l’action de force unilatérale. 
Elle doit plutôt être comprise comme une obligation de vigilance et d’alerte à l'encontre de telle 
ou telle exaction qu’un gouvernement serait amené à connaitre. Lire aussi à ce sujet l’article 
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(6) 


(?) 


(8) 


(9) 


rédigé par Yves SANDOZ (membre du conseil exécutif du CICR Croix Rouge) paru dans la 
« revue internationale de la Croix rouge » du 31/08/1992. 

Rony Brauman, Devant le mal. Rwanda : un génocide en direct, Arléa, 1994. 

Evens Jabouin : Haïti, en situation post-séisme : quelques effets de la catastrophe du 12 janvier 
2010 sur la population locale IN Etudes caribéennes, Dossier 1: crises Haïti et Jamaïque, 
17 décembre 2010 

En 1837, dans Les employés, Balzac critiquait « ce stupide amour collectif qu’il faut nommer 
lhumanitarisme, fils de la défunte Philanthropie, et qui est à la divine Charité catholique ce 
que le système est à l’art, le raisonnement substitué à l'Œuvre ». La même année, il évoquait 
P« humanitarisme bêlant » de son époque. Balzac suivait donc l’évolution d’une partie des 
élites de cette première moitié du XIX! siècle qui ont pu approuver la montée en puissance de 
l’idée humanitaire mais ont jugé également nécessaire d’en limiter les effets. A noter que Balzac 
n’emploie pas le mot «humanitaire» mais celui d’« humanitarisme », pour critiquer cette 
évolution. 

Rony Brauman, Le dilemme humanitaire. Entretien avec Philippe Petit, Les éditions Textuel, 
Paris, 1996, 106 p. 

Sources croisées. Cf. : 

a-http://www.franceonu.org/la-france-a-l-onu/dossiers- 
geographiques/ameriques/haïiti/article/haiti - presentation. 

b-http://www.minustah.org 

c-résolution 46/182 adopté en 1991 par l’Assemblée générale de l'ONU 
d-http://www.un.org/fr/humanitarian/overview/ocha.shtml 

Vujic Jure, Les États-Unis et l’humanitarisme stratégique dans les caraïbes - « Chronique d’une 
piraterie annoncée » IN http://www.geostrategie.com du 4 juin 2010 

Dans leur article Herz et Ives présentent ainsi les faits: ««LA RUÉE VERS L'OR» 
COMMENCE !» titrait Merten dans l’une des sections de son rapport sur la situation de 18 
heures à l'intention de Washington. « Pendant qu’Haïti s’extirpe des décombres, différentes 
entreprises [des É.-U.] se positionnent pour vendre leurs concepts, produits et services », écrit- 
il. « Le président Préval a rencontré le Général Wesley Clark, samedi [le 30 janvier], et a eu 
droit à une présentation de vente pour une maison à couche centrale en mousse résistante aux 
ouragans et aux séismes. » 

L'ancien candidat à la présidentielle des É.-U. et ancien général, Wesley Clark, agissait à titre 
de porte-parole avec la star du basketball professionnel, Alonzo Mourning, pour le compte 
d’InnoVida Holdings, LLC, une entreprise basée à Miami, qui s’était engagée à donner 1 
000 maisons construites avec des panneaux à couche centrale en mousse pour les sans-abris 
haïtiens. 

L'entreprise de service de reprise après sinistre de Pompano Beach, en Floride, « AshBritt a 
parlé à diverses institutions d’un plan national pour la reconstruction de tous les bâtiments du 
gouvernement », poursuit Merten dans sa dépêche. « D’autres entreprises proposent leurs 
solutions pour les logements ou d'aménagement de l’espace, ou d’autres concepts de 
construction. Chacune cherche à avoir l'oreille du président. » 

L'une des personnes qui avait l’oreille du président Préval, probablement plus que quiconque, 
était Lewis Lucke, le «coordonnateur de l’aide et des secours unifiés» de Washington, 
responsable de l’ensemble des efforts d’aide des É.-U. en Haïti. Il a rencontré René Préval et le 
Premier ministre Jean-Max Bellerive, une semaine après le tremblement de terre, et au moins 
une fois par la suite, d’après les câbles. Lucke, un vétéran de 27 ans de l’Agence des États-Unis 
pour le développement International (USAID), avait supervisé plusieurs milliards de dollars de 
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contrats pour Bechtel et d’autres sociétés à titre de directeur de la mission de l’USAID en Irak 
après l'invasion. 

Lucke a démissionné de son poste de coordonnateur des secours pour Haïti en avril 2010, 
après seulement trois mois, déclarant dans une interview au journal de sa vile natale, The 
Austin-American Statesman : « Il est devenu évident pour nous que si nous procédions comme 
il le faut, le séisme représentait autant une occasion qu’une calamité... Tellement de pots 
cassés, que nous avons là l’occasion de tout remettre en état, espérons-le, d’une meilleure 
manière et différemment. » cf Ansel Herz et Kim Ives, « Une ruée vers l’or » pour les contrats 
en Haïti après le tremblement de terre IN Mondialisation.ca, 27 octobre 2011 et Haïti Liberté 
26 octobre 2011. 

####*Tbid : Salvan Oreste, TPE : «Il y a deux types d'ONG présentes dans le pays : les ONG locales, 
c'est-à dire haïtiennes et les ONG internationales. On distingue une majorité d'ONG 
haïtiennes, américaines, françaises et canadiennes ainsi qu'une minorité d'ONG espagnoles, 
allemandes, brésiliennes, etc. Elles peuvent intervenir dans un contexte d'urgence et aussi dans 
des projets de développement à long terme. Elles se spécialisent dans différents domaines 
d'intervention comme la santé (MSF), l'aide sociale (Centre d'Action pour le 
Développement), l'agriculture (Agro Action Allemande), l'alimentation (Food For The Poor), 
l'eau et l'assainissement (Catholic Relieves Services), l’éducation (Village d'Enfants Sos 
d'Haïti), l'éducation au développement (Planète Urgence, Viva Rio), l’environnement et le 
climat (Groupe d'initiatives pour un Développement Durable), l'habitat (Habitat Pour 
l'Humanité), etc. 

La répartition des ONG est inégale sur le territoire haïtien, il y a une forte concentration 
d'ONG dans la zone métropolitaine de Port-Au-Prince et dans le département de l’Ouest. 
Selon le ministère des finances, il y aurait plus de 256 ONG dans le pays et plus de 481 selon le 
ministère de la planification et de la coopération externe. Cf. aussi 
http://www.mpce.gouv.ht/listeongactives.pdf 

(10) Jean Daniel Sénat, conférence sur la perception de la société civile haïtienne sur l’action des 
ONG. Reportage IN Le Nouvelliste : « La majorité des ONG fonctionnent dans la cacophonie 
en Haïti », selon Kawas François. 

(11) Yvan Pinchinat, Haïti-Reconstruction : A quoi sert la CIRH ?, IN Alterpresse du 27 avril 2010 

(12) Emmanuel Marino Bruno, L'aide à la reconstruction d'Haïti, un échec, selon le film 
« Assistance mortelle » projeté à Port-au-Prince IN Alterpresse du 4 avril 2013 

#bbbbtLe film avait été déjà présenté en première mondiale, le samedi 9 février 2013, au festival 
international du film de Berlin (Allemagne) qui s’est déroulé du 7 au 17 février. 

(13) Mary Anastasia O’Grady, Bill, Hilary, the Haïti débacle IN Wall Street Journal 19 mai 2014. 
Lire aussi l’excellent reportage y relatif de Roberson Alphonse, Haïti et son petit poids 
d’embarras pour les Clinton IN Le Nouvelliste du 19 mai 2014. 

(14) Céline Raffalli, Trois ans après le séisme, Haïti dépecé par ses bienfaiteurs IN Le Monde 
diplomatique, mai 2013. 

(15) Bill Quigley et Amber Ramanauskas, How the International Community Failed Haiti IN 
http://www.counterpunch.org du 7 janvier 2013 
Cf. aussi: a) HAÏTI: Mais où diable est passé l'argent de la reconstruction ? Courrier 
International du 12 janvier 2012 IN http://www.courrierinternational.com 
larticle/2012/01/12/mais-ou-diable-est-passe-l-argent-de-la-reconstruction 
b) L'article du même titre de Le Matin du 16 janvier 2012 

#6668%% Parmi les personnalités présentes pour cette première rencontre de la CAED figurent 
l'ancien président américain William Jefferson Clinton, qui avait co-présidé la CIRH avec 
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(16) 


(7) 


l’ancien premier ministre haïtien Jean Max Bellerive, l’envoyée spéciale de l'Unesco en Haïti 
Michaëlle Jean et le coordonnateur de l’action humanitaire de l'ONU, Nigel Fisher. 

Noclès Débréus, CIRH et CAED: deux faces d’une même médaille ? IN Le Matin du 
7 décembre 2012 

L'expression « souveraineté Canada Dry » vient de Luc Evrard rapportant les propos de Nigel 
Fischer : » « L’illusion de la gouvernance ». En quelque sorte une « souveraineté Canada Dry ». 
Ça en aurait la couleur, le goût. Ça n’en serait pas. Mais les apparences seraient sauves et Les 
dirigeants haïtiens ne perdraient pas la face. Monsieur Evrard, Éditorialiste, rédacteur en chef 
du service économique d'Europe 1, revendique « 30 ans de journalisme tout-terrain ».Il s’est 
rendu en Haïti en juillet 2010 avec Pierre Salignon, directeur général à l’action humanitaire de 
Médecins du Monde. Lire Luc Evrard, Haïti, sortir de la dépendance humanitaire, Récit, 
Editions : Médecins du Monde, Paris, décembre 2010, p 23 
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Le pouvoir central face au pouvoir municipal : 
des points de vue divergents sur la gestion de la 
catastrophe et la reconstruction de Port-au-Prince 


« La théorie psychanalytique du complexe d'Œdipe a été formulée, tout d’abord, 
sans qu'on ait tenu compte des données sociologiques ou culturelles. Rien de plus 
naturel cependant, vu que la psychanalyse ne voulait être au début qu’une simple 
technique thérapeutique, fondée sur l'observation clinique. Mais peu à peu son 
champ d'application fut étendu : elle devint, tout d'abord, une théorie générale des 
névroses, puis une théorie des processus psychologiques de toute nature et, 
finalement, un système destiné à expliquer toutes les manifestations du corps et de 
l'esprit, de la société et de la culture. Ces prétentions étaient manifestement trop 
exorbitantes, mais la réalisation, même partielle, des buts que s'assignait la 
psychanalyse exigeait une coopération intelligente et exempte de toute arrière- 
pensée entre des spécialistes en psychanalyse et des représentants d'autres spécialités. 
Initiés aux principes de la psycha-nalyse, ces derniers auraient vu s'ouvrir devant 
eux de nouveaux domaines de recherches et auraient pu, à leur tour, faire bénéficier 
les psychanalystes de leurs connaissances et méthodes particulières. 


Malheureusement, la nouvelle doctrine n'avait pas reçu dès 

l'abord un accueil bienveillant et intelligent : au contraire, la plupart des spécialistes 
crurent devoir ignorer ou combattre la psychanalyse. Celle-ci réagit en s'enfermant 
dans un isolement rigide et ésotérique, tandis que ses adversaires se condamnèrent 
volontairement à l'ignorance de ce qui constitue, sans doute, 

une très importante contribution à la psychologie. » 

Bronislaw Malinowski (1921) 


Une courte histoire. La Roumanie était considérée en 1989, à la chute du 
régime communiste, comme l'Etat qui avait subi la dictature la plus féroce de tous 
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les Etats de l’ancien bloc communiste. Le vent de la liberté de décembre 1989 va tout 
changer et les années qui vont suivre vont marquer une course contre la montre de 
récupération vis-à-vis de plusieurs « handicaps ». Le handicap le plus complexe fut 
sans doute celui de la démocratie. Au niveau administrativo-politique, le cadre 
législatif va s'inspirer du modèle européen. De nouvelles instances territoriales 
apparaissent après 1989 : les zones défavorisées et les Eurorégions. Néanmoins, les 
héritages de l’ancien système communiste produisent encore des freins, des conflits, 
qui entraînent un certain retard dans l’application des réformes au cours de la 
première décennie de démocratie roumaine postcommuniste. Les implications 
spatiales de la transition démocratique sont visibles à différentes échelles, la 
décentralisation constituant la clé de ces enjeux. 


Constat. Le paradigme politique dominant en Haïti ne considère pas l’Elu 
local comme une partie de l’exécutif. Cela provient d’un point de vue que le 
Président de la République d'Haïti est le Maire du pays. En ce qui concerne, la 
capitale du pays, l’hyper présidentialisme considère toute élection à Port-au- 
Prince d’un Maire comme une défaite parce qu’obligé d'opérer une partition de 
son joyau ou encore de son royaume. La politique a ainsi perdu son sens. Il 
convient donc de clarifier les raisons de cette confusion pour comprendre le 
comportement du Président René Préval lors de la catastrophe qui détruisit Port- 
au-Prince à 75 % le 12 janvier 2010. 


Deux questions avant d’aller plus loin. Qu'est ce que la décentralisation ? 
Qu'est ce que l’hyper présidentialisme ? 


D'abord, introduisons un autre concept pour mieux cerner la complexité de 
l’organisation politico-administrative d'Haïti : la centralisation. La centralisation est 
une forme d'organisation administrative érigeant une source unique de pouvoir. 
L’Etat est la seule et unique source de direction. L'administration elle-même est unie 
au sein d’une même entité puisque sa gestion s'effectue par les autorités de l'Etat, et 
non par des autorités locales. Les décideurs au niveau du pouvoir central en Haïti 
ont longtemps considéré la centralisation comme la seule alternative ; on pensait 
alors que donner des pouvoirs à des autorités locales pouvait conduire à des 
révoltes, des désorganisations massives et à l’absence de soumission au pouvoir 
central. On considérait en effet que le processus de centralisation permettait 
d’assurer un certain ordre social et politique, les décisions étant homogènes. La lutte 
contre toute forme de regroupement susceptible de nuire à l’unité centrale était 
donc une priorité à une époque où l’on se méfie du peuple. 


Les agents de l'Etat ne disposent que d’un pouvoir d'exécution des décisions 
prises par leur hiérarchie. Seules les autorités centrales gèrent les affaires du pays, 
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et donc aussi bien les affaires nationales que les affaires locales. Les entités locales 
ne disposent donc d’aucune autonomie, le pouvoir étant totalement centralisé ; 
elles n’ont donc pas le statut de personne morale ni d'existence juridique qui leur 
permettrait d’être plus indépendant. 


De la décentralisation. 


La décentralisation est un mode de gestion de l’Etat dans lequel la loi établit 
par avance et clairement les compétences et les pouvoirs réservés au 
Gouvernement central et aux entités décentralisées. Il existe au niveau local des 
organes élus qui ont parmi leurs attributions des fonctions législatives 
règlementaires et de contrôle de l’organe exécutif local en vue de faire participer la 
population à la gestion de la chose publique au niveau local. Les entités 
décentralisées jouissent d’une personnalité juridique propre, mais aussi de 
diverses formes d'autonomie (de gestion, budgétaire, en matière de ressources 
humaines, etc.) Un contrôle de tutelle s'exerce sur les actes des entités 
décentralisées. A la différence du contrôle hiérarchique, le contrôle de tutelle doit 
respecter des formes et des modalités particulières afin de préserver l'autonomie 
des entités décentralisées (1). La Constitution haïtienne de 1987 consacre 
clairement la décentralisation comme un nouveau mode d'organisation et de 
gestion des affaires publiques en général et des affaires locales en particulier en 
remplacement d’un système de gestion excessivement centralisé et autoritaire 
institué depuis la dictature des Duvalier et bien au-delà. La définition de la 
décentralisation varie selon le contexte historique, politique, économique, social et 
culturel de chaque pays, le spécialiste Edy Fils-Aimé en fait le cadrage haïtien : 
«Dans son préambule, la Constitution de 1987 a opté pour la séparation et la 
répartition harmonieuse des Pouvoirs de l'Etat au service des intérêts de la Nation, 
et arrêté la décentralisation effective comme levier pour instaurer un régime 
gouvernemental respectueux des droits humains, de l'équité économique, et basé 
sur la concertation et la participation de toute la population aux grandes décisions 
engageant la vie nationale. La Constitution de 1987 vient donc révolutionner 
l’organisation et le fonctionnement de l’État haïtien en établissant la 
décentralisation comme réponse institutionnelle et politique à la dictature, au 
manque de services publics et à la misère aux recoins du pays. Dans le contexte 
haïtien, le processus de décentralisation charrie tout un ensemble d'arguments 
revendicatifs ayant abouti à la refondation de l’État par une nouvelle Constitution 
en 1987 qui consacre la décentralisation effective comme mode de concertation et 
de participation de toute la population aux décisions majeures de la vie nationale. 
Le principe de la décentralisation en Haïti est donc fortement inscrit dans la 
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Constitution de 1987. Cependant, l'analyse du contenu des 298 articles de cette 
Constitution a permis de relever des ambigüités dans le principe de décentralisation. 


Dans un État unitaire décentralisé, les Collectivités Territoriales (CT) sont en 
principe des entités administratives jouissant de la personnalité morale et 
juridique, et elles sont égales au niveau statutaire. Par contre, la Constitution 
haïtienne établit implicitement des différences statutaires au niveau des CT. 
L'article 66 consacre l'autonomie administrative et financière aux Communes de 
la république, sans leur accorder la personnalité morale à l'instar des 
Départements. L’autonomie administrative et financière n'implique pas 
forcement la reconnaissance de la personnalité morale et juridique. Au regard de 
la Constitution, les Communes haïtiennes ne sont pas explicitement titulaires de 
droits et d'obligations. (2) 


«Le premier aspect de l’hyper présidentialisme, nous dit Marcelo Cavarozzi, 
réside dans la recomposition partielle de la capacité politique de l’État, à travers la 
concentration de l’autorité au sein de l’exécutif.… Les hyper présidents, que ce soit 
de manière explicite ou non, s’adressent à la population par des appels du style 
«laissez-moi faire» ou «je m'en charge». Cette aversion pour la politique 
«normale » est devenue l’un des traits principaux du détournement de franges 
importantes de la population à l'égard de la politique. La concentration de 
l'autorité au sein de l’exécutif s’est, en outre, appuyée sur les éléments suivants : 

a) l’émergence ou le renforcement de la technocratie et de la stratégie, 
spécialement dans le domaine des politiques économiques, qui sont 
étroitement associées à la fonction de président ; 

b) la passivité ou la faible autonomie des parlements (par exemple, les décrets 
présidentiels d'extrême urgence sont devenus un mécanisme habituel 
d'adoption des mesures économiques) ; 

c) le transfert formel de responsabilités à des niveaux provinciaux (étatiques) et 
municipaux ; ce transfert, cependant, ne s’est généralement pas accompagné 
d’une décentralisation réelle de la gestion des ressources financières ; 

d) la fragilité du pouvoir judiciaire, tant au niveau des tribunaux supérieurs qu’à 
des niveaux inférieurs d'application de la loi, ayant un impact sur les 
comportements de la population au quotidien. 


Le second aspect propre à l’hyper présidentialisme concerne l’évolution des 
pratiques politiques qui s'adaptent à l’apathie de la politique elle-même. Les hyper 
présidents favorisent la prédominance d’un temps accéléré dans l’action politique, 
cherchant à se convertir en protagonistes d'initiatives successives, plaçant les 
citoyens en position de consommateurs, voire de spectateurs de la politique. (3) 
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L'Hyper présidentialisme à l’œuvre le lendemain du séisme. 

Le 13 janvier 2010 à Port-au-Prince c’est le chaos, la désolation générale, la 
douleur et la tristesse mais surtout le président Préval qui ne lâche pas ses fortes 
tendances autoritaires et son mépris des autres Elus particulièrement les maires. Il 
s’isole avec le gouvernement Bellerive à la Direction de la Police Judiciaire pour 
discuter de sa «gestion des villes détruites ». À conjoncture critique, poussée 
exclusiviste parce que représentant une chance de gouverner par décret. 


Comment le Président construira-t-il ce leadership décisionniste ? Il soustraite 
«l'initiative en première ligne» pour court cuiter les acteurs locaux trop 
entreprenants. Historiquement, on assistera à une forme de régime hybride poussé 
par l’urgence de la situation. Comme l'explique Evrard : « Les agences onusiennes 
ont commencé par fournir aux administrations haïtiennes des tentes, des véhicules 
— moins que ce qu’elles demandaient - des téléphones mobiles, et des ordinateurs. 
Elles arrivent aujourd’hui « dans le dur » avec la fourniture d’experts, au plus près 
possible de la décision. Donc du pouvoir. Cette stratégie d’entrisme, politiquement 
délicate, nécessite du doigté, et beaucoup de diplomatie. Nigel Fisher, le 
coordinateur de l'ONU sur place qui en a vu d’autres : « Haïti, c’est plus compliqué 
que le Rwanda ou l'Afghanistan », avoue-t-il en privé. Il formule ainsi sa nouvelle 
approche : « L’illusion de la gouvernance ».. De toute façon, on est là dans une 
perspective de moyen terme. Il faudra du temps pour que cette illusion de 
gouvernance devienne éventuellement opérationnelle, qu’elle se traduise en 
réalisations concrètes, donne à la reconstruction ses premières vitrines, commence à 
diffuser un peu de mieux-être dans la société, de croissance et de richesse dans 
l'économie. A condition encore qu’elle soit durablement assumée par la classe 
politique haïtienne et cautionnée par la population. » (4) Le Président est trop bien 
servi parce qu'il n’en demandait pas temps. L'important, d’une part, est d’avoir assez 
de moyens pour mettre en place les structures préparant l'élection de son poulain à 
la présidence de la République (car l'urgence de la situation poussera la population à 
voter pour la continuité) — les élections pour la fin de l’année étant incontournable - 
de l’autre, de faire comprendre que les autres (maires et politiques) ne sont pas 
intéressés à aider le peuple. L’économiste Kesner Pharel, Directeur général du 
groupe Croissance dira : « René Préval se serait honoré en conviant l'opposition à 
l'accompagner à la conférence de New York en mars. En lieu de quoi il l’a critiquée 
publiquement là-bas, aux États-Unis.» L'économiste omettra de souligner qu'il 
évita le maire de la capitale dévastée à 75 %. En fait, le président voulait s’assurer de 
l'absence de tout obstacle sur la route menant à Port-au-Prince. En fait, adoption 
d’un horizon à court terme. « Pendant ce temps, les agences onusiennes et les ONG 
assurent les services essentiels, pansent les plaies haïtiennes et préservent ce faisant, 
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une relative paix sociale. On sent d’ailleurs poindre dans les discours des 
responsables haïtiens la tentation d’un statu quo finalement confortable : « A vous le 
chantier humanitaire et, grâce à « l'illusion de la gouvernance, « à nous, son bénéfice 
politique » (Evrard) (5). Vive le césarisme dans l’urgence. La Constitution de la 
République de 1987 s’effondrant de fait. 


Faits insolites. 


1)-Le Conseil municipal de Port-au-Prince statuant sous une tente prit un 
Arrêté municipal pour déclarer Port-au-Prince en état d'urgence et de 
catastrophe le 26 janvier 2010 pour une période de trois mois renouvelables. 
Cet Arrêté autorisant le Conseil à créer les structures ci-après pour gérer la 
crise dans la Capitale haïtienne : 


— La Coordination générale des aides et secours. 


L'Hôtel de ville dévasté par le 
séisme du 12 janvier 2010 


Photo de l’'Auteur 


- la Cellule de réforme de l'Administration municipale. 
— Le Groupe de réflexion : Construire l'Autre Port-au-Prince possible. 
— La structure sécurité et renseignements. (cf. Annexe). 


Une démarche devant permettre au Conseil de rester debout, actif, lucide 
jusqu’au bout malgré tout mais qui amusa le gouvernement central lequel fit 
semblant d'accepter le pouvoir local à la Direction Centrale de la Police Judiciaire 
- l’un des centres de décisions visibles. Quand les agents de la Protection civile 
municipale investis de pouvoir étendu interceptèrent un container détourné dans 
le cadre d’une campagne politique pour un candidat du pouvoir, les autorités de 
tutelle (quoiqu’horizontale) de la mairie s’irritèrent. Les jeux étaient faits pour le 
Conseil municipal de Port-au-Prince. 
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L’Annexe de l'Hôtel de ville 
détruit par le séisme du 
12 janvier 2010 


Photo de l’Auteur 


Au Conseil, il fallait se secouer et être en phase avec une certaine forme de 
résilience manifestée par les Port-au-Princien (ne) s encore debout. La mise en 
forme des ressources s’articulait ainsi : 

- Gestion de la déferlante humanitaire par la mise en place d’une structure 
d'accompagnement de l’action des ONG pour maitriser les flux d’une aide 
dispersée et disparate, la Coordination de la Gestion de l’aide et des secours à 
Port-au-Prince (CGASP) ; 

- Construction d’une certaine présence du gouvernement municipal par la 
mise en place d’un mode de gestion de crise partenariale dans les Camps et les 
Quartiers par la Direction de la Protection civile de la ville et ce qu’il restait de 
l'Administration car nous avons perdu plusieurs employés ; 

- Fourniture d’un abri*, d’une assistance médicale, de la nourriture et des 
infrastructures de base en tant que priorités vitales. Certes, dans la mesure des 
possibilités de l’administration particulièrement avec la création d’un fonds 
d'urgence municipal de 5 millions (5.000.000.00) de gourdes ; 

- Constitution d’une Equipe de spécialistes bénévoles (locaux et étrangers) 
pour travailler sur des scenarii de réinstallation et de re-construction. En effet, 
depuis des années, de nombreuses études et rapports stigmatisent les contradictions 
d’une aide internationale concentrée sur l'urgence, l'absence de planification et de 
coordination, avec pour effet de limiter l’impact de l’aide et empêcher une transition 
de mettre en place des processus de reconstruction viables ; 

- Activation de la Coopération décentralisée par un appel à l'expertise et aux 
fonds externes municipaux qui permettront de miser sur des dispositifs plus 
collectifs (des bâtiments communautaires qui serviront de refuge), de financer la 
formation universitaire des jeunes particulièrement en matière de génie civil et 
une information ciblée et sommaire (comment se comporter en cas de séisme ou 
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de tempête), de mettre en œuvre des exemples de bonnes pratiques (identifier les 
zones à risque, bien choisir ses matériaux...) et de développer une culture 
collective du risque pour permettre de réduire l'impact des catastrophes sur la 
population qui restera vulnérable malgré tout. À noter que cette démarche trouva 
écho dans plusieurs grandes villes du monde. 


Tout un programme. Me reviennent en mémoire ce reportage d’une journaliste 
canadienne sur le Maire de Port-au-Prince : « M. Jason n’a plus de bureau, la mairie 
a été détruite pendant le séisme. Les décisions se prennent sur un coin de table, dans 
la maison d’un ami. Quand il va à l'ONU, il demande : « Excusez-moi, est-ce que je 
pourrais utiliser votre connexion internet ? » Et quand il se présente à la cellule de 
crise du gouvernement, il en profite pour faire des photocopies. Au début de la 
crise, il a installé son quartier général au ministère de la Culture, en plein centre- 
ville. Le bâtiment est protégé par de hautes grilles. Au début de la semaine, il a reçu 
des vivres. La nouvelle s’est propagée comme une traînée de poudre dans Port-au- 
Prince affamé. Jeudi, des centaines d’Haïtiens se sont rassemblés autour du 
ministère. Certains ont secoué la clôture en hurlant : Voleurs ! Voleurs ! « On avait 
reçu une petite quantité de riz, raconte le maire. On a dû distribuer la nourriture de 
façon désorganisée. La pression était trop forte et il n’y avait pas assez de policiers. » 
Après cet incident, il a plié bagage et quitté le ministère de la Culture... Les 
problèmes logistiques sont gigantesques. Le maire voudrait que la Ville distribue de 
la nourriture, mais il n’y a pas de camion. « Si j'avais un camion, ça me prendrait de 
l'essence. Et si j'avais un camion et de l’essence, il me faudrait des policiers, sinon ça 
ne peut pas fonctionner. » Il a fait le rappel de ses troupes. Des 750 employés de la 
Ville, seuls 86 se sont présentés. Il ignore où sont les autres. Ont-ils fui la ville ? 
Sont-ils morts, blessés, à la recherche de leurs proches ? « Tout le monde a perdu 
quelqu'un et la population est complètement traumatisée. On va avoir un gros 
problème psychologique à régler. » ** Il me faut avouer avoir vécu certaines des 
scènes mentionnées par la journaliste comme une réplique du président de la 
République d'Haïti au maire de Port-au-Prince parce que le pouvoir central 
résumait la Mairie à mon « effronterie ». 


Les autres faits caractérisant la grogne de monsieur Préval ainsi que celle du 
gouvernement central : 

2) — 30 janvier 2010 : Comme monsieur tout le monde, le président d'Haïti a aussi 
sa petite histoire sur la façon dont il a échappé au séisme. Une histoire qu’il a 
racontée lors d’une interview exclusive accordée à Télévision Caraïbes : 
« Quand la terre s’est mis à trembler et que je me suis rendu compte qu'il 
s'agissait d’un tremblement de terre, mon premier souci a été de protéger 
l'enfant avec mon corps. 
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«Tout de suite après, continue le président, j'ai essayé de contacter des 
membres du gouvernement, mais la communication ne passait pas. J'ai essayé de 
joindre l'ambassadeur français Didier Lebret pour demander l’envoi d'équipes de 
secouristes comme je l’avais fait pour Nérettes, mais il m’a appris que sa résidence 
s’est aussi effondrée. Décontenantcé, j'ai tenté d'appeler Hédi Annabi, mais on m'a 
informé que son QG s’est écroulé et lui avec. J’ai appris que des proches de 
ministres étaient touchés, que les structures étatiques étaient détruites, j'étais 
désemparé », indique René Préval. 

« Dans l'impossibilité de me déplacer en voiture, j'ai dû faire appel à un taxi- 
moto pour sillonner la capitale. Je me suis d’abord rendu au Bel-Air où j'ai 
commencé à me rendre compte de l’ampleur du désastre, j’ai vu des cadavres des 
deux côtés de la route. Je suis passé devant l'Ecole nationale d’infirmières, j'ai vu 
des membres de la population qui essayaient de sauver des élèves et des 
professeurs pris sous les décombres et c’est alors que je me suis senti écrasé par 
mon impuissance face à la tragédie », déclare le président Préval qui en a profité 
pour saluer la réponse rapide de la communauté internationale volant au secours 
d'Haïti depuis le soir du drame. »*** 

Remarque. Il a pensé à tout le monde ou presque parce qu’il oublia de 
s'inquiéter de l’état de santé du maire de Port-au-Prince, son voisin et de ses 
collègues. La résidence officielle du président de la République d'Haïti se trouvait 
à 100 mètres du bureau du Conseil municipal de Port-au-Prince ; 

3) - 26 janvier 2010 : Suite à une discussion houleuse publique entre le Maire de 
Port-au-Prince et le Président René Préval sur la gestion de la catastrophe dans 
la capitale, ce dernier invita l’Edile à l’accompagner pour une visite de 12 
heures en République dominicaine pour participer à une rencontre spéciale de 
gouvernements hispaniques sur le tremblement de terre du 12 janvier 2010 
présidée par le Président dominicain Leonel Fernandes. Sur place, le Maire 
apprit par une indiscrétion d’un membre de la délégation haïtienne que 
pressuré par ses tuteurs, il se résigna à la présence de Muscadin Jean-Yves Jason 
à ses cotés en ce moment spécial ; 

4) - 2 février 2010 : Le Maire de Port-au-Prince marqua l’un des points de rupture 
avec le pouvoir en place en autorisant la reconstruction du « Marché en fer 
«de Port-au-Prince par Denis O’Brien, Président Directeur Général de la 
Digicel tout en lui accordant le titre d’Ambassadeur de bonne volonté de la 
Capitale d'Haïti (cf. annexe) ; 

5) — 12 février 2010 : une cérémonie œcuménique a été organisée à la Faculté des 
sciences infirmières de l’Université Notre Dame (Port-au-Prince) par un 
Comité mixte pouvoir central-pouvoir local, le maire de la capitale dut 
insister pour délivrer son message de circonstance relayé par les médias. 
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6) - 


7)- 


8) - 


17 février 2010 : visite en Haïti du Président de la France Nicolas Sarkozy, le 
président de la République d'Haïti lui fait visiter un camp au Champ de Mars, 
en face de l'Ambassade de France sans informer ni inviter le Maire de Port- 
au-Prince ; 

18 mars 2010 : Le gouvernement central enlève de la liste des intervenants à la 
Conférence internationale des villes et régions du monde pour la 
reconstruction à Haïti, (Fort-de-France, Martinique) le nom du maire de 
Port-au-Prince. Muscadin Jean-Yves Jason, en définitive, recevra une 
invitation spéciale de l'Ambassade de France en Haïti et participera au panel 
pour lancer « l'événement ». « Cette conférence (23 mars 2010) présidée par 
le Ministre français pour la reconstruction d'Haïti, monsieur Pierre 
Duquesne, rappela monsieur Didier Lebret, Ambassadeur de la France en 
Haïti, n’est pas une conférence du Nord vers le Sud, mais un espace offert aux 
élus haïtiens pour discuter et faire savoir comment ïils voient la 
reconstruction ». Dans la mouvance des événements post-séisme, elle 
accueillera plus de deux cents participants d’une dizaine de pays (Bénin, 
Brésil, Canada, Pays-Bas, Etats-Unis, Espagne, Mali, Japon) dont une 
importante délégation française et haïtienne, se sont réunis à Fort-de-France. 
Du côté haïtien, M. Paul Antoine Bien-Aimé, Ministre de l'Intérieur et des 
Collectivités Territoriales et une délégation d’une quarantaine de maires et de 
présidents des associations de collectivités territoriales y participeront. (6) 

18 mars 2010 : Le président de la République d'Haïti invite le maire de Port- 
au-Prince à faire partie de la délégation haïtienne devant présenter la 
proposition de reconstruction d'Haïti à la Conférence de haut niveau des 
donateurs pour le redressement d'Haïti qui se tiendra le 31 mars au siège des 
Nations Unies à New York. Le 27 mars, le Maire fut informé d’une façon 
détournée par un courriel qui ne lui était pas destiné qu’il est évité. Sa teneur : 
«De : Jude Cénatus judecenatus@yahoo.fr 

Objet : 

À : «Bernard SMOLIKOWSKI» Bernard. SMOLIKOWSKI@diplomatie. - 


gouv.fr 


Cc: « Paul-Antoine Bien-Aimé » paulantoine45@gmail.com 

Date : Samedi 27 mars 2010, 15h02 

Bonjour Bernard, 

Je viens de recevoir les résolutions de la Fédération des Elus relatives à la 


Conférence de la Martinique résumant la parole qui sera portée par Monsieur 


Moise Charles Pierre, Président de la FENAMH désigné en conséquence. 
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Vous avez en copie ces résolutions. 
Par ailleurs, serait il possible pour l’ambassade d’obtenir une accréditation 


pour les autres membres de la délégation qui accompagneront le Président 
Charles Pierre: Madame Claire Lydie Parent, Madame Fabienne Eglaus, 
Monsieur Paul André, Monsieur Saint-Fleur Philoclès, Monsieur Jean Frantz 
Théodat, Monsieur Jean Simon Thony, Monsieur Jude SAINT-Natus, Monsieur 
Joseph G. Louis, Monsieur David Pierre. 

D'un autre coté, mon Ministre attend encore le document final de la 
Conférence en préparation au Ministère des Affaires Etrangères pour le 
communiquer au Premier Ministre et aux membres de la Délégation. Car il a été 
entendu avec l'Ambassadeur Duquesne de nous le soumettre avant toute 
communication extérieure et officielle, de peur que les autorités haïtiennes ne le 
découvrent pas comme tout le monde à New York. 

Merci de votre collaboration habituelle. 

Jude SAINT-NATUS 

Directeur des Collectivités Territoriales 

Ministère de l’Intérieur et des 

Collectivités Territoriales 

Palais des Ministères, Champs de Mars 

(509) 2223-7137 

2222-1373 

3811-0586 

3936-0650 » 


Il est opportun de faire remarquer que, d’une part, monsieur Moise Charles 
Pierre, Président d’une Fédération Nationale des Maires Haïtiens (FENAMH) 
bidon désigné en conséquence pour porter la parole au nom des élus locaux à 
l’époque était le maire de Fort Liberté non concerné par le tremblement de terre 
du 12 janvier 2010. 


9) - 29 mars 2010: Ayant compris que cette démarche était une déclaration de 
guerre, le Maire Jason adressa le courriel ci-après à ses collègues maires et 
représentants de la communauté internationale et de Port-au-Prince 
impliqués dans la démarche du 31 mars 2010: 

De : Jason M. Jean-Yves <jasonjeanyves@yahoo.fr> 

A: Gérald Tremblay <geraldtremblay@ville.montreal.qc.ca> ; pierre.duque- 
sne@diploma tie. gouv.fr 

Cc: Daniel GROSCOLAS <daniel.groscolas@wanadoo.fr> ; Pierre. Schapira- 

@paris.fr; thieryle-lay@diplomatie.gouv.fr ; nadege augustin <jnaugustin@- 

digicel.blackberry.com> ; Paulson Pierre-Philippe <paulsonpierrephilippe@ymail. 

com> ; Pierre Baillet <p.baillet@aimf.asso.fr> 
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Envoyé le : Lun 29 mars 2010, 9 h 24 min 185 

Objet : Afin que nul n’en ignore 

Mesdames, Messieurs, chers Collègues, 

Je souhaite urgemment vous transmettre certaines informations de la plus 
haute importance relatives à la planification des événements qui se tiendront à 
PONU le 31 mars prochain. 

Il m'a été parvenu un document de résolution émanant d’une Fédération 
Nationale des Maires Haïtiens devant représenter les Maires haïtiens à la 
Conférence de l'ONU. Je veux porter à votre connaissance les faits suivants : 

1) Ladite Fédération, tel que présentée, n’existe pas et n’a pas été constituée dans 
aucun document légal en Haïti, ni représentée à la conférence tenue à la 
Martinique à laquelle Port-au-Prince a été présente. (aucun rapport n’en a fait 
mention). 

2) Le document en question ne mentionne pas la liste des municipalités 
haïtiennes faisant partie de cette Fédération et la Ville de Port-au-Prince, de 
toute évidence, ne saurait être signataire de ladite résolution. 

3) Il existe plusieurs associations départementales de Maires en Haïti, dont 
l'Association des Maires de la zone Métropolitaine (CIVITAS) dont Port-au- 
Prince est membre. Cependant, aucune Fédération Nationale des Maires 
Haïtiens (FENAMH) n’a obtenu de mandat de représentation Internationale 
lui ayant été octroyé par les Mairies haïtiennes. 

En conséquence, sans contester la teneur de ladite résolution, la Ville de Port- 
au-Prince, membre de l’Association des Maires de la Région Métropolitaine 
(CIVITAS), dont je suis le Coordonnateur, décline toute déclaration qui aura été 
rédigée en son nom par ladite Fédération jugée illégitime. 

D'autre part, je vous transmets en copie attachée, une lettre d'invitation 
officielle émanant du Secrétariat Général de la Présidence, m'invitant 
formellement à faire partie de la délégation haïtienne à l'ONU. Pourtant, dans la 
demande d’accréditation émise par la Direction des Collectivités Territoriales du 
Ministère de l'Intérieur, la Ville de Port-au-Prince a été comme par enchantement 
oubliée. (voir en annexe le courriel de M. Jude Saint-Natus, Directeur des 
Collectivités Territoriales, Ministère de l'Intérieur) 

Ainsi, la Ville de Port-au-Prince souhaite que la Communauté des Maires du 
Monde et le gouvernement français assument leur responsabilité d'accompagner 
le processus démocratique en Haïti afin de régulariser la situation et éviter tout 
détournement de la lutte pour la décentralisation. 

Très cordialement, 


Muscadin Jean-Yves Jason 
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Maire de Port-au-Prince 

Président du Conseil Municipal 

Coordonnateur Général de l'Association des Maires de la zone Métropolitaine. 
(CIVITAS). 

PS: Veuillez trouver tout en bas dans ce courriel, copie de mon courriel 
responsif au Président de la République et au Premier Ministre accusant réception 
de ladite invitation et confirmant ma volonté et ma disponibilité pour participer à 
l'événement. (cf. Annexe). 

31 mars 2010 : Le Maire de Montréal, Gerald Tremblay, toute compassion, 
m'appela pour me solliciter des ajouts à son texte sur l’aide à apporter aux villes 
haïtiennes touchées par le séisme. Il a été choisi pour parler au nom de grandes 
associations internationales dont il est le vice-président notamment, Cités et 
gouvernements locaux unis et l'Association internationale des maires 
francophones, à la suite de la conférence internationale des villes et régions du 
monde pour Haïti qui s’est tenue à Fort-à-France. J'ai retenu les points forts ci- 
après de son texte fondateur : 

«— C’est à New York que se décideront les grandes orientations du plan de 
reconstruction d'Haïti et de son financement. Je suis ici pour affirmer qu'il est 
essentiel que les villes soient au cœur du plan de reconstruction haïtien. La 
renaissance d'Haïti passera d’abord par la reconstruction des villes haïtiennes. Le 
rôle incontournable des autorités locales doit donc être reconnu et au centre des 
décisions prises concernant le pays. Toute action pour aider Haïti doit être fondée 
sur les besoins exprimés par les Haïtiens et leurs représentants à tous les niveaux 
de gouvernance ; 

- Je vous présente les demandes très concrètes des gouvernements locaux qui 
avaient été dégagées lors de la Conférence internationale des villes et des régions 
pour Haïti, convoquée le 23 mars à Fort-de-France par le gouvernement français, 
et qui portent notamment sur : 

- La déconcentration des services de l'Etat pour faciliter le rétablissement des 
services essentiels ; 

- La création sur place d’une « taskforce » et, à l’initiative de CGLU, d’une 
plate-forme pour la coopération décentralisée ; 

- Le développement des capacités des autorités locales à créer des emplois, à 
investir dans les ressources humaines et à planifier leur développement ; 

- L'ouverture de co-financements en faveur de la coopération décentralisée 
des collectivités territoriales pour leur permettre d'intervenir à Haïti. » 
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Camp et Palais détruit : 
Credit photo Timo Luege, 
UN Inter-Agency Standing 


Committee. 


Dans la soirée du 31 mars, jai pris le temps de lire sur la toile le discours du 
président Préval**** avant d’aller rencontrer le maire de New York, Michael 
Bloomberg, lequel, je présumais, allait en discuter avec moi. Amer et en mode 
combat, je compris que j'aurai jusqu’à la fin de mon mandat un mur qu’il fallait 
casser pour exister. 


Les projets de reconstruction. 


- Le pouvoir central a l’œuvre. 

Tout l’action du pouvoir central haïtien semble se reposer sur la 
compréhension du problème par l'international et par ce qu’il nomme la 
« Hiérarchisation stratégique ». Lisons : « Face aux besoins urgents (le séisme 
haïtien a fait au moins 250 000 morts, 300 000 blessés et 700 000 déplacés), la 
tentation est naturellement de vouloir tout faire tout de suite. Or la 
hiérarchisation des priorités est indispensable. Elle a conduit notre pays à indiquer 
dès le départ et à faire valider dès la première conférence internationale 
(Montréal, 25 janvier 2010) que le plus important n’était pas nécessairement 
l'évaluation des besoins (Post Disaster Needs Assessment - PDNA), mais la 
définition par les autorités haïtiennes, en lien avec la communauté internationale, 


d’une stratégie de développement, même imparfaite (nous qui soulignons). Cet 


objectif a été atteint dans un laps de temps assez bref avec la présentation à la 
Conférence des donateurs de New York (31 mars 2010), dont la France a été 
coprésidente avec les principaux bailleurs, d’un Plan d’action pour le relèvement 
et le développement national (PARDN) ».(Pierre Duquesne, Ministre français de 
la reconstruction d'Haïti) (7) 


Où «la définition par les autorités haïtiennes, en lien avec la communauté 


internationale, d’une stratégie de développement, même imparfaite » conduira-t- 
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elle Haïti? Accrochons-nous au rapport de Duquesne (De l’urgence à la 
reconstruction : passer par H.A.LT.[.*****) : 

- Il y aura une période d’implantation (sic), de dix-huit mois, puis une autre 
de concrétisation de la reconstruction, de dix ans. À la conférence de Montréal, la 
communauté internationale s’est engagée pour une durée minimale d’une 
décennie : cela peut paraître largement théorique (nous qui soulignons), mais c’est 


la première fois qu’un tel engagement est pris, qui sera naturellement testé. (8) 

- Assistance effective. Le travail minutieux des équipes du PDNA****#** a 
conduit à une estimation des pertes de 7,9 milliards de dollars, soit 120 % du PIB 
(record malheureux pour une catastrophe naturelle) se décomposant en 
4,3 milliards de dollars de destructions physiques stricto sensu (dont la moitié 
pour les logements) et 3,6 milliards de dollars de pertes économiques associées 
(diminution de production, d'emplois, de salaires...). Les besoins du pays sur une 
longue période ont été estimés à 11,5 milliards de dollars (la moitié pour les 
secteurs sociaux) et à 3,9 milliards de dollars à deux ans : c’est à la Conférence de 
New York. Les promesses de dons ont été supérieures : 5,3 milliards de dollars sur 
deux ans (et une dizaine de milliards à moyen terme). L'Union européenne et ses 
États membres constituent le premier donateur (1,6 milliard de dollars). 

- Territoires diversifiés. Approcher le séisme du I12janvier 2010, 
malheureusement, comme une opportunité d'aménagement politique et 


économique du territoire.(nous qui soulignons). Mais celle-ci pose de lourdes 


questions structurelles : s’agit-il de développer les villes proches de Port-au-Prince 
(Jacmel, Léogane), elles-mêmes touchées à des degrés divers, ou les autres grandes 
villes (Cap-Haïtien, Gonaïves) qui n’ont pas été frappées ou enfin tenter de fixer 
dans les zones rurales (Plateau central) une partie de la population ? 
Probablement un peu des trois. Placé devant ce choix, le gouvernement haïtien a 
hésité entre le développement de six grands pôles ou de trois comme lui suggérait 
le secteur privé, s'appuyant sur des spécificités économiques pas toujours 
convenablement exploitées (tourisme, agriculture, petite industrie). Une idée s’est 
imposée : il n'y a aucune raison justifiant qu'Haïti ne puisse pas connaître un 
développement économique comparable à celui de la République dominicaine, sa 
voisine, dont le degré de développement était comparable il y a cinquante ans. 

- Institutions solides. La première priorité institutionnelle en Haïti est donc 
de recréer, voire de créer de l’État. Les principales fonctions régaliennes sont à 
développer. Le défi lancé à Haïti est enfin de créer de l’État en dehors de Port-au- 
Prince : pas de décentralisation sans déconcentration, et pas de déconcentration 
sans formation de fonctionnaires territoriaux. L'assistance technique de tous les 
bailleurs est indispensable : elle est moins visible que les centaines de millions de 
dollars dépensées, mais plus porteuse de développement à long terme. Elle ne 
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saurait se substituer à la constitution d’une administration solide et elle doit être 
tout autant coordonnée, sinon plus, que l’aide financière. 

- La question institutionnelle se pose aussi aux bailleurs, pour ce qui 
concerne l'architecture de l’aide... En qui concerne la coordination des donateurs, 
l'idée s’est vite imposée de créer un fonds fiduciaire multi bailleurs (désormais 
appelé Fonds pour la reconstruction d'Haïti - FRH), mais une controverse assez 
longue, et à dire vrai assez vaine, a opposé les tenants du modèle créé pour 
l'Afghanistan - sous l’égide de la seule Banque mondiale - à celui de la solution 
retenue pour l'Irak - avec deux « fenêtres » : l’une gérée par la Banque mondiale, 
l’autre par les Nations unies. Le « modèle afghan » a finalement été retenu, certes 
grâce au soutien des États-Unis, mais surtout parce que les Nations unies ont 
toujours quelques difficultés à revendiquer la coordination de l’aide internationale 
quand elles n’arrivent pas à faire parler d’une seule voix ou agir en harmonie ses 
multiples agences ou institutions spécialisées. Une question plus centrale a été 
posée à l'initiative de la France : le FRH devait-il servir de réceptacle uniquement à 
de l’aide-projet ou également à de l’aide budgétaire ? 

- Haïti constituera un cas d’école. La réussite au bout du chemin d'HAITI 
exige que ni la communauté internationale, ni les Haïtiens eux-mêmes ne 
retombent dans les ornières habituelles. Nul ne peut le garantir, mais chacun s’est 
donné les moyens pour que la réussite et l’exemplarité soient le résultat de la 
mobilisation de tous. » 


Une conclusion du document présenté avait affirmé que « dès le lendemain 
du séisme, il était clair qu'était condamnée la « république de Port-au-Prince », 
c'est-à-dire l'extrême concentration des pouvoirs, des richesses, des activités 
économiques et des élites en un seul lieu, regroupant ainsi le tiers de la population 
haïtienne. Il était clair aussi qu’il fallait réintégrer le « pays en dehors (9) », c’est-à- 
dire les exclus du développement. 


Un texte présentant les préalables indispensables à tout effort de reconstruction 
d'Haïti, d’approfondissement de la démocratie et de développement socio- 
économique, dirait-on. 


Remarques. 


—  Décentraliser contre Port-au-Prince (les propositions de Lemète Zéphyr parues 
dans l'ouvrage collectif Refonder Haïti (10) rejoint cette démarche). Ce qui nous 
renvoie à la définition du concept. La décentralisation (à ne pas confondre avec 
la déconcentration) est «un processus d'aménagement de l’État unitaire qui 
consiste à transférer des compétences administratives de l’État vers des entités 
(ou des collectivités) locales distinctes de lui». Avec le transfert de certaines 
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compétences à une collectivité, l’État doit aussi transférer les ressources 

correspondantes. Cette décentralisation de la République est inscrite dans la 

Constitution d'Haïti de 1987 : 

a) Préambule. Le peuple haïtien proclame la présente constitution... Pour 
instaurer un régime gouvernemental basé sur les libertés fondamentales et 
le respect des droits humains, la paix sociale, l’équité économique, la 
concertation et la participation de toute la population aux grandes 
décisions engageant la vie nationale, par une décentralisation effective 
(paragraphe 7). Donc, il faudra passer de la décentralisation prônée à la 
décentralisation vécue parce que le Conseil municipal de Port-au-Prince 
sera en mesure d’administrer et planifier la capitale d'Haïti. Un transfert 
des compétences qui prendra la forme d’une décentralisation fonctionnelle 
(technique), territoriale, financière, économique et politique (11). 

b) Titre V de la Souveraineté nationale/ Chapitre I: Des Collectivités 
Territoriales et de la Décentralisation pp 61-87-5. 

- Port-au-Prince sera le lieu privilégié par la Communauté internationale et le 
pouvoir central parce que : 

a) Le 16 février 2010, dans une interview accordée à Courrier International, 
le Premier Ministre, Jean Max Bellerive clarifie : 

CI « Certains parlent de déplacement de la capitale vers une autre région, est- 

ce que cela est également en discussion ? 


Le périmètre déclaré d'utilité 
publique délimité par la rue des 
Césars au nord, la rue Saint- 
Honoré au sud, la rue Capois à 
l'est et la mer à l'ouest. Toutes 
les propriétés qui se trouvent 
dans cet espace sont sujettes à 
être utilisées par l'Etat pour 
édifier le nouveau centre-ville de 
Port-au-Prince. 


JMB : « Pour l'instant, ce n’est pas la solution envisagée par l'Etat haïtien. 
L'essentiel, c’est de renforcer les normes et les procédures pour la construction. 
Déplacer Port-au-Prince pour aller où, et avec quelles garanties ? Nous pensons 
que la meilleure solution c’est de reconstruire une Port-au-Prince qui soit sûre 
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pour ses habitants ».(12) 
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b) 


c) 


d) 


le Fonds de Reconstruction d'Haïti (FRH) supportera à hauteur de 
74 millions de dollars des Etats Unis d'Amérique du Nord à titre d'appui 
budgétaire le budget du gouvernement de la République et paiera les 
“frais” de relocalisation dans la Région Métropolitaine de Port-au-Prince 
des déplacés, lequel financera le déblaiement des décombres de la capital 
d'Haïti, le Projet 16/6 et le Projet de Reconstruction des Quartiers 
Défavorisés de Port-au-Prince, offrira des Kits scolaires aux élèves des 
communes de la Région Métropolitaine de Port-au-Prince etc... Aucune 
reforme structurelle n’est en chantier. 

Le Comité Interministériel d'Aménagement du Territoire (CIAT) 
voudrait se servir de la Capitale comme lieu de prise de conscience du 
risque sismique [une approche ne faisant pas partie de la réalité 
haïtienne] et estime que c’est l’occasion pour tous d’entretenir un autre 
rapport à la modernité. D’après cette institution, il faudra reconstruire 
selon des règles parasismiques garantissant l'avenir, mais surtout il 
faudra en finir avec le laisser-aller qui génère un habitat précaire installé 
sur des sites dangereux. Une politique du logement sera nécessaire et il 
faut l’entreprendre dans le cadre du chantier de réinstallation des 
familles qui ont perdu leur maison, qu’elles veuillent rester à Port-au- 
Prince ou qu’elles acceptent de vivre dans d’autres régions. (13).Est ce 
l’une des raisons pour lesquelles le président René Préval a par un arrêté 
le 2 septembre 2010, déclaré « d'utilité publique» une zone de 200 
hectares de terrain dans le centre-ville de Port-au-Prince ? Est ce pour 
mieux préciser le «désir de centre-ville de la présidence» que le 
président Michel Martelly a publié le 29 mai 2012 cinq arrêtés***###% 2 
Jean-Christophe Adrian, coordonnateur de Onu-Habitat, une unité des 
Nations-Unies spécialisée dans le logement et le développement urbain, 
dans une interview accordée à Ayiti Kale Je le 20 juin 2012 déclara qu’: 
«On a franchi un pas important, qui est positif [avec la levée de l’arrêté 
de 2010]... « Le centre-ville joue forcément un rôle très important pour 
la ville de Port-au-Prince, pour Haïti en général, puisque ce centre-ville, 
une fois reconstruit, va redevenir, on l'espère, le cœur d'Haïti ». 


Le gouvernement de la République n’a pas en accord avec le Parlement 
haïtien et la société civile, dans le cadre de l’état d'urgence, rapporté 
l’article 1-1 de la Constitution d'Haïti de 1987 stipulant que : « : La Ville de 
Port-au-Prince est sa Capitale et le siège de son Gouvernement. Ce siège 
peut être déplacé en cas de force majeure » (Titre I: De la République 


d'Haïti - Son emblème - Ses symboles /Chapitre I: De la République 
d'Haïti). Principal bailleur de fonds d'Haïti, l’Union européenne (UE) 
annonça un « programme d'appui à la reconstruction et à l'aménagement 
des quartiers pour faciliter le retour des populations sinistrées ». D’un 
montant de 33,7 millions d'euros, il permettra de reconstruire 11 000 
logements dans deux quartiers populaires. «Il s’agit d’une approche 
intégrée, incluant la réalisation d'aménagements urbains et la mise en 
place de services de base, tels que l’accès à l’eau potable, l'assainissement et 
l'électricité, et sociaux, comme la santé et l’éducation », expliquait le 
représentant de l’UE, Carlo De Filippi, lors du lancement du projet. 


Légende 


5 L'arrêté du 25 mai 2012 édicté 
Le 4 par le Président Michel 
= Martelly et le gouvernement 

LA Lamothe redélimite le 

m — périmètre d'utilité publique 
ES ë au centre ville. Ainsi l'aire 

déclarée d'utilité publique est 

passée de 200 à 30 hectares. 


É 


Finies les suppositions - On reste à Port-au-Prince ! 


Le « Coordonnateur d’une commission présidentielle pour la reconstruction 
de Port-au-Prince «et Ministre de l'Economie et des Finances du gouvernement 
central, Ronald Baudin, le 8 juin 2010, dans le cadre d’une conférence de presse, 
parle aux port-au-princiens et aux haïtiens : 

«— La reconstruction de Port-au-Prince commencera dès le mois d’août 
prochain ; 

- La ville de Port-au-Prince sera déclarée d’utilité publique et a annoncé un 
grand programme de réaménagement de la capitale haïtienne devant débuter au 
mois d’août de cette année ; 

- « La chose la plus simple à faire est de reconstruire, mais on ne va pas le 
faire comme avant, on va d’abord donner face à la mer. C’est un privilège qu’a 
Port-au-Prince d’avoir une vue sur la mer » ; 

- On va commencer, poursuit-il, par délimiter un périmètre-pilote où l’on va 
entamer la reconstruction de Port-au-Prince. Dans ce périmètre vont se 


101 


concentrer tous les bâtiments publics, les bureaux et les ministères ayant été 
détruits. La Banque centrale, déjà sur place, va construire un centre de 
convention. Des espaces verts vont être aménagés, une bonne partie du périmètre 
va être réservée pour des initiatives du secteur privé ; 

— Les banques qui ont perdu leur siège ou leurs annexes au centre-ville seront 
en mesure de reconstruire, a indiqué M. le ministre. La possibilité sera donnée à 
ceux qui veulent construire des hôtels, d’ériger des centres commerciaux. L’on va 
faire comme dans les grandes villes, a ajouté Ronald Baudin ; 

- Dans le périmètre pilote est prévu la mise en place d’un régime 
d’approvisionnement en énergie important, pratiquement 24/24. Les patrouilles 
policières seront constamment présentes au bas de la ville, affirme le ministre. 

— Par ailleurs, le commerce informel sera mis sous contrôle. Les marchands 
de rue ne devraient plus occuper la chaussée, les trottoirs et même les galeries des 
immeubles, prévoit-il. 

- Pour le moment, le projet est au stade de conception. Des architectes et des 
urbanistes commencent à travailler sur un plan de masse pour désigner une 
structure pour tout superviser. «Dans moins de six mois, vous devriez 
commencer à percevoir les travaux de reconstruction et de rénovation de Port-au- 
Prince », annonce M. Baudin. 

— Pour les propriétaires de bâtiments privés, le ministre prévoit « une juste et 
équitable indemnisation lorsque l'Etat sera obligé d’exproprier pour des causes 
d'utilité publique ». 

- Ce grand projet est à mettre à l'actif du gouvernement, mais certains volets 
dudit projet seront financés à travers la Commission intérimaire de 
reconstruction d'Haïti (CIRH). Au moins 140 millions de dollars seront 
nécessaires pour la reconstruction rien que les immeubles au bas de la ville, 
indique le ministre de l'Economie et des finances. » (14) 


La question de la fragilité de concilier les pouvoirs dans le cadre de la 
reconstruction était posée par le Maire de Port-au-Prince depuis le 24 mars 2010 
dans une interview qu’il accorda à Le Nouvelliste. Le titre du quotidien pour 
annoncer la démarche : « Reconstruire, c’est bien, mais reconstruire quoi ? » Le 
chapeau pour situer le contexte : « Dans le cadre des discussions devant conduire 
à l’élaboration d’un plan de reconstruction de la ville de Port-au-Prince, le maire 
de la capitale, Muscadin Jean-Yves Jason, opte pour le choix des axes normatifs de 
cette reconstruction à partir d’un agenda citoyen. Notre collaborateur Patrice 
Manuel Lerebours s’est entretenu avec le maire Jason autour de ce dossier brûlant 
de l'actualité. » 


L'interview. Le Nouvelliste : Monsieur Jean-Yves Jason, en tant que maire de 
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Port-au-Prince, on ne vous a pratiquement pas entendu parler de reconstruction 
alors que le président et les membres du gouvernement ne parlent que de cela. 
Peut-on reconstruire la ville sans l'approbation du maire ? 


Muscadin Jean-Yves Jason: D'abord, j'aimerais remercier Le Nouvelliste 
pour l’opportunité que vous m'offrez de mettre les choses au clair. Tout le monde, 
y compris ceux qui dirigent le pays, a tendance à oublier que la ville est dirigée par 
un conseil municipal ayant à sa tête un maire. Moi, je prends le temps de réfléchir 
avec ce conseil pour pouvoir mieux gérer la situation. La catastrophe du 12 janvier 
n’est pas la première qui frappe le pays et le scénario post-séisme a été toujours le 
même. Il y a d’abord la déferlante humanitaire, il y a l’action directe des médias et, 
en finale, il se passe, quelque part dans le monde, un évènement qui attire toute 
l'attention et il y a un transfert d'intérêt. Je vous laisse imaginer le reste. 


A la mairie, nous avons mis en place une structure très simple et cette structure 
a été appuyée par un arrêté municipal. Nous avons créé la coordination des aides et 
secours et, en second lieu, nous essayons de reconstruire l’administration 
municipale, car nous avons perdu nos deux principaux bâtiments. L'hôtel de ville au 
Bicentenaire s’est complètement effondrée et l'annexe où se trouve l'administration 
est sérieusement endommagée et doit être détruite. 


L.N. : Quels sont les progrès que vous avez réalisés ? 

MJ.Y.J : Au niveau de la coordination de l’aide et des secours, nous avons, les 
autres maires, membres de Civitas qui est l’association des maires de la zone 
métropolitaine, et moi, préparé une feuille de route pour gérer la crise avec des 
points précis. Le premier, c’est la coordination générale de l’aide, qui a pour 
mission de travailler avec les ONG, de mettre à leur disposition toutes les 
informations que nous avons pu collecter à travers nos structures de protection 
civile communale en vue d’orienter l’aide. C’est un travail qui a été extrêmement 
pénible, dans la mesure où les ONG refusaient, elles aussi, de reconnaître qu’il y a 
une organisation administrative municipale. Tant bien que mal, on est arrivé à 
trouver un consensus. On a pu regrouper les ONG et les diriger vers certaines 
zones laissées-pour-compte et parfois difficiles d’accès, car certaines avaient 
tendance à rester uniquement au Champ de Mars. Pour l'instant, cela se passe 
bien, même s’il nous faut ajuster certains tirs. 

D'un autre côté, nous avons mis en place une cellule de reprise 
administrative, car, comme nous l’avons précédemment mentionné, l'hôtel de 
ville au Bicentenaire ainsi que le bâtiment administratif du Canapé-Vert sont par 
terre. Nos meubles, nos archives, nos équipements sont sous les décombres. Après 
qu’un juge eut fini de constater les dégâts, nous avons commencé à sauver ce qui 
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peut encore l’être. Ainsi, c’est à partir des documents que nous avons pu récupérer 
que nous avons pu faire le payroll des employés. Ce qui est un véritable 
soulagement pour nous et surtout pour eux qui ont été durement éprouvés. 

L.N. : Et la reconstruction dans tout cela, Monsieur le Maire ? 

MJ.Y.J. : Ecoutez... Il ne faut pas confondre vitesse et précipitation et mettre 
la charrue avant les bœufs. Reconstruire, c’est bien, mais reconstruire quoi ? Nous 
ne sommes pas la première ville à connaître une catastrophe. Les villes d’Aquila, 
en Italie, ou de la Nouvelle-Orléans, aux Etats-Unis d'Amérique, n’ont toujours 
pas été reconstruites, et il y a une raison simple pour expliquer une telle situation. 
Pour reconstruire, il faut une théorie de la reconstruction. Il faut qu’on se mette 
d'accord sur les marges de manœuvre de chacun. Il faut mettre en place une 
gouvernance de la reconstruction et, actuellement, il n’y a pas cette gouvernance. 
La mairie a travaillé sur certains plans et je suppose que le gouvernement en a fait 
de même, mais cela ne veut pas dire que nous avons tout ce qu'il faut pour 
entamer la reconstruction. 

L.N. : Qu'est-ce qui, d’après vous, peut expliquer une telle implication du 
gouvernement dans le processus de reconstruction ? 

MJ.Y.J. : Ce n’est pas pour rien que l’on parle très souvent de la République 
de Port-au-Prince. La même catastrophe serait arrivée à Pestel que le 
gouvernement se serait beaucoup moins impliqué. Mais quand il s’agit de la 
capitale d'Haïti, où tout est centralisé à outrance, on peut comprendre les enjeux, 
car c’est tout le système économique et administratif qui est affecté. 

A la mairie, j'ai eu une démarche simple, qui est celle de rencontrer des 
professionnels de la ville, et jai travaillé avec le conseil pour poser les axes 
normatifs de la reconstruction. Nous sommes des politiques, pas des architectes, 
ni des ingénieurs, ni des techniciens de la reconstruction, ni même le citoyen. Or, 
la reconstruction doit se faire à partir d’un agenda citoyen, car on ne saurait 
reconstruire une ville sans ses habitants. 

Il y a une fuite en avant. Des tas de gens racontent que l’on ne peut pas 
reconstruire Port-au-Prince à Port-au-Prince, qu’il faut reloger la ville. C’est 
absurde. De nombreuses villes sont construites sur des failles. Certaines ont été 
détruites et ont été reconstruites sur leurs ruines. Le tout est de bien construire ; 
donc il faut faire les choses méthodiquement, sans précipitation. 

J'espère qu’un jour, j'aurais aimé que ce fut hier, on va pouvoir tous s’asseoir 
ensemble pour savoir ce que nous pouvons faire ensemble. Un autre Port-au- 
Prince est possible, nous l’avons déjà dit, mais il n’est possible que si nous avons la 
volonté de travailler ensemble. Il faut reconstruire à partir d’un schéma directeur, 
d’une planification stratégique, à partir de la confrontation des idées, dans le cadre 
d’une démarche participative. 
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De nombreuses villes sont prêtes à nous aider, mais il nous faut une feuille de 
route, un agenda pour pouvoir profiter de ces offres de collaboration. Donc, il 
nous faut poser les problèmes et trouver rapidement les solutions. Il y a celui de la 
prise en charge des sinistrés, celui de l'aménagement d’un espace administratif 
pour ceux qui vont travailler à la reconstruction. Puis, il faut une planification 
urbanistique, une définition des espaces communautaires, des espaces publiques. 
Ce doit être un travail de professionnels qui arrive à nous convaincre nous-mêmes 
et à convaincre les bailleurs de fonds, car, nous, nous n'avons pas l'argent de la 
reconstruction, quel que soit le montant. 

L.N. : Le gouvernement central a confié à une équipe l'étude de la 
reconstruction de la ville dont vous êtes le maire. Vous a-t-on contacté ? 

M.J.Y.J. : En fait, c'est moi qui ai pris contact. Le 13 janvier, j'ai appris qu'il y 
avait une cellule qui travaillait autour de la catastrophe. J'ai rencontré des 
membres du gouvernement et, étant maire de Port-au-Prince, j'ai offert ma 
collaboration. Nous avons eu 4 ou 5 rencontres officielles. Pas plus. J'ai appris 
qu’une structure avait été créée pour la reconstruction, mais je n’en ai pas été 
officiellement informé. J'ai rencontré, avec les autres maires de la zone 
métropolitaine, monsieur Brun, qui est l’un des membres de cette structure de 
reconstruction, qui a bien voulu nous esquisser quelques plans. Jusqu'à 
aujourd’hui, nous attendons les documents de création de cette commission et, 
particulièrement, son mandat. 

La crise à laquelle nous faisons face depuis le 12 janvier devrait faciliter la 
mise en place des structures nécessaires à la décentralisation si elle est abordée 
avec une vision technique, politique, et non politicienne, respectueuse de la 
Constitution, particulièrement de l’article 66 qui dit que les communes sont 
autonomes administrativement et financièrement. Et aussi dans le respect du 
décret de 2006, le décret sur la décentralisation qui explique les compétences des 
villes. De toute façon, il est temps que l’on cesse de se marcher sur les pieds 
réciproquement. Cela offre une image ridicule qui n’est, en rien, profitable au pays 
ni à ses citoyens. 

Aujourd’hui, il faut se poser les questions fondamentales de savoir de quel 
pays on veut, de quelle capitale on veut. On n'ira nulle part si l’on n'arrive pas à 
répondre à ces questions. Et si nous ne travaillons pas ensemble, nous ne ferons 
que rêver sans rien réaliser de sérieux. Où pensez-vous que les Léoganais iront 
vivre si l’on reconstruit la capitale sans penser à leur ville ? Il faut poser le 
problème de la République des maires, car c’est l’ensemble des communes qui 
forme le pays et ces communes sont dirigées par des maires. 

Il faut que, parallèlement à la reconstruction de Port-au-Prince, l’on 
commence à penser à la construction et au développement des villes de province. 
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C’est la meilleure façon de réduire la pression démographique sur Port-au-Prince 
et de la rendre vivable. 

L.N. : Que peut-on attendre de la mairie dans les prochaines semaines ? 

MJ.Y.J. : Je peux vous dire que, moi, en tant que maire, je me battrai pour le 
respect de la déclaration de Rotterdam qui dit que les autorités locales doivent être 
partie prenante de toute reconstruction en Haïti. Deuxièmement, je continuerai à 
travailler avec les maires du monde pour les sensibiliser à nos problèmes en tant 
que maires, aux problèmes de nos villes, particulièrement de la zone 
métropolitaine. Par ailleurs, nous devrons travailler à trouver un financement qui 
irait directement aux mairies, de sorte qu’elles puissent réellement travailler 
correctement, de manière autonome et se mettre au service de la population. 
Troisièmement, il y aura très bientôt le Forum des élus et des gouvernements 
centraux qui se tiendra à Fort-de-France en Martinique. On entendra ma voix, 
celle des mairies d'Haïti, expliquant qu’on a des choses à dire et que l’on doit être 
respectés en tant que gestionnaires de villes sinistrées. Puis, il y aura la rencontre 
des bailleurs qui se tiendra à New York le 31 mars. J'y conduirai la délégation des 
cités unies du monde et nous ferons clairement comprendre aux gouvernements, 
en particulier celui d'Haïti, que nous voulons être partie prenante de la 
reconstruction de nos villes. On va se battre. On viendra avec des idées, on 
viendra avec nos projets et on se fera entendre. » (15). 


Une interview qui donna à ma mandature un tournant décisif parce que le 
Président de la République d'Haïti dut réviser l’arrêté nommant « son » Comité de 
facilitation de la reconstruction du centre-ville de Port-au-Prince et s'inquiéter 
auprès du Maire via le Ministre de l'Economie et des Finances de sa disponibilité à 
y participer. 


La scène se passa au bureau du Ministre. La faim est un infidèle dit un 
proverbe arabe - le Maire avait faim de reconstruction de sa ville - un modus 
operandi fut trouvé entre le pouvoir central et le pouvoir local. On connaît la 
suite, après la publication de l’arrêté du 12 juillet 2010 (16), ce sera de la politique- 
fiction autour de la table de réunions du Comité parce qu’en fait l’ordre ancien 
veut toujours perdurer au-delà du temps qui lui est imparti. 

Fort de l’appui de l'Association touristique d'Haïti (ATH), la Chambre 
haitiano-américaine de commerce et des « propriétaires du centre ville de Port- 
au-Prince », le Président Préval multipliait les interviews avec la presse 
internationale et martelait que la Fondation Prince Charles (17) est la pierre 
angulaire du projet de refondation de la ville de Port-au-Prince. Le 2 juin 2010, il 
rendit publique la liste des membres de la CIRH ayant droit de vote au sein de 
laquelle figure un représentant fantôme des maires, un employé du cabinet du 
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Ministre de l'Intérieur, monsieur Joseph G. Louis (18). Le forum sur la 
reconstruction du centre-ville de Port-au-Prince qui s’est déroulé le 28 juillet 2010 
à l'hôtel Karibe Convention Center à Juvénat (Pétion-Ville), à l'initiative des 
institutions susmentionnées le conforta dans sa position. Les «décideurs et 
concernés » [des membres du secteur privé des Affaires, le gouverneur de la 
Banque central, des représentants du gouvernement et des parlementaires] 
discutèrent sans l’Edile de la capitale d'Haïti dévastée de : 

— Dossiers de la récupération du centre commercial de Port-au-Prince déjà à 
pied d'œuvre, selon Charles Castel, gouverneur de la Banque centrale. Un 
périmètre de pilotage a en ce sens été identifié, selon le grand argentier de la 
République d'Haïti. 

- Une vingtaine d'immeubles répondant aux normes parasismiques qui 
seront construits pour loger les Bureaux publics et des représentations 
diplomatiques, informa Ronald Baudin, ministre de l'Economie et des Finances. 

- La commission dédommagera les propriétaires d'espaces privés récupérés 
par l'Etat au centre-ville seront, informe le responsable de la Banque de la 
République d'Haïti (BRH). 

- Le plan directeur du ministère du Tourisme doit être pris en compte dans le 
cadre de la reconstruction du centre-ville de Port-au-Prince, recommande Patrick 
Delatour, titulaire de ce ministère etc. 


Le Maire informé sollicita des informations y relatives. Il fut rassuré par le 
Ministre de l'Economie et des Finances ainsi que par le Gouverneur de la Banque 
de la République co-pilote du dossier. Issu d’un milieu historique particulier, il 
n'était pas disposé à se laisser faire et vérifia les références de la dite Fondation. 
Une recherche approfondie lui permit d'exprimer des doutes sur le Maitre 
d'ouvrage délégué de ladite fondation, Duany-Plater-Zyberk (DPZ) sur ses 
capacités à refonder une capitale comme la nôtre et sur ses antécédents dans un 
cas similaire de catastrophe urbaine de grande ampleur, la destruction de New 
Orléans par l'Ouragan Katrina (2005). (19) 


Malgré la présentation de certaines pièces à conviction présentées par le Maire 
avant le lancement du processus de signature du contrat avec la Fondation Prince 
Charles les médias furent invites à assister au lancement de la transaction. En mode 
dissidence, le Maire y assista et profita pour souligner ses réserves lesquelles n’ont 
eu d’écho ni auprès des « principaux responsables » de la Commission ni dans la 
presse parce qu'apparemment peu habituées à des degrés divers au fait qu’un élu 
local « s’agite autant ». La dépêche du 22 septembre 2010 de AlterPresse : « Haïti- 
Reconstruction: La Fondation Prince Charles engagée dans la réorganisation 
spatiale du centre de Port-au-Prince. Le ministre haïtien de l’économie et des 


107 


finances, Ronald Baudin, et le représentant de la Fondation Prince Charles, Peter 
Quintanilla, ont paraphé mardi 21 septembre un contrat en vue de la reconstruction 
d’une partie du centre de la capitale, dévastée par le séisme du 12 janvier. 

Le rôle de la Fondation Prince Charles est de fournir une série de 
propositions sur l’organisation spatiale d’un périmètre déclaré d’utilité publique le 
2 septembre écoulé, selon Baudin, qui est également président du comité de 
facilitation pour la reconstruction du centre ville de Port-au-Prince. 

Le périmètre en question se situe, d’une part, entre la rue Capois (à l’Est) et Le 
bord de mer à l'Ouest) et, d'autre part, entre les rues St Honoré (au Sud) et des 
Césars (au Nord). Il s’agit d'environ 200 hectares que le gouvernement entend 
transformer en un centre administratif et financier, précise Baudin. 

Le contrat, pour un montant 295 000 dollars américains, spécifie entre autres 
le type de plan que le gouvernement attend et les conditions financières de la 
coopération, selon le ministre des finances. L'argent que le gouvernement 
s'engage à verser sera tiré du trésor public. 

La Fondation Prince Charles conduira jusqu'au mois de février 2011 
différentes missions et rencontrera les acteurs haïtiens impliqués dans la 
reconstruction du centre ville. 

« Dans l'intervalle ils nous soumettront des documents intérimaires qui vont 
nous permettre de prendre des décisions », indique Baudin. « Dès qu'ils nous 
diront où il est souhaitable d’installer les bureaux de l'administration publique, si 
nous sommes d’accord nous prendrons les dispositions. pour faire démarrer les 
chantiers ». 

Par ailleurs, les travaux de démolition ont débuté depuis plusieurs semaines 
au centre ville et font l’objet de controverses par rapport au respect de la propriété 
privée et la conservation du patrimoine. 

Ronald Baudin qui a répondu aux questions des journalistes après la 
signature du contrat a, lui, précisé que «la priorité c’est que Port-au-Prince 
conserve son âme, son patrimoine ». Il s’est également excusé «des petits 
dérangements » que ces travaux ont causé et promis de collaborer avec la police 
pour faciliter la circulation. 

Le centre ville abrite en outre 310 000 sans abris au Champs de mars, l’un des 
plus grands centres d'hébergement du pays, selon les chiffres cités par le maire de 
Port-au-Prince, Jean Yves Jason. 

D’après Ronald Baudin, tout de suite après la signature du contrat avec la 
Fondation Prince Charles, le gouvernement va lancer «la phase active de la 
reconstruction du centre ville», mais pour ces personnes et des centaines de 
milliers d’autres sinistrés aucun plan n’a été annoncé » 

« Ce que nous allons faire au centre ville malheureusement est une goutte d’eau 
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devant ce que représente le problème d'habitat et de logement en Haïti » reconnait 
le ministre des finances. [10 paragraphes pour la Commission et 1 pour le Maire]. 


Quelques jours plus tard, un article publié par Haïti Libre le 11 octobre 2010 
dénonça le parti pris en remettant en cause les choix du pouvoir central. Lisons : 
«Des sources proches du projet, indiquent que le centre-ville de Port-au-Prince 
est le plus grand défi traité à ce jour par la Fondation. Ces mêmes sources 
craignent toutefois, que la décision de l'héritier du trône britannique, puisse 
impliquer la Fondation dans «la politique compliquée et souvent corrompue 
d'Haïti ». Inquiétude renforcée par des rumeurs qui circulent à l'effet que le 
gouvernement était intéressé à la participation du Prince de Galles et de sa 
fondation en Haïti pour des raisons politiques. Enfin, il faut rappeler que cette 
reconstruction est dirigée par Leslie Voltaire, un architecte et aussi candidat à la 
présidence qui est en relation directe avec le Prince Charles. Une reconstruction 
qui avant même d’avoir commencé s’élabore déjà dans les eaux troubles de la 
politique haïtienne. La Fondation du Prince travaille sur le projet en collaboration 
avec Duany Plater-Zyberk & Company, un bureau de planificateurs et 
d'architectes basé à Miami et à Washington. La fondation entend animer 
prochainement un atelier avec des professionnels haïtiens, les propriétaires 
fonciers et des représentants des communautés haïtiano-américaine. 

Rappelons que le 24 septembre dernier, Eddy Labossière, président de 
l'Association Haïtienne des Économistes (AHE), avait déploré la signature d’un 
contrat de 295,000 dollars entre le gouvernement haïtien et la Fondation Prince 
Charles dans le cadre de la reconstruction du centre-ville de Port-au-Prince. 
Regrettant que le gouvernement n’est pas fait appel à une firme haïtienne. »(20) 


Avec le recul, en août 2013, dans un article publié sur «les défis de la 
reconstruction du centre-ville de Port-au-Prince » Richener Noël conclut que : «Il 
s’agit surtout de rétablir l’administration centrale et le centre économique de la 
région métropolitaine au cœur même de Port-au-Prince, de restituer à l’État le 
symbole de son pouvoir et de lui attribuer le cadre administratif nécessaire à jouer 
ses rôles régaliens. Le séisme devait servir d'occasion favorable à l’État pour avoir 
une plus forte présence au centre-ville. En effet, après de multiples conjectures de 
la part de certains responsables du Gouvernement et acteurs de la vie nationale 
envisageant le déplacement de la capitale, l'intérêt pour le centre-ville allait être 
démontré. À travers l'arrêté d’Utilité publique du 2 septembre 2010, l’État s’est 
approprié deux cents hectares, l’essentiel du centre-historique, sur lesquels il 
envisageait «l’aménagement du nouveau centre-ville de Port-au-Prince et la 
relocalisation des institutions publiques »(article 1). Le gouvernement voulait 
aussi par là empêcher toute initiative qui aurait pu contrarier un projet 
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d'envergure. Ce lieu aurait, selon ces présomptions, servi de vitrine et de symbole 
d’un nouveau Port-au-Prince et d’une reconstruction réussie. Le plan 
d'aménagement réalisé par la Fondation Prince Charles (d'Angleterre), couvrant 
tout ce territoire, devait répondre à ces ambitions. Cet arrêté a pourtant soulevé 
des mécontentements et de multiples protestations (déclarations dans la presse, 
pétition) des propriétaires dénonçant une vision unilatérale de la reconstruction et 
une dépossession illégale et arbitraire. La déclaration était de fait entachée 
d’irrégularités, car n'étant pas accompagnée des projets d'intérêt public à réaliser 
sur chacune des parcelles, comme le veut la loi du 18 septembre 1979 sur les 
expropriations en vue d'utilité publique applicable en la matière. L'arrêté n’a pas 
non plus précisé si toutes les parcelles seraient effectivement utilisées pour des 
projets à des fins d’utilité publique ; ce type de déclaration n'étant pas applicable 
pour des projets à des fins privées (comme magasins ou centre de commerce). 
Aucun document en 2010 n’a rapporté les formes de collaboration à établir avec le 
secteur privé. Les anciens propriétaires, une fois indemnisés, devaient simplement 
abandonner les lieux. On peut ainsi déduire que l’État a voulu placer la totalité du 
centre-historique de la ville dans le domaine public ».(21) 


Notes 


(1) Cellule Technique d’Appui à la Décentralisation (CTAD), « La décentralisation au service de la 
paix, de la démocratie, du développement et de l’unité nationale », MISDAC, Congo, 2013, p 11 

(2) Edy Fils-Aimé, Misère de la décentralisation en Haïti IN Le Matin du 24 août 2012 

(3) Marcelo Cavarozzi, Grandeur et décadence du modèle étato-centriste en Amérique latine, 
CAHIERS DES AMÉRIQUES LATINES N° 26, pp 179-180 

(4) Ibid: Evrard, Haïti..., pp 23-24 

(5) Ibidem p 25 

* Les tentes, les génératrices ainsi que le peu de nourriture que la Mairie distribuaient 
provenaient de saisies manu militari effectuées par le Conseil municipal et la Coordination de 
la Gestion de l’aide et des secours à Port-au-Prince (CGASP) 

**_ Ouimet Michèle, Port-au-Prince à bout de nerfs in La Presse.ca du 23 janvier 2010. 

***__ Cf. Blog de Estephede Charles IN http://estephedecharles.over-blog.com/article--le-president- 
preval-raconte-comment-il-a-echappe-a-la-catastrophe--44212398.html du 30 janvier 2010 

(6) Interview de Didier Lebret IN France Antilles relayée sur le site de Cites Unies France, 
Conférence internationale des villes et régions du monde pour la reconstruction à Haïti, le 
23 mars 2010 (Fort-de-France, Martinique) cf. http://www.cites-unies-france.org/spip.php ? 
article1018. Pour plus d’information, consulter le site du ministère des Affaires étrangères et 
européennes: http://www.diplomatie.gouv.fr/  fr/pays-zones-geo_833/haiti_513/conference- 
internationale-villes-regions-du-monde-pour-haiti-martinique-23-mars-2010_20118/conference 
-internationale-villes-regions-du-monde-pour-haiti-23.03.10_80945.html 

****° Allocution d'ouverture de la Conférence internationale sur Haïti de son Excellence Monsieur 
René PRÉVAL, Président de la République d'Haïti - New York, le 31 mars 2010 
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Monsieur le Secrétaire Général, Madame la Secrétaire d’État, 

Monsieur l’Envoyé Spécial Président Bill Clinton, 

Madame la Gouverneure Générale du Canada, Michaëlle Jean, 

Honorable P.J. Patterson, Représentant Spécial de la CARICOM, 

Honorable Présidents du Sénat et de la Chambre des Députés d'Haïti, 

Mesdames, Messieurs ministres et ambassadeurs, 

Mesdames, Messieurs 

Les deux dernières fois où je me suis trouvé à cette tribune, à l’occasion de la 63°" et de la 
64°" Assemblées générales des Nations Unies, c'était pour témoigner de l'expression de la 
souffrance de mes compatriotes, frappés par une série de désastres naturels: ouragans, 
cyclones et inondations. Bilan : 3 000 morts, des centaines de blessés et des pertes matérielles 
évaluées à 15 % du PIB. 

Nous voilà aujourd’hui encore réunis ici à l’occasion d’une souffrance sans commune mesure 
pour les Haïtiens, après le terrible tremblement de terre du 12janvier 2010. Bilan: 
300 000 morts, des milliers de blessés et des pertes matérielles évaluées à 120 % du PIB. 

C’est l’occasion pour moi de remercier les pays amis qui ont rapidement mobilisé leurs 
ressources pour nous porter secours ; d’abord nos voisins de proximité qui, quelques heures 
après le séisme, étaient déjà sur place avec une logistique humanitaire grandement appréciée. 
Un remerciement également aux citoyennes et citoyens et aux gouvernements de ces pays 
éloignés, éloignés de notre histoire, éloignés de notre géographie, qui ont dépêché sur place et 
en masse, volontaires humanitaires, secouristes, personnels médicaux, charriant avec eux des 
tonnes de matériels, de médicaments, d’eau et de nourriture. 

Le peuple haïtien historiquement ouvert sur le monde et ayant payé au prix du sang le combat 
pour la défense de la dignité humaine, n’est pas insensible à la portée de cet immense mouvement 
de solidarité et de compassion exprimé par le monde entier. Je veux dire à chacune des 
citoyennes, chacun des citoyens, à chacune des familles, à chacune des entreprises, à chacun des 
dirigeants de ces pays qui ont d’une manière ou d’une autre contribué à la réalisation de ce grand 
effort, que le peuple ha’itien leur exprime, par ma voix, sa profonde gratitude. 

Si l'élan de solidarité et de fraternité qui nous est donné à voir depuis le 12 janvier ne 
s’'évanouit pas, mais au contraire s'étend et s’approfondit, c’est que le rêve de l'appartenance de 
chaque pays, de chaque nation à une véritable communauté humaine planétaire a des chances 
de se réaliser un jour. 

Nous devons également tirer quelques enseignements de ce tremblement de terre qui nous 
enseigne que la générosité des nations doit se discipliner. 

L'occasion m'est offerte ici de souligner comme je l'ai déjà fait auprès du Secrétaire Général la 
nécessité de la création d’une force d’intervention humanitaire, sous l'égide de l'ONU pour 
coordonner les réponses aux différentes catastrophes qui ne manqueront certainement pas de 
survenir : tremblements de terre, tsumanis, et autres calamités dûs au changement climatique. 
L'aide internationale doit être coordonnée en amont si elle veut exprimer toute son efficacité. 
La proposition de la création des Casques Rouges de l'ONU mérite notre attention. 

Mesdames, Messieurs, 

Je ne saurais passer sous silence le courage, la solidarité et l’héroïsme dont ont fait preuve, sur 
place, les Haïtiens eux-mêmes. L'exemple de l'amour, de l’engagement, de l'esprit de sacrifice 
nous vient parfois des plus démunis qui n’ont pas hésité une seconde à mettre leur propre vie 
en danger pour courir au secours d’autres Haïtiennes, d’autres Haïtiens qu’ils ne connaissaient 
même pas. L’attention, la solidarité et la mobilisation de la diaspora ont montré que la 
distinction entre être Haïtienne et Haïtien du dedans et être Haïtienne et Haïtien vivant à 
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l'étranger n’est qu’une fiction administrative. 

Là encore, le rêve d’une nation qui transcende ses clivages séculaires et accepte de se donner un 
nouveau destin forgé dans la solidarité et l'unité est peut-être en train de se réaliser. 

Rêvons donc. Faisons ce double rêve. 

Rêvons d’une planète nouvelle, forgeant son destin dans un nouveau projet d'humanité ; un 
projet d'humanité qui place le bonheur des humains et la protection de nos espèces, de nos 
écosystèmes avant l’obsession de l'accumulation du profit. 

Rêvons aussi d’une Haïti nouvelle retrouvant son destin dans un nouveau projet de société, 
sans exclusion, ayant vaincu la faim, et dans lequel tous et toutes peuvent avoir accès à un abri 
sûr, décent, à des soins de santé selon leurs besoins, à une éducation de qualité ; des Haïtiennes 
et Haïtiens rendus ainsi mieux disposés, par leur créativité artistique légendaire, à contribuer à 
la joie du monde. 

Mesdames, Messieurs, 

Nous voilà réunis ce matin pour parler du développement du pays qui, avant la catastrophe du 
12 janvier était déjà le plus pauvre de l’hémisphère. 

Je suis persuadé, Monsieur le Secrétaire Général, Madame la Secrétaire d’État, Monsieur le 
Représentant Spécial, que le besoin d’investissements en infrastructures retiendra largement 
notre attention : routes, électricité, transport, télécommunications. 

Mais n'oublions pas l’essentiel : Pour accomplir ce nouveau rêve de pays, pour donner une 
chance à ce nouveau projet d'humanité, l’éducation est, j’en suis persuadé, la voie principale. 

Il y a à peine 50 ans, la plupart des institutions internationales répugnaient à consentir aux 
pays en développement des prêts pour l’éducation; les investissements étaient plutôt 
concentrés dans les infrastructures, parce que nous croyions, à ce moment-là, que celles-ci 
apportaient une contribution plus directe au développement des capacités productives de nos 
pays. L'éducation était au mieux considérée comme un droit et non comme un investissement 
productif pour l’économie. 

A présent, nous sommes tous d’accord que les choses ont changé ; l'analyse théorique l’a établi ; 
les faits l'ont démontré : aucun développement n’est possible sans l'éducation. Les études réalisées 
par ces mêmes institutions internationales et le cas d’un grand nombre de pays attestent que 
l'amélioration de l’éducation est une condition fondamentale du développement économique. 
Dans le cas d'Haïti, dès avant le 12 janvier, il était déjà inacceptable que 38 % de la population 
âgée de 15 ans et plus soient analphabètes, que 25 % des enfants en âge scolaire ne puissent être 
admis dans une école{ que les enfants qui ont le privilège d’être dans une salle de classe ne 
puissent bénéficier des conditions appropriées pour développer de véritables apprentissages, 
que les emplois offerts par nos entreprises soient attribués à des expatriés parce que les jeunes 
diplômés de nos centres de formation professionnelle ne possèdent pas les compétences 
appropriées, que l’université ne puisse offrir au pays les cadres nécessaires à son 
développement ni constituer une source d’innovation pour notre société. 

Le 12 janvier, en heurtant de manière particulière le monde de l'éducation, a mis à nu la 
profondeur de cette fracture sociale et humaine. 

Une fracture que notre société ne peut plus supporter ; et qu’elle se doit de réparer le plus vite 
possible. 

Parce que l'éducation est l'exigence cardinale qui donne son sens à tout le reste. L'éducation est 
la condition essentielle du développement. Ne l’oublions pas ! 

J'appelle les Haïtiennes et les Haïtiens de l’intérieur ; rappelle les Haïtiennes et les Haïtiens 
vivant à l'étranger à accorder leurs ressources avec celles de nos amis de la communauté 
internationale, pour transformer Haïti en une cité du savoir où la solidarité, le respect de 


l’autre, l’intégrité, le respect de l’environnement, la promotion du patrimoine culturel et 
historique, la capacité d'apprendre par soi-même, l'esprit critique, le sens de la responsabilité, 
la capacité de résoudre des problèmes, la diversité culturelle et linguistique, deviennent les 
valeurs cardinales de la nouvelle école haïtienne. Une école haïtienne sans exclusion où chaque 
enfant haïtien peut bénéficier d’un repas quotidien et de l'encadrement d’un maître qualifié ; 
une école haïtienne ouverte sur le monde tout en étant en résonance avec son milieu, reflétant 
ainsi l’identité plurielle d’une nation à présent créolophone et francophone mais pleinement 
enracinée dans la mémoire de nos origines africaines, et acceptant le façonnement que 
l'Amérique et la Caraïbe apportent à son histoire quotidienne. 

C’est dans ce nouveau projet d’école que nous devons forger notre nouveau projet de société et 
organiser d’une manière solidaire et conviviale notre vivre ensemble. 

Quand nous parlons de développement, nous pensons spontanément au financement 
d’infrastructures matérielles. Mais, l'éducation est la condition essentielle, le socle du 
développement. Ne l’oublions pas ! 

Je formule donc le vœu que le rêve de cette Haïti nouvelle trouve les conditions de sa 
réalisation dans le concert des propositions et des engagements qui vont émaner de cette 
conférence. 

Bon travail à tous et merci de votre attention ! 

René Préval 

(7) Pierre Duquesne, De l'urgence à la reconstruction : passer par H.A.IT.I,, Mondes # 4, 2010, p 13. 

#8 TH comme hiérarchisation, À comme assistance, I comme inclusivité, T comme territoires, I 
comme institutions, c’est le chemin d'HAITI, selon Duquesne ou la communauté internationale. 

#P888€ Haïti : Résumé du PDNA du tremblement de terre. Evaluation sectorielle des dommages, des 
pertes et des besoins préparé par le gouvernement de la République d'Haïti avec l’appui de la 
Banque Mondiale, de la Banque Interaméricaine de Développement, du système des Nations 
Unies et de la Commission Européenne, 2010 

(8) Se rappeler que très rapidement la Communauté internationale eut d’autres préoccupations 
telles : l’effondrement de l’économie de la Grèce, les crises socio-politico-économiques au 
Portugal et en « Espagne, l’éruption d’un volcan dans le Nord de l’Europe, la marée noire dans 
le golfe du Mexique, les inondations et raz-de-marée en Europe. Ainsi, la communauté 
internationale peut justifier Les retards dans le traitement du dossier d'Haïti. 

(9) Gérard Barthélémy, L’univers rural haïtien, Le pays en dehors, Paris, L'Harmattan, 1990. 

(10) UN AN APRÈS - Refonder Haïti, des propositions ! Sous la direction de Pierre Buteau, Lyonel 
Trouillot, Rodney Saint-Eloi. Ed Mémoire d’encrier, 2010. Un ouvrage collectif regroupe 
plusieurs pistes de réflexion pour reconstruire le pays après le séisme. 

« DÉCENTRALISATION. 

« Tenant compte de la réalité critique de Port-au-Prince, où sont concentrés tous les services, 
l'État haïtien devrait saisir l'opportunité du 12 janvier pour développer les villes de province, 
évacuer les bidonvilles où règnent les constructions anarchiques, développer en même temps 
des projets de logements sociaux et les infrastructures en dehors de Port-au-Prince pour 
encourager l'investissement massif et moderniser du coup l’organisation du territoire.(...) 
C’est le moment où, plus que jamais, il faut impliquer la jeunesse haïtienne, cette masse de 
chômeurs désireux de contribuer, à tous les niveaux du processus: nettoyage, réflexions, 
formation sur mesure, reconstruction. Il est absolument urgent de combattre l’attentisme si 
stressant et si désenchanteur. Toute reconstruction entreprise sans une contribution haïtienne 
significative est au départ vouée à l'échec. Car personne ne peut développer personne. Et cette 
reconstruction réussirait sans nous, ses effets seraient de courte durée dans la mesure où elle 
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représenterait une honte éternelle pour nous et nous diminuerait aux yeux du monde entier. » 
Lemète Zéphyr. 

(11) Il existe une multitude d’études sur la décentralisation. Pour une compréhension effective des 
enjeux se référer au livre fondateur de Alexis de Tocqueville, De la Démocratie en Amérique, 
Livre I, chapitre 5. Lire aussi l’article incontournable de Charles Roig, Théorie et réalité de la 
décentralisation IN Revue française de science politique, 16° année, n°3, 1966. pp. 445-471. 

(12) Courrier International du 16 février 2010, Le premier ministre Jean Max Bellerive interviewé 
par Samuel Baucicot, la décentralisation au cœur de la reconstruction REF CI # 1007 

(13) Le plan de reconstruction d'Haïti qui a servi de document de référence aux rédacteurs du 
PDNA pour la phase reconstruction d'Haïti a été élaboré à partir d’objectifs et de stratégies 
territoriales en vue de la reconstruction définies par le Comité Interministériel 
d'Aménagement du Territoire (CIAT). 

PEER Les 5 arrêtés présidentiels : 

- Arrêté qui abroge l’arrêté du 2 septembre 2010 signé par le Gouvernement Préval qui avait 
déclaré le centre ville de la capitale, d'utilité publique : 

— Arrêté établissant le centre ancien de la ville de Port-au-Prince ; 

- Arrêté limitant les besoins en terme de bâtiments publics, c’est ce nouvel espace identifié [en 
jaune], qui sera déclaré d'utilité publique pour Les besoins de bâtiments publics ; 

- Arrêté qui fait du Champs de Mars, un Parc National ; 

- Arrêté qui déclare zone réservée le bord de mer. 

(14) Cf Reportage de Radio Métropole du vendredi 27 août 2010, La reconstruction de Port-au-Prince 
débutera en septembre selon Ronald Beaudin IN http://www.metropolehaiti.com/metropole- 
/full_une_fr. php ? id=18189 

(15) Patrice Manuel Lerebours, Interview avec le Maire de Port-au-Prince, Muscadin Jean-Yves 
Jason, Reconstruire, c’est bien, mais reconstruire quoi ? IN Le Nouvelliste du 24 mars 2010 

(16) ARRÊTÉ 
RENÉ PRÉVAL, PRÉSIDENT 
Vu les articles 133, 136, 159, 163 et à 258 de la Constitution ; 

Vu la Déclaration Universelle des Droits de l'Homme de 1948 

Vu les Conventions Internationales relatives aux droits de l’homme auxquelles Haïti est partie ; 
LIBERTÉ ÉGALITÉ FRATERNITÉ 

RÉPUBLIQUE D’HAITI 


ARRÊTÉ 

RENÉ PRÉVAL, PRÉSIDENT 

Vu les articles 74, 136, 144 et 245 de la Constitution de 1987 ; 

Vu la Loi du 17 août 1979 créant la Banque de la République d'Haïti modifiée par le Décret du 
27 mars 1985; 

Vu le Décret du 20 octobre 1983 portant organisation et fonctionnement du Ministère des 
Travaux Publics et Communications 

Vu le décret du 13 mars 1987 modifiant celui du 31 octobre 1983 et portant réorganisation de 
l'Économie et des Finances ; 

Vu le décret du 17 mai 2005 portant réorganisation de l'Administration Centrale de l’État ; 

Vu le Décret du 1‘ février 2006 fixant l’organisation et le fonctionnement de la Collectivité 
Municipale dite Commune ou Municipalité ; 

Vu la Loi du 18 avril 2010 portant amendement de la Loi sur l’État d’Urgence du 9 septembre 
2008 ; 

Considérant qu’il est du devoir de l'État de s'assurer, suite à un désastre, du fonctionnement 
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efficace des services publics et de la reprise du cours normal de la vie ; 

Considérant qu’il s’avère nécessaire de prendre, dans le cadre de PÉtat d’'Urgence, toutes les 
mesures visant à garantir le rétablissement des activités commerciales et économiques au 
centre-ville de Port-au-Prince ; 

Considérant qu’il est crucial de créer une structure transversale de coordination et de 
consultation aux fins de gérer de manière efficace tous les travaux devant aboutir à la 
réhabilitation et au réaménagement du centre-ville de Port-au-Prince ; 

Sur le rapport du Ministre des Travaux Publics, Transports et Communications et après 
délibération en Conseil des Ministres. 


ARRÊTÉ 

Article 1. - Il est créé par la présente un Comité de facilitation de la reconstruction du centre- 
ville de Port-au-Prince. 

Dans le cadre du présent Arrêté, le centre-ville de Port-au-Prince est dé limité de la manière ci- 
après : 

a) Au Nord, par la rue des Césars jusqu’au port : 

b) Au Sud, par la rue Saint-Honoré ; 

c) A l'Est, par la rue Capois 

d) A l’Ouest, par la mer et la baie 

Article 2. - Le Comité de facilitation de la reconstruction a pour mission de : 

a) Coordonner les efforts des secteurs public et privé visant à la réhabilitation et au 
réaménagement du centre-ville 

b) Recommander au Pouvoir Exécutif les mesures légales et administratives nécessaires au 
maintien et à l'extension des activités économiques et commerciales au centre-ville ; 

c) S'assurer de l'harmonisation des opérations avec les politiques déterminées par le 
gouvernement dans le cadre du Plan d’action pour le relèvement et le développement d'Haïti. 
Article 3. - Le Comité de facilitation de la reconstruction est constitué par : 

Le Ministre de l'Économie et des Finances ; 


s 
— 


b) Le Ministre des Travaux Publics, Transports et Communications ; 

c) Le Maire de Port-au-Prince ; 

d) Le Gouverneur de la Banque de la République d'Haïti (BRH) 

e) Un représentant de la Chambre de Commerce d'Haïti ; 

f) Deux (2) techniciens choisis par le Ministre de l'Économie et des Finances ; 

g) Un représentant du Ministère de la Planification et de la Coopération Externe. 

Le Ministre de l'Économie et des Finances assure la présidence du Comité. Le Comité choisit 
parmi ses membres un Vice-président qui remplace le Président, en cas d'absence ou 
d’empêchement, le cas échéant. 

Article 4. - Le Comité se réunit à des dates périodiques fixées par ses membres ou sur demande 
du président du Comité ou de deux (2) membres. 

Article 5. - Auprès du Comité de facilitation, il est créé un Comité Consultatif composé d’un 
représentant des institutions ci-après : 

a) la Direction Nationale de l'Eau Potable et de l’Assainissement (DINEPA) ; 

b) lÉlectricité d’État d'Haïti (EDH) 

c) la Police Nationale d'Haïti (PNH) 

d) le Centre National des Équipements (CNE) ; 

e) le Service Métropolitain de Collecte de Résidus Solides (SMCRS) 

f) l'Office National du Cadastre (ONACA) ; 

g) la Direction Générale des Impôts (DGI) 
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(7) 


(18) 


116 


h) l’Institut de Sauvegarde du Patrimoine National (ISPAN) ; 

i) le Centre National d’Informations Géospatiales (CNIGS) ; 

j) le Ministère du Tourisme ou toute autre entité servant de tenant lieu. 

Ce comité soumet ses avis sur toutes les questions relatives à la réalisation des activités devant 
aboutir à la rénovation et au réaménagement du Centre-Ville de Port-au-Prince. Il se réunit 
sur la demande du Comité de facilitation de la reconstruction. 

Article 6. - La gestion des activités du Comité est assuré par un Coordonnateur technique 
nommé par Arrêté du Président de la République sur proposition du Ministre de l'Économie et 
des Finances, à partir des propositions soumises par le Comité de facilitation de la 
reconstruction. 

Article 7. - Le Coordonnateur Technique coordonne les activités du Comité et assure 
l'harmonisation de celles-ci avec les différents organes du Comité Consultatif. Il fait le suivi des 
décisions prises par le Comité. Il rend compte au Comité de l'avancement des projets et envoie 
un rapport mensuel à cet effet. Il remplit toutes autres fonctions que le Comité lui attribue. 
Article 8. - Le présent Arrêté, qui entre immédiatement en vigueur, sera imprimé et exécuté à 
la diligence des Ministres de l'Économie et des Finances et des Travaux Publics, Transports et 
Communications, chacun en ce qui les concerne. 

Donné au Palais National, à Port-au-Prince, le 12 juillet 2010, AN 207° de l'Indépendance. 

Par 

Le Président René PRÉVAL 

Le Premier ministre Jean-Max BELLERIVE 

Le Ministre de l'Intérieur et des Collectivités Territoriales Paul Antoine BIEN-AIMÉ 

Le Ministre de la Justice et de la Sécurité Publique Paul DENIS 

Le Ministre de l'Économie et des Finances Ronald BAUDIN 

Le Ministre des Tavaux Publics Transports et Communications Jacques GABRIEL 

Le Ministre de la Planification et de la Coopération Externe Jean Max BELLERIVE 

Le Ministre de la Culture et de la Communication Marie Laurence JOCELYN LASSEGUE 

Le Ministre de l'Environnement Jean Marie Claude GERMAIN 

Le Ministre du Tourisme Patrick DELATOUR 

Le Ministre du Commerce et de l’Industrie Josseline COLIMON FETHIERE 

La Fondation Prince Charles ou The Prince’s Foundation for Building Community est une 
cellule de la la Princes Trust mise en chantier en 1976. Pour en savoir plus Cf. 
http://www.princes-foundation.org /what-we-do/projects/international. 

Liste des 10 représentants haïtiens qui siègeront officiellement à la Commission Intérimaire de 
Reconstruction d'Haïti (CIRH). 

Désignée par l'Exécutif : Marie Georges Salomon - Suze Percy (droit de vote) 

Représentant Fédération Nationale des Casecs d'Haïti - désigné par la FENACAH) et la 
FENASECH : Raoul Pierre Louis (droit de vote) 

Représentant du secteur privé - désigné par le secteur privé des affaires : Réginald Boulos 
(droit de vote) 

Représentant du Sénat - désigné par le Sénat de la république : Lucien Jean Bernard (droit de 
vote) 

Représentant du secteur syndical - désigné par le secteur syndical : Jean-Claude Lebrun (doit 
de vote) 

Représentant chambre des député - désigné par la Chambre des Députés : Lucien Francœur 
(droit de vote) 

Représentant Fédération Nationale des Maires — désigné par la Fédération nationale des maires 


(20) 


(21) 


d’'Haït : Joseph G. Louis (droit de vote) 
Représentants pouvoir judiciaire - désigné par le pouvoir judiciaire : Garry Lissade (droit de 


vote) / Georges Henry Fils (droit de vote) 

S’ajoute à cette liste les représentants des pays donateurs et les membres sans droits de vote 
(Diaspora, ONG etc.) 

Cf. Haïti Libre du 2 juin 2010 IN http://www.haitilibre.com 

La Duany Plater-Zyberk & Company (DPZ) est une firme spécialisée en architecture et en 
planification urbaine fondée en 1980 par les époux Andrés Duany and Elizabeth Plater-Zyber. 
La DPZ est basée à Miami. 

Haïti - Reconstruction : La Fondation du Prince Charles dans les eaux troubles... IN Haïti 
Libre du 11 octobre 2010 

Richener Noel, Reconstruction du centre-ville : rétablissement de l'administration centrale et 
du centre économique au cœur de Port-au-Prince article publié sur Le site du Groupe Urgence, 
Réhabilitation, Développement (Groupe URD)/Observatoire Haïti aout 2013 Cf 
http://www.urd.org/Les-defis-de-la-reconstruction-du ? artpage=2-5#outil_sommaire_0 
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L’âme contre le pactole 
ou la poursuite du séisme par des projets conflictuels 


« Gardez-vous bien de leur dire que parfois des villes différentes se succèdent sur le 
même sol et sous le même nom, naissent et meurent sans s'être connues, sans jamais 
avoir communiqué entre elles. Quelquefois même les noms des habitants restent les 
mêmes, et l'accent de leurs voix, et jusqu'aux traits de leurs visages ; maïs les dieux 
qui demeurent sous les noms et sur les lieux sont partis sans rien dire, et à leur place 
se sont nichés des étrangers. Il est vain de se demander si ceux-là sont meilleurs ou 
pires que les anciens dieux, puisque entre eux, il n’y a aucun rapport, de la même 
façon que les vieilles cartes postales ne représentent pas Maurillia telle qu’elle était, 
mais une autre ville qui par hasard s'appelait aussi Maurillia. » 

Italo Calvino, Les villes invisibles. 


Reconstruire Port-au-Prince pour son Maire est un test de confiance mais il 
ressent comme une sensation de main basse sur sa ville. Lui parlent l’image du 
Maire de New York, Rudolf Giuliani, et sa posture de leader dès les premières 
heures des événements du 11 septembre 2001, de même que dans les efforts de 
redressement de la ville à la suite de ce drame ayant présenté « The big apple » 
dévasté (1). Lui revient, aussi, le travail exemplaire de ce Maire dans cette 
mégalopole démontrant qu’il est possible de s'attaquer aux racines complexes des 
problèmes qui entravent le développement d’une métropole. Sophia Body- 
Gendrot présente en ces termes cet héros tragique : « Face à cette catastrophe, 
Rudolph Giuliani, tel le marin de la barque du South Ferry Park, s’est dressé et 
s’est imposé tant sur le plan international que national et local. Son mélange de 
stoïcisme et d’empathie en a fait un personnage aux dimensions héroïques, 
provoquant une admiration spontanée qui, jusqu'alors lui avait fait défaut. Il a été 
l'indispensable homme de la situation que le Washington Post a comparé à un 
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«Churchill en casquette de baseball ». Il a su trouver pour ses concitoyens les 
mots justes, éclipsant pour un temps en popularité le président des Etats-Unis qui 
tardait à se rendre sur le site dévasté des tours « martyrisées ». Plus loin, Body- 
Gendrot explique que : « La carrure internationale du maire a très vite émergé, 
comme le montrent deux exemples. Lorsqu'il s’est agi d'envoyer un message 
international de soutien à l'Amérique par le truchement des médias 
internationaux, Jacques Chirac ne s’y est pas trompé : c’est avec le maire de New 
York et non avec le Président W. Bush qu'il a choisi de survoler le site des Twin 
Towers en hélicoptère. De nombreux chefs d'Etat ont accompli la même 
démarche, à la fois pour redorer leur image et pour rendre hommage au maire. 
Par ailleurs, celui-ci a été le premier maire de la ville à se rendre aux Nations 
Unies et à s'adresser longuement aux délégués comme s’il était le chef d’une 
nation en guerre ».(2) 


Port-au-Prince et New York n'avaient pas connu des « attaques terroristes » 
similaires. L'une des villes fait partie d’un Etat fédéral l’autre était la capitale d’un 
pays centralisé a outrance. Leurs Maires non plus ne disposaient pas des mêmes 
moyens. Mais le nombre de morts élevés a rapproché les catastrophes et mis en 
scène deux conceptions de la gestion municipale par les Maitres de ces pays 
desquels font partie ces villes. (3) 


Laissons de côté ces comparaisons pour apprécier l'urgence de gérer la 
catastrophe par le Maire de la Capitale d'Haïti. Sa première démarche a été 
d'apprendre et de comprendre comment les villes dévastées par une catastrophe et 
un tremblement de terre en particulier se sont relevées ? 


Le Maire Jason reçoit comme une bouée de sauvetage les courriels de ses 
collègues : 

- Le cabinet du maire de Montréal, M. Gérald Tremblay, publie le 
communiqué ci-après qu'il m'adresse:» Le maire de Montréal, M. Gérald 
Tremblay, est consterné et attristé par les effets dévastateurs sur la population de 
Port-au-Prince en Haïti, à la suite du tremblement de terre survenu vers 17 heures 
45, aujourd’hui. « Mes pensées vont aux victimes de la capitale haïtienne et aux 
familles qui sont établies à Montréal et qui doivent se demander ce qui se passe 
actuellement compte tenu du peu d'informations disponibles. J'ai un lien particulier 
avec le maire de Port-au-Prince et mes pensées l’accompagnent. Je suis 
extrêmement soucieux pour la cinquantaine de policiers et policières de Montréal 
qui sont présentement en mission pour l'ONU en Haïti. Dès que nous avons été 
informés de la secousse, un comité de mobilisation des Missions Internationales du 
Service de police de la Ville de Montréal a été mis en place afin de procéder à des 
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vérifications sur la santé et le bien-être de nos employés en mission et de contacter 
les conjoints et conjointes de ces derniers », déclara le maire de Montréal. « Pour le 
moment, nous ne connaissons pas les impacts exacts de ce tremblement de terre. De 
plus, malgré que les communications avec nos ressources sur place soient difficiles, 
nous prenons toutes les mesures nécessaires pour avoir un portrait réel de la 
situation. Nous entendons évidemment apporter notre aide et notre support auprès 
des autorités de Port-au-Prince en ces temps douloureux », d'ajouter monsieur 
Tremblay. Le maire de Montréal entend collaborer avec les gouvernements fédéral 
et provincial et les organismes caritatifs afin d'examiner quelle aide la métropole 
pourra apporter aux citoyens de Port-au-Prince ». 


— Daniel Groscolas, le Maire de l'Houmeau (France) : 

« De : Daniel GROSCOLAS <daniel.groscolas@wanadoo.fr> 

Objet : aide 

À : jasonjeanyves@yahoo.fr 

Date : Mercredi 3 Février 2010, 11h13 

Bonjour Jean Yves, 

Je pense avoir déjà convaincu plusieurs villes. J'insiste sur le fait que les 
autorités locales haïtiens doivent être associées aux projets et je donne ta 
municipalité. Delanoé vient de décider de consacrer 1,5 millions d’euros 
(0,5 millions sur 3 ans) - Montréal ferait de même pour un montant légèrement 
inférieur ; mais je crains que Paris ne les mette à dispositions de l'ambassadeur 
français Duquesne. Je vais insister auprès d’eux. Pierre Schapira qui m’a demandé 
ton adresse mail, voudrait bien pouvoir échanger avec toi ? Cela te permettrait de 
faire corriger cette affectation des crédits. 

Je suis en contact fréquent avec mme Gateau secrétaire Générale de CGLU. 
Elle a obtenu que CGLU soit invité à la conférence de New York. Une délégation 
sera constituée, beaucoup voudrait y être. J'ai cependant suggéré que tu y sois. 
Cela va peut être marcher ! 

Enfin E. Gateau voit demain la banque mondiale et va suggérer qu’ils 
financent l’état des lieux et l'élaboration du projet. Seul difficulté qu’elle 
m'indique : il faut des interlocuteurs haïtiens qui travaillent avec les experts de la 
banque mondiale. 

Tu vois que j'ai réussi à faire bouger des choses, mais si tu pouvais venir, ne 
serait ce que 48 h je suis certains que nous ferions encore bouger davantage. Dès 
que tu sais à quelle date tu pourrais venir tu me fais signe (sans communiquer la 
date aux médias sans quoi tu te ferais manipuler dès l’arrivée en France). 

Chantal Roques me dit que la ligne aérienne avec Miami devrait reprendre vers 
le 18 février, d'autre part j'ai le moyen d’intervenir directement sur le responsable 
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d’Air France en République dominicaine. donc on peut organiser ton voyage. 
Courage et amitiés ! 
Daniel G. » 


- From : Elisabeth Gateau (private) 

To : Daniel GROSCOLAS 

Sent : Thursday, February 04, 2010 9 : 59 AM 

Subject : RE : aide 

Merci, Daniel 

C'est évident que Jason serait, s’il le souhaite dans la mission CGLU. Il 
pourrait même la conduire. N'oublie pas qu’il était avec nous à New York à la 
session que nous avions co-organisée il y a deux ans aux NU sur les Objectifs du 
Millénaire, à l’époque sous la conduite de la Maire de Milan. J'avais organisé un 
diner avec lui et les autres Maires présents. 

La seule question qui est posée est : serons nous conviés à la Conférence des 
Nations Unies ? Bertrand Delanoë l’a demandé à Ban Ki moon. 

On travaille là-dessus. Je te tiens informé 

Elisabeth Gateau 

Secrétaire Générale » 


- À PierreSchapira 

Cc Daniel GROSCOLAS 5 fév. 2010 

Bonjour et lumière Cher Collègue, 

Je te remercie de tant d'énergie positive pour ma ville et t'en suis 
reconnaissant. En effet, Louis Jacques Vaillant est un technicien hors pair qui peut 
nous orienter dans notre quête d’une ville à vivre. En ce qui a trait aux fonds 
disponibles pour nous accompagner, je te saurais gré de continuer à mobiliser du 
financement parce qu’on est tenté d'organiser les Etats généraux de Port-au- 
Prince et une Assemblée des Maires pour supporter les démarches des Elus de la 
Capitale. Je t’'informerai des budgets élaborés pour ces deux assises lesquelles 
seront des événements majeurs pour la re-construction de Port-au-Prince. 

Je suis invité par le PNUD du 24 au 26 février prochain à Rotterdam et pense 
pouvoir faire un détour par Paris afin de rencontrer les Collègues Elus sensibilisés 
à la cause de Port-au-Prince. Si vous mobilisez un financement comme me l’a dit 
Daniel pour mon voyage, je pense qu’il peut servir pour le circuit Rotterdam- 
Paris-Port-au-Prince à partir du 26 au soir. Je t’enverrai mon itinéraire. Pour 
résumer, je suis disponible et disposé. 

Le combat « Une Autre Port-au-Prince Possible » suit son cours et je t'invite à 
NOUS rejoindre. 

Prière de saluer tous nos collègues de la ville de Paris et nos amis communs. 
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Bien a toi 
Jean-Yves 


- De : Schapira, Pierre <Pierre. Schapira@paris.fr> 

Objet : 

À : jasonjeanyves@yahoo.fr 

Date : Vendredi 5 Février 2010, 18h46 

Cher Jean Yves 

J'espère que tu vas bien. J'ai eu de tes nouvelles par Louis Jacques Vaillant de 
AFD.-il m a dit que vous avez bien travaillé malgré les difficultés. 


En dehors de l’aide d'urgence le Maire de Paris a proposé que nous 
consacrions 500 000 euros sur 3 ans pour la reconstruction de Port au prince en 
expertise. Il faudra que tu nous dises ce que vous souhaitez Eau, urbanisme, 
gouvernance locale etc. nous pourrions travailler avec AFD et Banque mondiale 

Je sais que tu vas venir à Paris je suis prêt à organiser une réunion avec les 
différents opérateurs de la Ville de Paris. 

Il faudrait que tu puisses venir avant la fin Février 

Amitiés 

Pierre Schapira 

Adjoint au maire de Paris 


Un mois plus tard, les choses se mettaient en place pour une prise en charge 
municipale de la reconstruction de Port-au-Prince. Les alliés du Maire de la 
capitale d'Haïti se mobilisaient. Certes, les armes étaient disproportionnées mais 
la partie était jouable. 


Destination Paris. Rencontrer le Maire de Paris, Bertrand Delanoe pour le Maire 
de Port-au-Prince à plus d’un titre était symbolique et symptomatique. Cet Elu 
socialiste européen, Président de l'Association des Maires Francophones pouvait 
faire pencher la balance francophone en faveur de sa ville. Cette rencontre qui eut 
lieu à l'Hôtel de ville de Paris fut très courtois, programmatique et largement 
commenté par la presse française. Résumons le reportage de Annabel Benhaiem 
pour l'Express : «Le maire de Port-au-Prince, Jean-Yves Jason, était ce mardi matin à 
la Mairie de Paris. Bertrand Delanoë a confirmé le déblocage de 1,5 million d'euros 
sur 3 ans pour participer, entre autres, à la reconstruction de l’administration 
municipale, totalement anéantie par le séisme du 12 janvier... Le maire de Paris a 
insisté : la somme d'argent allouée servira à des projets sur du long terme, comme la 
formation de jeunes ouvriers qualifiés, la construction d’abris en dur, l'aménagement 
de locaux pour la municipalité, l'amélioration des services de santé. Un service de 
propreté et de parcs et jardins sera également mis en place pour réhabiliter le Champ 
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de Mars, la plus grande place publique de Port-au-Prince, aujourd’hui transformée 
en vaste camp d’abris de fortune... La Mairie de Paris a tenu à mettre l’accent sur 
l'échange d’expertise et la formation sur place de ces «jeunes ouvriers qualifiés » 
dans les domaines de la voirie, des espaces verts, de la construction, etc. « Port-au- 
Prince a besoin de former son personnel municipal pour qu’il s’approprie les 
différents projets de reconstruction », commente Pierre Schapira… 


Le maire de Port-au-Prince veut retrouver un poids politique. 

Bertrand Delanoë a également déclaré se mettre, lui et l’Association 
internationale des maires francophones, à la disposition de Jean-Yves Jason. « C’est 
lui qui doit coordonner l’ensemble de nos efforts », redonnant ainsi un rôle capital 
au maire de Port-au-Prince, décontenancé depuis la destruction des infrastructures 
locales. Afin de reprendre la main, celui-ci a d’ailleurs enjoint l’aide internationale à 
passer dorénavant par la mairie au lieu de s'adresser directement à la population. 
Bertrand Delanoë a invité Jean-Yves Jason à se joindre à lui lors de la conférence des 
Cités et gouvernements locaux unis (CGLU) qui se tiendra à Chicago le 26 avril. « Je 
pourrais lui présenter beaucoup de monde », a-t-il rappelé. » (4) 


Fort de ces acquis, le Maire prit la route de Rotterdam. Port-au-Prince 
symbolise l’histoire d'Haïti, faite de moments de prospérité, alternant avec des 
périodes de déclin et de violence. Le Maire arrive à Rotterdam dans le cadre du 7° 
sommet de l'Alliance des villes contre la pauvreté (WACAP) avec la feuille de 
route de chef d’une délégation haïtienne de maires de villes dévastées par le séisme 
du 12 janvier 2010. 


Le Communiqué du PNUD: «Port-au-Prince, 12 February 2010: Four 
metropolitan mayors from the areas affected by the 12 January earthquake in 
Haiti today confirmed they will attend the 7th edition of the World Alliance of 
Cities Against Poverty (WACAP), organized by the United Nations Development 
Programme and the city of Rotterdam. The mayors, representing Port-au-Prince, 
Tabarre, Carrefour and Croix-des-Bouquets, will share their experiences, 
successes, lessons learned and future plans in addressing poverty in their cities, 
both before and after the quake. 

This conference, focusing on “Confronting the Crisis Collectively,” will bring 
hundreds of mayors from around the world to discuss, debate and deliberate 
strategies to strengthen solutions to global challenges at local and regional levels. 
WACAP 2010, which takes place from 24-26 February, will call upon local and 
regional authorities to work together with governments, international 
organizations, civil society, non-governmental organizations and the private 
sector in order to take concrete measures to combat poverty. 
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“And nowhere is this more appropriate than in Haïti,” said UNDP Geneva 
Director Cecile Molinier. “We must confront this crisis collectively as a world 
community, supporting the government of Haiti, the mayors and all local 
authorities to rebuild their country in a way that is stronger, more sustainable and 
most importantly in line with the vision of the Haïitian leaders.” 

Kim Bolduc, Deputy Head of the UN Mission and the UN Humanitarian 
Coordinator in Haiti, agrees. “Though the mayors obviously have a lot of work to 
do here, ” 
from around the world, and to establish alliances and partnerships that will 
contribute to the Haitian Renaissance that will emerge from the rubble.” 

Muscadin Jean Yves Jason, mayor of Port-au-Prince, said he hopes the 
conference will enable him and his colleagues to exchange best practices in 


” she said, “this is an opportunity for them to connect with colleagues 


human, material and financial resources and to learn more about experiences and 
projects in different countries that could be replicated during the reconstruction 
of their municipalities in Haiti. “We’re looking forward to working with other 


mayors, to exchange experiences and establish partnerships that can be used in 
this post-disaster situation in Haiti, ” he said. “Working together, I know that 
Haiti will rise like a Phoenix from this current crisis.” 


Les Maires 
de Port-au-Prince, de Croix 
des Bouquets et de Carrefour 
discutant de la reconstruction 
des villes touchées par le 
séisme du 12 janvier 2010 
dans le cadre de la WACAP 


Ce sommet dont le thème était « La collectivité face à la crise » offrit au Maire 
de Port-au-Prince l'opportunité de mobiliser le Royaume de Hollande via la 
princesse Laurentien des Pays-Bas, le Maire de Rotterdam, Ahmed Aboutaleb (5) 
et plusieurs centaines de Maires et Mairesses et d'experts présents aux assises de la 
WACAP à la cause des villes touchées par le séisme en Haïti et d'introduire dans 
la déclaration de Rotterdam (26 février 2010) les points ci-après : 

«a-Accordons une attention particulière aux conditions actuelles et aux 
besoins conséquents des villes touchées par le tremblement de terre à Haïti le 
12 janvier 2010 ; en reconnaissance des efforts réalisés par les autorités locales, 


125 


régionales et nationales pour surmonter la crise ; ainsi qu’en reconnaissance du 
fait que la crise actuelle pourrait soit conduire à un accroissement de la pauvreté, 
soit représenter une opportunité significative de reconstruire les villes de façon 
plus durable - avec de meilleurs moyens de subsistance et plus de choix offerts au 
peuple haïtien pour prendre en charge son propre avenir ; 

b — En référence à la tragédie à Haïti, le forum appelle : 

- Les autorités locales à s'impliquer dans tous les processus de planning en 
lien avec la reconstruction de Haïti et de s’engager, au moyen d’une coopération 
décentralisée et si nécessaire, avec leurs homologues dans les pays développés, afin 
de permettre à des partenariats productifs de lutter contre la pauvreté et relever les 
défis de la reconstruction. 

- Tous les gouvernements locaux qui en ont les moyens, à nouer des 
partenariats avec les autorités haïtiennes, afin de d'apporter une aide appropriée, 
par la fourniture de ressources, de connaissances, de technologie et d'expertise. 

- La Conférence internationale de soutien à Haïti, prévue le 31 mars 2010, à 
impliquer les autorités locales d'Haïti, afin de s’assurer de la représentation de la 
voix locale et de l'allocation des ressources à des priorités déterminées au niveau 
local. »(6) 


La séance de clôture du sommet que les Maires de Port-au-Prince, Tabarre, 
Croix des Bouquets et Carrefour ainsi que le Président de CGLU-France, Charles 
Josselin animaient étaient une répétition des présentations que le Maire Jason 
aura à faire en France et des questions auxquelles il aura à répondre en France (cf. 
programme ci-dessus). 


La discussion que le Maire eut avec monsieur Josselin sur la route menant à 
Paris (le Maire de Rotterdam mit à leur disposition une voiture) fut très édifiant 
sur la marche à suivre et les incontournables de la reconstruction de Port-au- 
Prince du point de vue municipal. 


Les grandes lignes de la longue mise au point : 

- L'Organisation Cités Unies France communément dénommée CGLU- 
France peut être un partenaire porte-parole des villes haïtiennes dévastées par le 
séisme du 12 janvier 2010 parce que les collectivités territoriales françaises sont 
présentes en Haïti depuis 1991 et qu’il est mis sur pied, suite au séisme du 
12 janvier 2010, le fonds solidarité de Cités Unies France ; 

- La mise en place d’une coordination spécifique entre les collectivités 
françaises ainsi que la constitution d’une alliance avec les associations d’autres 
collectivités locales étrangères intéressées par la reconstruction d'Haïti telles 
canadiennes, hollandaises et américaines ; 
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- La nécessité de lutter pour l'implication des élus locaux haïtiens dans la 
reconstruction de leurs villes dévastées. Insister sur la présence à New York des 
représentants des collectivités locales permettrait de consacrer leur rôle dans cette 
démarche ; 

- La dotation aux collectivités locales d’instruments de contrôle pour 
superviser les projets qui seront réalisés dans le cadre de la reconstruction d'Haïti ; 

- Les modèles de reconstruction à privilégier celui de l’Indonésie après le 
tsunami ou celui du Liban pour la reconstruction de Beyrouth ; 

- Le renforcement institutionnel en particulier les mairies ; 

- L'invention de nouveaux modes de gouvernance de l’aide en Haïti par le 
contenu haïtien minimum dans les projets. Au sens littéral, une formule qui 
traduirait bien ce principe d’ériger une obligation légale qui stipulerait que: 
« Tous les projets d'investissement exécutés dans le pays après le 12 janvier 2010 
doivent avoir un contenu haïtien minimum de 50 % » c’est-à-dire que chaque 
dollar dépensé, au titre d’un projet d'investissement dans le cadre de la 
reconstruction, le soit dans des ressources ayant son origine en Haïti. 


4 heures 43 minutes de voiture* vite passées qui ont permis au Maire de Port- 
au-Prince d’affiner sa feuille de route et de comprendre que la reconstruction de la 
capitale promet d’être acrobatique. 


Les premiers éléments de l'agenda parisien du Maire : 

- Lundi 1* mars 2010 

10 : 00-14: 00 = réunion avec les services de la ville de Paris / discussion 
autour de la proposition d’une enveloppe de 1.500 000.00 sur 3 ans à allouer à la 
ville de Port-au-Prince /rencontre avec les groupes politiques du Conseil de Paris / 
déjeuner avec AIMF 

16 : 30 

- Rencontre avec Abou Diouf président de Organisation Internationale de la 
Francophonie. 

Mardi 2 mars 2010 

8h30 = rencontre avec le Maire de Paris / rencontre avec les associations de 
Maires de l’Agglomération La Rochelle 

Jeudi 4 mars 2010 

15 : 00 = rencontre avec Pierre Duquesne et Thierry Lelay, au Quai d'Orsay 
en préparation de la conférence de New York 


Au cours de ces trois jours, le message du Maire de Port-au-Prince se résumait 
ainsi : « Notre Conseil Municipal pense que ce n’est pas tant le bâti que les habitants 
de la ville qui devront intéresser les concepteurs. La ville, c’est avant tout le lien 
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social, le goût de vivre ensemble. Reconstruire la ville, c’est lui donner les moyens de 
s'ouvrir, d'intégrer. Pour NOUS, à la mairie de la capitale d'Haïti, la première étape 
obligée est le débat sur la reconstruction de Port-au-Prince laquelle passe par une 
campagne de sensibilisation et d’information centrée sur l'accès à une 
reconstruction durable pour tous. Car, l’une des erreurs à éviter est de vouloir 
simplifier la problématique et opter pour des solutions rapides et fragmentaires. ». 


Pour crédibiliser ce parti pris, il expliqua que : « on sait qu'environ 12 % des 
maisons détruites étaient construites avant 1986, environ 25 % entre 1986 et 1995, et 
environ 62 % entre 1995 et 2000. L’aire métropolitaine de Port-au-Prince a vu sa 
population passer de quelques 700 000 personnes en 1982 à plus 3 000 000 en 2009 
(sources diverses). La majorité de cette population (environ 65 %) résidait ou réside 
dans des habitats précaires. Au moins 1 500 000 personnes « vivaient » dans des 
bidonvilles, des quartiers caractérisés par l'absence ou la rareté de tous services 
publics et infrastructures publiques, par un développement non planifié, par un 
cadastre inexistant, imprécis ou aléatoire, par une forte densité pouvant atteindre 
1800 à 2000 personnes à l’hectare, et par des conditions environnementales difficiles 
ou déplorables (proximité de sites d'entreposage des déchets, égouts à ciel ouvert, 
zones inondables, pentes prononcées sujettes à éboulis, déboisement, destruction 
des espaces verts, pollution de l'air, etc.).L’accroissement rapide de la population de 
Port-au-Prince et le manque de disponibilité de logements - qui se traduit par une 
bidonvilisation omniprésente - se conjuguent avec une pauvreté profonde quasi 
généralisée. De plus, la situation s'était empirée en raison de l’afflux supplémentaire 
de personnes, victimes des contrecoups des variations du prix du pétrole, de la crise 
alimentaire, des ouragans de 2007 et de 2008. Corrélativement, la pression sur la 
demande d’infrastructures et de services, eau, salubrité, électricité, sécurité, 
transport, accès aux services de proximité tels la santé et l'éducation se faisait ou se 
fait de plus en plus pressante alors même que les disponibilités en infrastructures et 
services étaient (sont) déjà structurellement déficientes ». 


Repositionnant, d’une façon non équivoque, la reconstruction vue de Port- 
au-Prince, il fit aussi mention de sa quête d'initiatives de Maires de certaines villes 
étrangères dévastées et présenta, en termes comparatifs, le tableau des dynamiques 
de Beyrouth : 

«a —» Reconstruire Beyrouth c’est comprendre ce qui l’a détruite (Nabil 
Beyhum). Ainsi, une théorie sur la guerre devait être un préalable à une théorie de 
la reconstruction. Alors que la ville ne constituait qu’un théâtre au début du 
conflit, elle en est vite devenue un enjeu, puis un objectif. Elle constitue donc, le 
levier de la reconstruction, la clé de l’avenir (Sélim El-Hoss). De fait, Il devra être 
mis en évidence trois voies possibles de reconstruction, trois perspectives 
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originales dont on comprendra l'implication avec l’histoire même de la ville, du 
pays. Ainsi, pourrait-il s’agir en premier lieu d’une «reconstruction comme 
nostalgie d’un passé originel magnifié ». Nostalgie d’une douceur de vivre, d’une 
harmonie idéalisée entre les différentes communautés qui composent la ville. Mais 
ce serait oublier, pour les tenants de cette thèse, que ce passé originel n’est pas 
aussi vierge de déséquilibres qu’on veut bien le croire. 


b-Voir dans la reconstruction, une tentative de dépassement de la crise des 
machines de guerre. Il s'agirait alors pour les milices, désarmées militairement 
mais encore vivaces économiquement et politiquement - d’institutionnaliser leur 
existence. Elle traduirait une volonté pour des groupements devenus illicites de 
réapparaître sur la scène libanaise dans une forme pacifiée. Les milices tenteraient 
de faire de la reconstruction le symbole du passage d’une domination de type 
coercitif, fondée sur la terreur, à une domination de type légal rationnel. 


c-Enfin, envisager la reconstruction comme « table rase ». Cette conception 
est celle d’une modernisation autoritaire, voire même totalitaire. Au prétexte de la 
nécessité, de l’urgence même de reconstruire, elle balaierait tous les débats sur le 
comment ? de la reconstruction. Dans le souci de réduire le cruel souvenir d’un 
passé jugé ici néfaste, elle tenterait d’en supprimer les traces, toutes les traces, 
pour proposer une vision totale du futur de la capitale libanaise ». 


Comme une lancinante chanson, l’axe social de la reconstruction fut exposé à 
chaque rencontre et le Maire reprit pour ses interlocuteurs de France les propos 
de Jad Tabet, « Ce qui a toujours constitué la vitalité d’une ville comme Beyrouth 
(comme Port-au-Prince), c’est qu’elle n’a jamais été conçue et planifiée comme 
une ville idéale. mais qu’elle a toujours été une ville imaginée, dont les 
représentations se sont fondées, d’une part sur la mémoire collective d’un passé 
modelé par la multiplicité de ses strates temporelles, et d’autre part sur les 
perspectives d’un avenir qu’il fallait constamment inventer ».(7) 


Chacun ses affaires. Légaliste le Maire de Port-au-Prince plaça la re- 
construction de la capitale d'Haïti sous les orientations de la Constitution de 1987 
et des décrets du 1” février 2006 traitant de la décentralisation et l’organisation de 
la commune. Les Elus des collectivités françaises ainsi que le gouvernement 
français via son Ministre de la reconstruction d'Haïti se positionnaient à ses côtés. 
Une première ! 


En route pour New York. 
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Notes 


(1) 


(2) 


(3) 


(4) 


(5) 
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L'attentat du 11 septembre 2001 dit des Tours jumelles a fait 2753 morts selon les chiffres 
officiels du rapport de la Commission nationale sur les attaques terroristes contre les États- 
Unis, remis le 22 juillet 2004.Le désastre du World Trade Center est colossal : il accueillait 350 
sociétés, 50 000 salariés, une gare souterraine, plusieurs lignes de métro, un centre commercial. 
Avec la destruction des deux tours de cent dix étages, construites entre 1966 et 1973, ce sont 
200 000 tonnes d’acier et 413 000 tonnes de béton qui ont été englouties d’une rive à l’autre de 
la pointe sud de Manhattan surnommée désormais ground zero - le point zéro - des milliers 
d’emplois qui ont disparu et des faillites qui sont annoncées. Selon R. Reich, ancien ministre de 
l'emploi, le bilan en octobre 2001 se solde par la perte de 439 000 emplois dans le secteur privé : 
pour lhôtellerie, la perte est de 46 000, pour les commerces de 81 000, pour les compagnies 
aériennes de 42 000. Le taux de chômage chez les Noirs est monté à 9,7 %, soit 2,3 de plus que 
lPannée précédente (2,2 pour les Latinos) Cf. Reich Robert, « Lost Jobs, Ragged Safety Net », 
New York Times, 12 novembre 2001. 

Sophie Body-Gendrot, New-York : symbole local et politique globale pp 77-96 IN Conflits et 
cultures (http://www.conflits.org/index2270.html) 

Le Gouvernement fédéral n’a accepté aucune forme d’aide venant de pays ou de villes 
étranger(e) s. Pour mieux comprendre l'attitude des Etats Unis d'Amérique du Nord se référer 
au rapport Transforming the Aid Environment (transformer l’environnement de 
humanitaire) en 2005 qui fait valoir que «la manière dont les États-Unis perçoivent l’aide 
étrangère est peut-être plus compréhensible au vu de leur réaction quand ils sont en position 
de la recevoir. Quand d’autres pays ont offert 854 millions de dollars en fonds et en pétrole 
pour aider les zones dévastées par l’ouragan Katrina, ils ont à peine accepté 4,7 % du total, le 
reste n’ayant jamais été réclamé. Il n’y a aucune raison pour ne pas accepter des ressources 
disponibles, si ce n’est qu’une aide humanitaire est un outil politique. Les États-Unis 
souhaitaient éviter l'influence politique qui accompagne les aides pour le pays qui les reçoit ». 
Annabel Benhaiem, Le maire de Port-au-Prince : « Nos locaux sont toujours par terre » IN 
L’express du 23 fevrier 2010. En savoir plus http://www.lexpress.fr/actualite/monde/amerique- 
nord/le-maire-de-port-au-prince-nos-locaux-sont-toujours-par- 
terre_850668.html#2BUY9EhY3AESDku].99 

La princesse Laurentien des Pays-Bas et le Maire de Rotterdam Ahmed Aboutaleb eurent une 
rencontre privée avec les Maires d'Haïti pour mieux définir la participation des Pays Bas à la 
reconstruction de la capitale d'Haïti. 

Cf. Rapport du Parlement Wallon Session 2009-2010. Mission d’études de la Commission des 
Affaires intérieures et du Tourisme du Parlement Wallon. 24 mars 2010. 7eme Forum de 
l'alliance mondiale des villes contre la pauvreté (World Alliance of Cities Against Poverty - 
WACAP) sur le thème de « La collectivité face à la crise » Rotterdam du 24 au 26 février 2010 
RAPPORT presente en application de l’article 77bis du Règlement d’ordre intérieur par M. 
Onkelinx. site internet : www.parlement-wallon.be email : maïil@parlement-wallon.be 

La distance en voiture entre Rotterdam et Paris est de 457 km (284 mi) soit 4 heures 
43 minutes pour une vitesse moyenne de 96.9km (60.2mi) /h 

Institut d’études politiques de Bordeaux, Beyrouth : reconstruire la ville, reconstruire la vie cf. 
aussi l’éclairant état des lieux post séisme de Jean Marie Théodat, Pour un observatoire de la 
reconstruction de la capitale|Port-au-Prince en sept lieux IN hypotheses.org 


New York : lieu où se décide l’avenir 
de la reconstruction d'Haïti 


« L'homme d'affaire est contre-nature » 
(Aristote, Éthique à Nicomaque) 


« Les libertés politiques sont accessoires, voire inutiles, par rapport 
à la liberté commerciale sans entraves » 
Milton Friedman 


Une question. Haïti a-t-elle été détruite par un séisme le 12 janvier 2010 ? 


Non! Parce que les villes plus touchées étaient: Port-au-Prince (1.000.000 
habitants) détruite à 75 % ; Carrefour (300 000 habitants) détruite à 40 % ; Léogane 
(200 000 habitants) détruite à plus de 90 % ; Gressier (près de 50.000 habitants) 
détruite à plus de 90 % et Jacmel (la commune est peuplée de 170 289 habitants 
[recensement par estimation de 2009], dont 39 643 habitants pour la ville elle- 
même) détruite à près de 65 %. D’autres villes telles Cabaret, Pétion Ville, Arcahaie, 
Petit Goûve, Croix des Bouquets, Delmas, Tabarre etc. très partiellement 
endommagées. 


Oui! Parce que le pouvoir central et ses amis de la communauté 
internationale comptaient se servir de l’idée de la re-fondation pour centraliser 
d’une autre manière Haïti‘. Le séisme a accompli en moins de 45 secondes ce que 
les réformateurs du système ont été impuissants à faire malgré des années de 
travail **.Plus besoin de traitement de choc pour faire passer la pilule. Le 
consensus de Washington ou le « paquet » de réformes recommandées aux États 
se trouvant face à une crise de la dette accompagnée de récession et 
d’hyperinflation pouvait être appliqué pour le «bien » d'Haïti (1). Comprendre, 
ici, que dans les années 1990, le « Consensus de Washington » avait été transformé 
sous Le terme de « Bonne gouvernance ». 
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La revue Le Figaro dans son édition du 25 janvier 2010 fit remarquer que : 
«Les besoins sont immenses : lors d’une première réunion internationale sur la 
reconstruction de l’île, le président de la République dominicaine voisine, Leonel 
Fernandez, avait chiffré à 10 milliards de dollars le montant de l’aide nécessaire 
pour rebâtir le pays. « On ne va pas reconstruire Haïti à l’identique, a toutefois 
estimé une source diplomatique française. Il faut traiter les problèmes structurels. 
Ce ne sera pas un exercice seulement financier, on parlera de gouvernance et de 
coopération régionale. »(Stéphane Kovacs, Réunion d’urgence à Montréal pour 
sauver Haïti) 


Prises de position contradictoires d’une Ex Première Ministre d'Haïti et d’un 
Premier Ministre relatives à la reconstruction d'Haïti. 


Mme Michèle Duvivier Pierre-Louis revenant, pour Le Figaro le 19 janvier 
2010, sur les raisons du chaos que connaît actuellement Port-au-Prince et donne 
des pistes pour redresser le pays. 

Questions de Le Figaro : « Les États-Unis font preuve d’une forte solidarité. 
Ne redoutez-vous pas que cela conduise à une mise sous tutelle d'Haïti ? » 

Réponse de Mme Pierre-Louis : « Il faut être pragmatique. Le mot tutelle ne 
me plaît pas plus qu'aux autres Haïtiens, mais il faut que quelqu'un, qu’une entité 
soit aux commandes. On ne pourra pas s’en sortir tout seuls. » 

Q: « Pourquoi une telle opération fonctionnerait-elle alors que les autres 
tentatives d’aide à Haïti ont toutes échoué ? » 

R : « On n'est plus dans les chantages de pouvoir. Il y a un avant-12 janvier et 
un après. Je ne peux pas imaginer que c’est foutu. Les politicailleries, les histoires 
de clans ne sont plus de mise. Il faut saisir l'opportunité qui vient de cette crise. 
C’est vrai, après les cyclones en 2008, on n’a pas su le faire, on n’a pas su arrêter les 
mesquineries politiques. Cette fois, si cela ne se fait pas, cela serait désespérant. La 
priorité, c’est de reconstruire. » (2) 


Comme pour répondre à Mme Pierre-Louis, Jean Max Bellerive dans son 
discours lors de la conférence sur la reconstruction de l’île sinistrée, qui s’est tenue 
le 25 janvier 2010 à Montréal : « L'État haïtien est au travail dans des conditions 
précaires mais il est en mesure d’assurer le leadership que la population attend de 
lui. ».. Tout en revendiquant pour son pays un rôle pilote dans l’après-séisme, le 
premier ministre haïtien n’a pas caché que « l’ampleur de la tâche exige que nous 
fassions plus, que nous fassions mieux et sans doute que nous fassions 
différemment ». Selon lui, « il ne s’agit nullement de revenir (....) à la situation qui 
prévalait antérieurement ».(3) 


A noter qu'entre la coordination des efforts immédiats pour répondre à la 
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tragédie et la préparation des actions à long terme, la communauté internationale 
poursuit un double objectif. Ce lundi 25 janvier 2010, le but n'était pas de 
recueillir des fonds, mais d'ouvrir des perspectives. 


La thèse principale de la Conférence internationale de soutien à Haïti, prévue 
le 31 mars 2010 est que « le drame qui a frappé Haïti doit être l’occasion de porter 
un projet de long terme, promouvant le développement durable ». Donc, pour 
discuter reconstruction, il est mis en circulation un document intitulé « Haïti: 
PDNA*** du tremblement de terre. Evaluation sectorielle des dommages, des 
pertes et des besoins » préparé par le gouvernement de la République d'Haïti avec 
l'appui de la Banque Mondiale, de la Banque Interaméricaine de Développement, 
du système des Nations Unies et de la Commission Européenne ». 


Exit toute initiative. Lisons le PDNA : 

— « Afin de préparer les estimations des dommages, pertes et besoins, environ 
deux cents cinquante experts nationaux et internationaux ont travaillé, durant 
près d’un mois, dans huit équipes thématiques : gouvernance, environnement et 
gestion des risques et des désastres, secteurs sociaux, infrastructures, production, 
thèmes transversaux, développement territorial et analyse macro-économique. » 
PDNA pp 2-3 

— « L’estimation des dommages, des pertes, de l’impact économique et des 
besoins s’est effectué ainsi : 

- Les dommages sont estimés à la valeur de remplacement des actifs physiques 
détruits en totalité ou en partie, construits aux mêmes normes qui ont prévalu 
avant la catastrophe ; 

- Les pertes sont estimées à partir des flux de l’économie résultant de l'absence 
temporaire des actifs endommagés ; 

- À partir des dommages et des pertes, on évalue l'impact du désastre sur la 
performance économique, l'emploi et la pauvreté ; 

Les besoins prennent en compte les activités de relèvement, de 
reconstruction et de refondation de l'Etat haïtien. » p 3 

— « La valeur totale des dommages et des pertes causés par le tremblement de 
terre du 12 Janvier 2010 est estimée à 7 863 millions de dollars ce qui équivaut à 
un peu plus de 120 % du produit intérieur brut du pays en 2009. De fait, depuis 35 
ans d'application de la méthodologie d’estimation des dommages et des pertes 
DALA, c’est la première fois que le coût d’un désastre est aussi élevé relatif à taille 
de l’économie d’un pays. 

La plupart des dommages et pertes ont été subis par le secteur privé 
(5,491 millions de dollars, soit 70 % du total), tandis que la part du secteur public 
s'élève à 2,374 millions de dollars soit 30 %. » p 3 
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- « La valeur totale des besoins s’élève à 11,5 milliards de dollars et se répartit 
comme suit: 50% pour les secteurs sociaux, 17% pour les infrastructures, 
logement compris, et 15 % pour l’environnement et la gestion des risques et des 
désastres. P4 (4) 


Messages principaux du PDNA: «: Assurer la préparation de la saison 
cyclonique et des pluies 2010, particulièrement pour les populations déplacées. 

- Inscrire systématiquement les aspects environnementaux dans toutes les 
décisions liées au processus de redressement et de développement. 

- Assurer l'intégration de la gestion des risques et des désastres dans toutes les 
activités de reconstruction pour tous les secteurs. 


Thèmes/ Sous-thèmes Dommages Pertes 


US$ (million) US$ (million) 
Public Privé Total | Public Privé Total 
Environnement & Gestion des | 3 0] 3| 3214 ws 4964 
Risques et des Désastres | 
Secteurs sociaux [1538 5224 6764] 1978 500,6 638,3 Tiré de Haïti : 
Eau et assainissement 20,3 13 34 84 193,0 201,4 £ > 
wes| 157 1 m1 Résumé du PDNA du tremblement 


de terre. Evaluation sectorielle 
5206 13293 des dommages, des pertes 

his ex : et des besoins » préparé par le 

= gouvernement de la République 
ns 838  d'Haïtiavec l'appui de la Banque 


3940 3971 o 9333 9333 Mondiale, de la Banque 

D du Interaméricaine de 

M&7 1487 , ne die Développement, du système des 

pe | “p x Ê | » Nations Unies et de la Commission 
Total | 7818 34550 42370 | 13879 21294 35173 Européenne ».p 4 


- Mettre en place une politique active de l'emploi en appuyant les micro- 
entreprises, en renforçant la formation professionnelle, en intégrant les principes 
de haute intensité de main d'œuvre (HIMO) et en associant l’entreprenariat 
haïtien, la main d'œuvre locale ainsi que les communautés. 

- Reconstruire l’Etat et l’économie au service de tous les haïtiens. 

- Décongestionner la zone métropolitaine de Port-au-Prince en mettant en 
place des incitations pour la sédentarisation de la population autour de pôles de 
croissance. » p 12 


— « Développement territorial: 65% de l’activité économique d'Haïti est 
localisée dans la zone de Port-au-Prince alors que les opportunités économiques 
des autres départements ne sont pas exploitées. Suite au séisme, plus de 500 000 
personnes se sont déplacées vers les villes secondaires. Cette nouvelle répartition 
de la population sur le territoire est une opportunité pour développer d’autres 
pôles de croissance. 
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Face à ces défis, le PDNA propose les messages clés suivants : 

- Inciter, par des aides à la reconstruction, les populations déplacées à se fixer 
autour de nouveaux pôles de croissance. 

- Développer les infrastructures et les services nécessaires à l’essor d'activités 
économiques en dehors de Port-au-Prince. 

- Accélérer le processus de déconcentration et de décentralisation. » p 13 


Tout un programme à réaliser sans la mairie de Port-au-Prince puisque les 
«vrais maitres et experts » l'ont décidé. La mise en scène : « Inviter le Maire de la 
capitale d'Haïti pour mieux l’éviter ». 


Les faits. Echanges de correspondances. 


a — Secrétariat Général de la Présidence 
Palais National 


PN/SGP/10/041 
Port-au-Prince, le 18 mars 2010 


Monsieur Muscadin Jean-Yves Jason 
Maire 

Mairie de Port-au-Prince 

En ses Bureaux.- 


Monsieur le Maire, 


J'ai l'honneur de vous informer que, suite aux instructions de S.E. le Président 
de la République, Monsieur René Préval, vous avez été désigné Membre de la 
délégation présidentielle haïtienne à la Conférence des Pays Donateurs pour la 
Reconstruction d'Haïti qui se tiendra à New York le 31 mars en cours. 


Le départ pour New York de la Délégation est fixé au mardi 30 mars en cours 
et le retour est prévu au 1° avril 2010. 


La copie de l’itinéraire vous sera expédiée dès que disponible. 


Je saisis l’occasion pour vous renouveler, Monsieur le Maire, l’assurance de 
ma haute considération. 


Fritz Longchamp 
Secrétaire General [cf. original en annexe] 


b - Conférence de New York 
Dim 28 mars 2010, 14 h 28 min 135 
De : Jason M. Jean-Yves <jasonjeanyves@yahoo.fr> 
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À : Jean Max Bellerive <jmbellerive@yahoo.com> 
Cc: paulantoine45@gmail.com ; Fritz Longchamp secretariatgeneral@palais- 
national.ht ; Marie Laurence Jocelyn-Lassegue <mlaurence55@yahoo.fr> 


M. Jean Max Bellerive 

Premier Ministre 

Gouvernement de la République d'Haïti 
En ses Bureaux.- 


Bonjour et Lumière monsieur le Premier Ministre, 


Le présent est pour vous transmettre un courriel adressé au Président de la 
République d'Haïti relatif à ma participation à la Conférence de New York qui se 
tiendra le 31 mars prochain. 


Tout en saurant gré de faire suivre ce dossier pour éviter toute méprise, je 
vous salue fraternellement. 


Muscadin Jean-Yves Jason 
Maire de Port-au-Prince 


c-De : Jason M. Jean-Yves <jasonjeanyves@yahoo.fr> 

À : René Préval <rgpreval@yahoo.com> 

Cc: Nadege Augustin <jnaugustin@digicel.blackberry.com> ;  Nadege 
Joachim <nadege joachim@yahoo.com> 

Envoyé le : Dim 28 mars 2010, 14h 13 min 535 

Objet : Je suis disponible 


28 mars 2010 


M. René Préval 
Président de la République d'Haïti 
Palais National.- 


Bonjour et Lumière monsieur le Président, 


Ayant appris par le Maire Adjoint, mme Nadege Augustin, que vous 
m'invitez à faire partie de la Délégation devant présenter à l'ONU, le 31 mars 
prochain, le Projet de reconstruction d'Haïti après le séisme du 12 janvier 2010. Je 
m'empresse de porter à votre connaissance que j’en suis extrêmement honoré et 
vous assure de ma disponibilité. 


Etant à New York en mission jusqu’au 2 avril 2010 (devant rencontrer le 
Maire de New York le 1”avril), je pourrai me mettre à la disposition du 
Gouvernement de la République d'Haïti les 30 et 31 mars prochains pour apporter 
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le point de vue du Conseil municipal de Port-au-Prince. 


En ce qui a trait aux démarches devant m'aider à rejoindre l’équipe : 

je vous fais parvenir les informations ci-après me concernant. 

Points de contact : 

-Le téléphone 01150937022418 ou 37022418 ainsi que le courriel 
jasonjeanyves@yahoo.fr sont fonctionnels ; 

- Mon nom complet : Muscadin Jean-Yves Jason 

- Mon numéro de passeport : PP1919628 

- Mon numéro de visa américain : 20083198210001 

- Mon visa expire le 13 novembre 2013 

— Mon passeport est valide jusqu’au 11 mars 2012 

J'aimerais disposer de données telles : 

- La date et l'heure d’arrivée de la Délégation 

- Le lieu d'hébergement de la Délégation 

- Le numéro de réservation de ma chambre 

- Le jour, l’heure et l'endroit que vous réclamez ma présence 

- Les dispositions particulières liées à ma présence (est ce que j'aurai à 
intervenir ou à planifier des activités avec la Délégation ou autre. ?) 

- Aurais-je besoin d’une carte d’accréditation ? 


Espérant que je pourrai vous aider dans votre immense tâche de reconstruction 
d'Haïti en tant que Maire de la Capitale et en tant que Citoyen, je vous prie d’agréer, 
monsieur le Président, l’expression de mes respectueuses salutations. 


Muscadin Jean-Yves Jason 
Maire de Port-au-Prince 

et 

Président du Conseil Municipal 


Courriel resté sans réponse 


d-From : « Jason M. Jean-Yves » <jasonjeanyves@yahoo.fr> 
Date : Wed, 31 Mar 2010 01 : 39 : 45 + 0000 (GMT) 

To : René Préval<rgpreval@yahoo.com> 

Cc: Jean Max Bellerive<jmbellerive@yahoo.com> 

Subject : Suivi 


Bonjour et Lumière mon Président, 


Dans mon courriel du 28 mars en annexe je vous ai assuré de ma disponibilité 
(j'ai pris le même avion qu'un membre de votre Cabinet). Puisque la conférence 
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aura lieu demain et n’ayant pas été contacté, je ne peux que Nous souhaiter bonne 
chance et prier pour que votre appel ainsi que celui du Premier Ministre au 
monde soient entendus. 


Bien à vous. 
May the force be with you. 
Muscadin Jean-Yves Jason 
Maire de Port-au-Prince 
Réponse du Président de la République d'Haïti 


rgpreval@yahoo.com 
À : jasonjeanyves@yahoo.fr 
30 mar. 2010 


Jean Yves, 


Je regrette que le suivi n’ait pas pu être fait ou ait été mal assuré. Je me suis 
iniquité toute la journée de savoir où tu étais. Nous avons du même fait ouvrir la 
porte de ta chambre. Je vais demander à l'ambassade de rentrer en contact avec 
toi. À quel numéro ? 


René 


Sans commentaires 
Réponse du Premier Ministre 


Jean Max Bellerive 

À : jasonjeanyves@yahoo.fr 

Cc Gabriel Verret Leo Merores 
30 mar. 2010 


Es-tu ici? Que s'est-il passé? Puis-je aider ou as-tu pris contact avec 
l'ambassade pour ton accréditation ? 


JMB 


Réponse du Maire de Port-au-Prince 
À : rgpreval@yahoo.com 31 mar. 2010 
Mon Président, 


Je suis heureux de savoir que vous vous êtes inquiété pour moi et de ne pas 
m'avoir à vos côtés à un moment aussi crucial pour l'avenir de notre PAYS. Je ne 
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demandais qu’à être avec vous mais j'ai l'impression que certaines personnes 
prennent plaisir à nous mettre face a face. Encore une fois, je veux souligner à votre 
attention que ma collaboration vous est acquise. Je ne vous la marchande pas. 


J'ai beaucoup travaillé (quoique totalement ignoré) à ce que pourrait être une 
conférence de la sorte, vu l’Agenda que m’a acheminé le Maire de Montréal, nos 
marges de manœuvre sont très limitées. Ne peut-on pas faire jouer l’effet surpris 
en le reformulant ? Malheureusement vos meilleurs joueurs sont sur la touche. 


Mes références sont mentionnées dans la lettre que je vous ai acheminée mais 
sachant tout le travail que vous abattez, j'avais mis plusieurs de vos collaborateurs 
en copie pour le suivi. Pour vous aider à mieux me retrouver, je vous les 
retransmets : Résidence (732-943-2366) / Ma fille Krystell (908-275-7292) / Mon 
fils Giovanni (908-275-7862) / mon numéro en roaming (3-702-2418). 


Restant disponible et anticipant le plaisir de vous parler ce soir ou dans les 
premières heures du 31 mars, je vous salue fraternellement et patriotiquement. 


Bien à vous 


Jean-Yves Jason 


Courriels ignorés. L'heure de l’Appel de fonds 
à l’échelle planétaire pour « reconstruire en mieux » Haïti avait sonné. 


La date fatidique. 


L'AFP*%*%* relaye un communiqué du département d'Etat des Etats Unis 
d'Amérique du nord : « La conférence internationale des pays donateurs pour Haïti 
aura lieu le 31 mars aux Nations unies à New York, a annoncé hier le département 
d'Etat. « Les Etats-Unis et les Nations unies, en coopération avec le gouvernement 
d'Haïti et avec le soutien du Brésil, du Canada, de l’Union européenne, de la France et 
de l'Espagne, seront les co-organisateurs d’une conférence internationale ministérielle 
des donateurs pour un nouvel avenir en Haïti, aux Nations unies à New York le 
31 mars 2010 », indique la diplomatie américaine dans un communiqué. 

La réunion doit « mobiliser le soutien aux besoins de développement d'Haïti, 
en vue de commencer à poser les fondations du rétablissement d'Haïti à long 
terme », poursuit le communiqué. 

Les grands pays qui sont intervenus en Haïti après le séisme du 12 janvier 
avaient, très vite, posé le principe de cette conférence et annoncé qu’elle se 
tiendrait en mars. 

Une première réunion internationale s'était tenue le 25 janvier à Montréal. Le 
dernier bilan de la catastrophe fait état de 222.500 morts. 
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Le gouvernement haïtien présentera à New York sa «vision de l’avenir 
d'Haïti». Du côté des gouvernements étrangers et des organisations 
internationales, la conférence sera l’occasion de « promettre des ressources » et un 
engagement à long terme. » 


Discours contradictoires. 


= Le discours du Croisé Bernard Kouchner, Ministre français des Affaires 
étrangères et européennes le 31 mars 2010 est une démarche tactique enterrant la 
hache de guerre entre la France et les Etats Unis d'Amérique du nord. 


« Monsieur le Secrétaire général, 

Monsieur le Président, M. Préval, 

Monsieur le Premier Ministre, M. Bellerive, 
Madame la Secrétaire d'Etat, Mme Clinton, 
Madame la Haute représentante, 

Monsieur le Président Clinton, 

Mesdames et messieurs les ministres, 
Mesdames et messieurs les ambassadeurs, **** 


Je voudrais avant toute chose rendre hommage aux victimes du séisme du 
12 janvier dernier ; je voudrais aussi rendre hommage à celles et ceux qui les 
pleurent ; à ceux qui, désormais, debout, doivent regarder vers l’avenir et ont 


besoin du soutien que la communauté internationale peut et doit leur apporter. 


Nous devons certes penser, nous somme là pour cela, à la reconstruction. 
Mais l’urgence demeure de secourir des centaines de millier de réfugiés sous les 
tentes et sous la pluie. Nous ne pensons pas que passer de l'urgence à 
l’humanitaire représente un moindre effort. Il faut au contraire secourir ceux-là 
d’abord. Le monde entier est à leurs côtés. Cette assistance en témoigne. 


Je pense également en particulier, ici, dans cette enceinte des Nations unies, à 
nos amis de la MINUSTAH, qui a subi de très lourdes pertes, et qui très vite s’est 
redressée pour continuer à contribuer au relèvement du pays. 


Je voudrais remercier les Etats-Unis et les Nations unies, qui ont co-organisé 
cette conférence, pour la qualité de notre collaboration. Le travail accompli 
ensemble, avec le gouvernement haïtien — il n’est pas question de le faire sans le 
gouvernement haïtien — et tous les bailleurs, nous a permis de réunir en un temps 
record, dotés d’une évaluation des pertes et des dommages et d’une feuille de 
route, le Plan d’action pour le relèvement et le développement national. 


Nous sommes réunis ici pour agir, ensemble, aux côtés du gouvernement 
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haïtien, de façon décisive, pour la reconstruction et le relèvement d'Haïti. Il faut 
que cette catastrophe exceptionnelle entraine de nouvelles préoccupations, un 
nouvel élan de solidarité pour un Etat haïtien, un Etat refondé, résolument sur la 
voie du développement et de l’apaisement politique. 


Il est crucial pour Haïti que le développement soit possible mais ne nous y 
trompons pas, c’est également crucial pour l’ensemble de la communauté 
internationale et pour les peuples en souffrance du monde entier qui nous 
regardent : il nous faut aujourd’hui faire la preuve que l’action collective est 
possible, que l’aide au développement peut marcher, que dans dix ans la situation 
des Haïtiens sera considérablement et structurellement améliorée. 


La France qui partage avec Haïti une longue - parfois tumultueuse - histoire, 
ainsi que sa langue et sa culture, relèvera ce défi. Nous nous y engageons aux côtés 
de l’Union européenne, de l'Organisation internationale de la Francophonie, de la 
communauté internationale. 


La France s’est immédiatement mobilisée pour porter secours, dans l’urgence, 
au peuple haïtien. Désormais, c’est à long terme qu’elle accompagnera Haïti. 


L'aide française s’élèvera, pour les seules années 2010 et 2011, à 180 millions 
d'euros, auxquels s'ajoutent l’annulation immédiate et déjà effectuée des 
56 millions d’euros de la dette bilatérale haïtienne et les contributions directes de 
la France à l’aide européenne et multilatérale. 


Où ira l’aide publique française ? La France a décidé de consacrer 20 millions 
d’euros à l’aide budgétaire par an, dont 5 millions d’euros seront décaissés avant la 
fin de ce mois. 


Cette aide sera destinée : 

- À acquérir d'urgence des semences pour subvenir aux besoins de la 
population dans la perspective de la prochaine campagne agricole ; 

- Mais aussi à soutenir directement les capacités administratives, financières 
et sécuritaires de l'Etat haïtien — et à lui permettre de conduire son « plan d’action 
pour le relèvement ». 


L'aide de la France vise à soutenir un nouveau modèle politique, économique 
et social pour Haïti: un modèle reposant sur une architecture financière plus 
transparente et sur une répartition des ressources plus équilibrée, grâce à une 
véritable décentralisation politique, institutionnelle et économique. 


La France soutient un nouveau modèle intégrant les droits de l'Homme au 
cœur des stratégies de reconstruction — et je voudrais insister sur l'attention 
particulière à porter aux femmes, plus vulnérables encore dans les situations de 
crise et de post-crise. 
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Le drame qui a frappé Haïti doit être l’occasion de porter un projet de long 
terme, promouvant le développement durable et offrant ainsi au peuple haïtien les 
conditions de vie auxquelles il a droit tant dans les domaines de la santé, du 
logement, de l'éducation — sur lequel le président Préval a très justement insisté - 
et de la culture. 


C'est dans cette logique que s'inscrivent nos projets prioritaires: la 
reconstruction de l'hôpital universitaire d'Etat de Port-au-Prince, indispensable 
pour assurer des services sanitaires de qualité ; un projet pour l’établissement d’un 
système de protection sociale. J’insiste sur ce point : la France est prête avec 
d’autres à construire avec nos amis haïtiens un système d’assurance maladie 
capable d'offrir un égal accès à tous aux soins de santé. Je souhaite que cette 
proposition figure dans le document final de cette conférence. Il faut aussi un 
programme d'appui à l'établissement du cadastre pour soutenir une stratégie 
d'aménagement durable du territoire haïtien. 


\ 


La société civile française s’est pleinement associée à cet immense élan 
mondial de solidarité: les collectivités locales, les ONG et les entreprises 
françaises ont mobilisé près de 80 millions d’euros. 


Je salue également les réunions préparatoires qui se sont tenues de part et 
d’autre de l’Atlantique avec le secteur privé, les ONG, les diasporas et la société 
civile haïtiennes. La France a, pour sa part, organisé le 23 mars dernier, aux Antilles, 
la «conférence des villes et régions du monde». Les collectivités territoriales 
contribueront ainsi à esquisser le nouveau modèle de développement d'Haïti, qui 
pourra compter sur le renforcement de notre coopération décentralisée, en 
particulier à travers l’action des Antilles françaises et de la Guyane. 


Mesdames et Messieurs, cette conférence n’est qu’un début, pas une fin. Les 
décisions que nous prendrons aujourd’hui devront faire l’objet d’un suivi politique 
vigilant. C’est pourquoi nous plaidons pour la mise en œuvre d’un système de suivi 
transparent des engagements des donateurs et du gouvernement haïtien. 


Je vous remercie. 


= Déclaration de Bruno Rodriguez, ministre cubain des Relations extérieures, 
à la Conférence des donateurs pour Haïti, le 31 mars 2010, New-York - 


Monsieur le Président, 


La communauté internationale a une dette énorme envers Haïti, pays où, 
après trois siècles de colonialisme, eut lieu la première révolution sociale du 
continent américain, une audace que les puissances coloniales lui firent payer au 
prix de près de 200 ans de tyrannies militaires et de pillage. Sa population noble et 
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laborieuse est aujourd’hui la plus pauvre de l'hémisphère occidental. 


Nous avons tous l’obligation morale de mobiliser des ressources financières 
supplémentaires pour aider Haïti, et d'engager une coopération accrue, non 
seulement pour sa reconstruction mais surtout pour son développement. 


Pour donner une idée de l’ampleur de la tragédie humaine vécue Haïti, il suffit 
de dire que la mort de 230 000 personnes dans ce petit pays densément peuplé 
équivaut à celle de plus de 30 millions de personnes dans un pays comme la Chine, 
dont la population s’élève à 1,3 milliard d'habitants. Une tragédie inimaginable ! 


Devant ce séisme dévastateur qui a bouleversé la conscience de l’humanité, 
nous espérons que les nombreuses promesses faites seront tenues; que 
l'indépendance et la souveraineté d'Haïti seront respectées et renforcées ; qu’elles 
rendront plus facile l'exercice des attributions du gouvernement du président 
René Préval et du Premier ministre Jean-Max Bellerive, et qu’elles profiteront non 
pas aux banques et aux compagnies étrangères, mais au peuple haïtien, 
notamment aux personnes les plus pauvres. 


La générosité et la volonté politique s'imposent. Il est primordial de préserver 
l'unité de ce pays et d'éviter qu’il ne soit divisé en parcelles de marché au nom 
d’une charité douteuse. 


Le Programme de reconstruction et de consolidation du système national de 
santé que le gouvernement haïtien a conçu, avec celui de Cuba, et le soutien de la 
République bolivarienne du Venezuela et d’autres pays et organismes 
humanitaires, assurera une large couverture en matière de santé à la population, 
en particulier aux secteurs les plus démunis. 


Ce programme comporte la création — déjà en cours - de centres de soins 
primaires qui devraient soigner chaque année 2,8 millions de patients. Les services 
des urgences accueilleront quant à eux 1,3 million de personnes. Les nouveaux 
établissements permettront également de réaliser 168 000 accouchements et 
d’administrer 3 millions de vaccins. 


À ces centres de santé s’ajouteront les services de 30 hôpitaux communautaires 
de référence distribués dans l’ensemble du pays et équipés de technologie de pointe, 
qui offriront des soins secondaires. Ces établissements permettront de recevoir 
2,154 millions de patients chaque année, de prendre en charge un million 
d'urgences, de réaliser 54.000 chirurgies, 276.000 électrocardiogrammes, 144.000 
ultrasons de diagnostic, 43.000 endoscopies, 181.000 radiographies, 107.000 
consultations de stomatologie et 487.000 examens de laboratoire. 


Vu le nombre impressionnant de polytraumatisés, une trentaine de salles de 
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rééducation sont aussi en construction. En douze mois, elles couvriront 520.000 
patients et offriront des services thérapeutiques à 2,396 millions de personnes. 


Le projet comporte 3 centres d’électro-médecine, un laboratoire de prothèses 
orthopédiques et un programme intégral d'hygiène et d’'épidémiologie. 

Par ailleurs, Haïti sera doté d’un hôpital national de spécialités de soins 
tertiaires. Pour la mise en service de cet établissement, qui sera encadré par 80 
spécialistes cubains de haut niveau, nous espérons compter sur la coopération 
d’autres pays. Notre personnel médical assurera les soins et les services cliniques, 
la recherche, ainsi que la formation des personnels médicaux et soignants haïtiens, 
qui remplaceront progressivement leurs professeurs cubains. 


Le coût de ces services se montera, en quatre ans, à 690.540.739 dollars US. 
Ceci inclut les services médicaux calculés à la moitié des prix internationaux, la 
durabilité de ces services, le personnel et la formation des 312 autres médecins 
haïtiens à Cuba. 


On peut en déduire que le coût s’établira aux alentours de 170 millions de 
dollars par an pour un pays d'environ 9.332.000 habitants. 


Ce projet est faisable, comme l’atteste notre expérience pratique. De fait, ce 
programme est déjà en cours, car depuis le séisme, 23 de ces centres de santé de 
soins primaires, 15 hôpitaux communautaires de référence et 21 salles de 
rééducation sont en fonctionnement en Haïti. 


Aussitôt après la catastrophe, les spécialistes cubains se sont consacrés à la 
prise en charge de la population sinistrée. A ce jour, ils ont réalisé environ 260 000 
consultations, plus de 7 000 opérations chirurgicales, quelques 1 400 
accouchements et administré près de 100 000 vaccins. Plus de 50 000 patients ont 
été accueillis en rééducation, et plus de 75 000 enfants ont eu droit à des 
consultations de thérapie psychologique et sociale prodiguées par certains des 
professionnels cubains les plus reconnus. 


À l'heure actuelle, 783 médecins cubains, 481 haïtiens et 278 de 28 autres 
pays, tous diplômés à Cuba, sont impliqués dans ce projet. 


Dans le cadre de ce programme, une Déclaration d'intention pour le 
renforcement du système et des services publics de santé et de surveillance 
épidémiologique en Haïti a été signée samedi dernier à Port-au-Prince. Ce document 
est le fruit de la volonté du gouvernement haïtien et de l’importante contribution du 
président Lula et du Brésil, qui sera décisive pour assurer le succès du projet. 


Présente dans 127 des 137 communes haïtiennes avant la catastrophe, en 
onze années de travail, la brigade médicale cubaine avait sauvé 233 442 vies, 
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réalisé 14 millions de consultations, 225 000 chirurgies et 109 000 accouchements. 
Elle avait rendu ou amélioré la vue à 46 000 Haïtiens dans le cadre de l'Opération 
miracle. Et 165 000 personnes avaient été alphabétisées en créole. 


Les services médicaux offerts pendant toutes ces années et la formation du 
personnel médical à Cuba sont évalués à environ 400 millions de dollars. 


Dans son ensemble, le programme médical que nous proposons profitera à 
75 % de la population la plus nécessiteuse du pays, avec un minimum de dépenses. 


Nous invitons tous les gouvernements sans exception à se joindre à ce noble 
effort. C’est pourquoi nous accordons une importante toute particulière à cette 
conférence qui, nous l’espérons, sera couronnée de succès. 


Merci beaucoup. 


Le 31 mars 2010, le gouvernement d'Haïti a présenté son « Plan d’action pour 
le rétablissement national et le développement d'Haïti» qui précise les besoins 
pour les 18 mois à venir à hauteur de 3.9 milliards de dollars. Les donateurs ont 
promis 5.3 milliards de dollars pour soutenir le plan au cours des 18 prochains 
mois et un total de 9.8 milliards à long terme. 


Promesses effectuées dans le contexte de la crise mondiale du capitalisme, 
d’une quête d'espace pour faciliter les investissements transnationaux et de 
méfiance vis a vis des autorités du pouvoir central haïtien. Tout l’enjeu réside 
désormais dans l’effectivité des aides annoncées, à travers un suivi régulier des 
montants alloués et du degré d'avancement des multiples projets et réformes 
annoncés. La France particulièrement vigilante sur ce point propose qu’un suivi 
semestriel soit exercé par les capitales. Vive la tutelle directe. 


Caricature parue dans 
Le Nouvelliste du 25 mars 2010 
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= Première entrevue sur Haïti post conférence du 31 mars 2010. 

Encore Kouchner : «Q - Il y a souvent eu des inquiétudes par rapport à la 
corruption en Haïti, la faiblesse de l'Etat. Doivent-ils faire leurs preuves ? 

R - Le fond politique est un peu plus flou car pour changer, il faudrait 
changer la constitution. Pour changer la constitution, il faut que le geste vienne 
des Haïtiens qu’on pourrait aider, l'Organisation des Nations Unies en particulier, 
qui fait déjà énormément. Ne parlons pas seulement de corruption, car, 
maintenant, il y a un effort notable et l’adaptation de la population haïtienne est 
formidable, dans un désastre extrêmement profond. Cela ne veut pas dire qu’il ne 
faut pas continuer dans l’urgence, dire qu’il n’y a plus de vies immédiatement 
« sauvables », car les gens qui sont sous les tentes, c’est ça l’urgence. Les gens qui, 
par centaines de milliers, n’ont pas de logement, c’est encore l’urgence. Et puis la 
reconstruction viendra en même temps. Mais ne croyons pas que nous sommes 
sortis de la zone des tempêtes. Pour les gens qui sont dans une situation tellement 
précaire, il faut leur donner quelque chose en plus maintenant. 

Q - Pensez-vous qu'Haïti peut prendre un nouveau départ ? 

R - C’est tout Le but de cette conférence qui est un grand succès. Ce n’est pas 
seulement parce qu’on a accumulé, comme dans les jeux télévisés, des chiffres sur 
un écran, mais parce qu'avec les Haïtiens, nous allons pouvoir travailler à tous les 
niveaux. Regardez ce qu'a dit le président Préval à propos de l'éducation : 
l'éducation est un système privé et les Haïtiens n’en bénéficient pas tous, loin de 
là. Il y aurait une éducation nationale, nationalisée-ce n’est pas un mot péjoratif, il 
y aurait une éducation obligatoire, ce serait formidable. 

Concernant le système de santé, il y a eu 10 000 ONG - je n’ai rien contre les 
ONG -, mais le fond n'était pas traité; comment, par exemple, accéder à un 
hôpital ou à des soins de prévention. Il faut penser à un système de sécurité 
sociale, d’assurance maladie. C’est ce que la France propose notamment. Voilà des 
choses bien nouvelles ici. Sur le fond, cela pourrait changer et l'avenir d'Haïti se 
présenterait sous de meilleurs auspices ». (5) 


= Première visite de haut niveau des bailleurs de fonds en Haïti : lancement des 
premiers projets de reconstruction financés par l'UE Andris Piebalgs, Commissaire 
européen au développement, se rendra en Haïti les 23 et 24 avril 2010, pour lancer 
les premiers projets de reconstruction financés par l’Union européenne. Cette visite 
est la première visite à haut niveau de l'UE depuis la conférence internationale des 
donateurs « Vers un nouveau futur pour Haïti » qui s’est tenue le 31 mars dernier à 
New York, et lors de laquelle l’UE s’est engagée à fournir 1.2 milliards d’euros pour 
la reconstruction du pays. Le Commissaire Piebalgs va signer cinq conventions de 
financement de projets soutenus par la Commission européenne, dont la 
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contribution pour la reconstruction et le développement d'Haïti s'élève à 
460 millions d'euros. Ces projets portent principalement sur la reconstruction de 
l'Etat, les infrastructures scolaires et routières, et les services sociaux. Avant sa visite 
en Haïti, le Commissaire Piebalgs sera en République Dominicaine où il 
s’entretiendra avec les autorités sur la question d'Haïti. A Haïti, le Commissaire 
Piebalgs rencontrera le Président Préval et le Premier Ministre Bellerive, ainsi que 
des représentants du secteur privé et des ONG, acteurs fondamentaux pour la 
reconstruction du pays. Il visitera également deux camps de réfugiés. Il aura aussi 
des discussions avec les Etats membres et les principaux bailleurs de fonds sur la 
programmation coordonnée de l’aide internationale (6). 


Et le vent reprenait ses tours. L’inclusion des Elus des Collectivités jadis 
présentée comme une priorité absolue dans le processus de reconstruction était 
vite jetée aux oubliettes. En fait, ni la «communauté des amis d'Haïti» ni les 
autorités haïtiennes du pouvoir central n'étaient intéressées à se lancer dans un 
vrai processus de décentralisation politique, institutionnelle et économique. 


Notes 


* La centralisation d'Haïti date de sa première occupation par les Etats Unis d'Amérique du 
Nord (1915-1934). 

**__ L'auteur pastiche une phrase de Susan Saulny dans un reportage sur la reconstruction de New 
Orleans après sa destruction par l’ouragan Katrina cf. « U.S Gives Charter Schools a Big Pushin 
New Orleans », New York Times, 13 juin 2006 - lire aussi Veronique de Rugy et Kathryn G. 
Newmark, Hope after Katrina ? Education Next, 1° octobre 2006 IN www.aei.org. 

(1) Particle paru en 1989 sous la plume de l’économiste John Williamson, met en avant dix 
propositions : 
Une stricte discipline budgétaire ; 
Cette discipline budgétaire s'accompagne d’une réorientation des dépenses publiques vers des 
secteurs offrant à la fois un fort retour économique sur les investissements, et la possibilité de 
diminuer les inégalités de revenu (soins médicaux de base, éducation primaire, dépenses 
d'infrastructure) ; 
La réforme fiscale (élargissement de l'assiette fiscale, diminution des taux marginaux) ; 
La libéralisation des taux d’intérêt ; 
Un taux de change unique et compétitif ; 
La libéralisation du commerce extérieur ; 
Élimination des barrières aux investissements directs de Pétranger ; 
Privatisation des monopoles ou participations ou entreprises de l’État, qu’il soit - 
idéologiquement - considéré comme un mauvais actionnaire ou - pragmatiquement - dans 
une optique de désendettement ; 
La déréglementation des marchés (par l'abolition des barrières à l’entrée ou à la sortie) ; 
La protection de la propriété privée, dont la propriété intellectuelle. 
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L'un des arguments en faveur de ce programme est l’existence d’administrations étatiques 
pléthoriques et parfois corrompues. 

Cf. John Williamson, « What Should the Bank Think about the Washington Consensus ? », 
Peterson Institute, 1999 / cf. aussi «Le « Consensus de Washington »« IN Le Monde 
diplomatique. Archive consultée en 2014 

Tanguy Berthemet, Michèle Pierre-Louis : « Il faut qu’une entité commande », in Le Figaro du 
19 janvier 2010 

Ludovic Hirtzmann, Haïti veut prendre en main sa reconstruction, IN Le Figaro du 26 janvier 
2010 

PDNA : « Plan d’action pour le rétablissement national et le développement d'Haïti » présenté 
le 31 mars 2010 à l'ONU par le pouvoir central d'Haïti. Il importe, ici, de reconnaître avec 
Leslie Péan qu’il existe de nombreux documents et plans proposant des lendemains qui 
chantent pour Haïti. Parmi ces documents on peut mentionner : 

a) PNUD, La bonne Gouvernance : un défi majeur pour le développement humain durable 
en Haïti, 2002 ; 

b) CLED, Haïti 2020 - Vers une Nation Compétitive, 2003 ; 

c) PNUD, Rapport National sur le Développement Humain - Haïti, 2004 ; 

d) Marc L. Bazin, Sortir de l'impasse - Démocratie, Réformes et Développement, 2006 ; 

e) Document de Stratégie Nationale pour la Croissance et la Réduction de la Pauvreté - 
DSNCRP (2008-2010) 

— Pour réussir le saut Qualitatif, 2007 ; 

f) Commission Présidentielle sur la Compétitivité, Groupe de Travail sur la Compétitivité - 
Une Vision Partagée pour une Haïti Inclusive et Prospère, 2009. 

Cf. Leslie Péan, Haïti: Pour la construction d’une conscience haïtienne après le séisme de 
janvier 2010 (1re partie) IN AlterPresse du 16 février 2010 

Ni la présence des Maires du monde ni celle des Maires d'Haïti n’a été salué par monsieur 
Kouchner. 

Communiqué de l'AFP publié le 05 mars 2010 

Etat de la dette extérieure d'Haïti après le séisme du 12 janvier 2010 : 

— La France a annoncé l’annulation de la dette de 56 millions d’euros le 17 février 2010 ; 

- Le Club de Paris, un groupe informel de gouvernements créanciers des pays industrialisés, a 
effacé le mercredi 8 juillet 2009, la totalité des redevances d'Haïti estimées à 214,73 millions de 
dollars américains ; 

— Le Canada affirme avoir effacé une dette de 2,3 millions de dollars ; 

- Le 30 juin 2009, la Banque Mondiale et le Fonds Monétaire International ont conclu un 
accord : «visant la réduction dans un premier temps de 265 millions de dollars en faveur 
d'Haïti dans le cadre l’initiative pays pauvres très endettés (Ppte), dans un second temps de 
972,7 millions de dollars dans le cadre de l’initiative d’allégement de la dette multilatérale 
(IADM) ; 

- Le G7 qui réunit les pays les plus riches de la planète: Etats-Unis, Canada, France, 
Allemagne, Grande-Bretagne, Japon et l'Italie, a confirmé l’annulation de la dette d'Haïti ; 

- Le 7 juin 2010 la Banque mondiale a annoncé avoir entériné l’annulation de la dette d'Haïti à 
son égard soit 36 millions de dollars. 

- Juin 2010, le Président Chavez (Venezuela) a annulé la totalité de la dette d'Haïti avec Petro 
Caribe, qui s'élevait à 395 millions de dollars ; 

- La Banque interaméricaine a annoncé hier l’annulation de la dette d'Haïti envers la BID. La 
décision concerne 484 millions d’USD de dette et suppose la conversion de 144 millions d'USD 


(6) 


de prêts en subventions. À noter qu’une contribution des Etats Unis d'Amérique du Nord 
permettra aussi à la Banque de convertir en subventions à peu près 144 millions en prêts 
concessionnels non déboursés approuvés avant 2007 (date à laquelle Haïti est devenue un pays 
à ne plus recevoir que des subventions) ; 

- Le 22 janvier 2010, la Banque mondiale (BM) a annoncé jeudi qu’elle dispensait Haïti du 
remboursement de sa dette de 38 millions de dollars pour les cinq prochaines années. 

Rappel. Le pays a hérité de «la dette française de l'Indépendance» correspondant à 
150 millions de francs or (soit le budget annuel de la France de l’époque). En 1825, la France 
décide que « Les habitants actuels de la partie française de Saint-Domingue verseront à la caisse 
fédérale des dépôts et consignations de France, en cinq termes égaux, d’année en année, le 
premier échéant au 31 décembre 1825, la somme de cent cinquante millions de francs, destinée 
à dédommager les anciens colons qui réclameront une indemnité. Nous concédons, à ces 
conditions, par la présente ordonnance, aux habitants actuels de la partie française de Saint- 
Domingue, l'indépendance pleine et entière de leur gouvernement |3]|.» Cela équivaut à 
environ 21 milliards de dollars d'aujourd'hui. Dès le départ, Haïti doit payer le prix fort, la 
dette sera l’instrument néo-colonial pour entretenir l'accès aux multiples ressources naturelles 
de ce pays (comme le café). 


Alors qu’il aurait été possible de faire face aux douloureuses responsabilités du passé en 2004, 
le rapport de la Commission Régis Debray préfère écarter l’idée d’une restitution de cette 
somme en prétextant qu’elle n’est pas « fondée juridiquement » et que cela ouvrirait la « boîte 
de Pandore ». Les requêtes du gouvernement haïtien en place sont rejetées par la France : pas 
de réparations qui tiennent ni de reconnaissance d’une dette d'indépendance. 

Entretien de M. Bernard Kouchner, ministre des affaires étrangères et européennes, avec 
« France 24 » le 31 mars 2010 à New York, sur les engagements financiers de la France à la 
Conférence internationale des donateurs pour la reconstruction d'Haïti IN http://discours.vie- 
publique.fr/notices/103000732.html, 2 avril 2010 

Plus d'informations : Site du Commissaire Piebalgs : http://ec.europa.eu/commission_2010- 
2014/piebalgs /index_fr.htm/ Délégation de l'UE à Haïti: http://ec.europa.eu/delegations- 
lhaiti/index_ fr.htm Voir aussi : Speech/10/142 IP/10/217 
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Et le Maire de Port-au-Prince 
se lança dans la reconstruction de sa ville 


À l'Hôtel de ville, Paris affirme sa puissance face à l’État. Incendié sous la Commune, 
l'imposant vaisseau municipal a été reconstruit au XIX' siècle. 

L'hôtel de ville de Paris est incendié sous la Commune. Pour que la ville rebelle 

soit mieux ancrée dans la République, il doit être reconstruit au plus vite, 

et devenir un symbole de la puissance républicaine. 

Depuis la première élection du maire de Paris au suffrage universel en 1977, 

la Ville s'est émancipée de la tutelle de l’État. 

Le bureau du maire, qui fut jusqu'à cette date celui des préfets de la Seine, 

est le plus grand bureau de la République. Il faut reconnaître que 

ses 155 m2 sont proportionnels à la surface du bâtiment, 

le plus grand hôtel de ville d'Europe. Le maire PS Bertrand Delanoë 

a fait de ce vaste bureau avec vue sur l’île de la Cité une vitrine de l'art contemporain. 
C’est là que Jacques Chirac, premier maire de Paris sous la V° République, 

a construit son ascension nationale, usant de toutes les ficelles 

du pouvoir dont il pouvait disposer. 

Sophie de Ravinel 


Premières observations. 
Avril 2010. 


a-Sur le terrain, la concurrence entre organismes internationaux, pays 


donateurs et ONG étaient d’une rudesse démoniaque et tournait à la foire 


d’empoigne, tant les rivalités et les divergences sont fortes. Les Nations unies 


entendent conserver et accroître leurs prérogatives via la MINUSTAH dirigée par 


les Brésiliens*. Les États-Unis d'Amérique du nord endossaient leur costume de 


leader. Les Canadiens décidaient de jouer leur propre carte. Les Européens 


affichaient leur manque d’unité parce que chaque pays se lançait dans des projets 


particuliers. 
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b - Port-au-Prince qui comptait déjà l’une des plus fortes densités 
d’humanitaires au kilomètre carré, risque aussi trois (3) mois après le 
tremblement de terre, de se transformer dans quelques mois en barnum de la 
charité en tant que vitrine de la résignation sociale. L’afflux de mouvements 
caritatifs va aspirer les cadres de la fonction publique haïtienne et de la fonction 
publique territoriale de niveau supérieur ne s'étant pas exilé. Reste que la 
mobilisation générale a le mérite de faire d’un pays laissé au bord de la route un 
enjeu (Thierry Oberlé). Dans son rapport sur « Haïti et la France » publié en 2004, 
Régis Debray écrivait : Haïti est «le témoin de ce que peut faire la communauté 
internationale pour tirer du gouffre une de ces zones grises qui deviennent ce que 
les trous noirs sont au cosmos ». Un propos plus que jamais de circonstance. 


En période de crise, il y a deux attitudes : la résignation ou l’action. Le Maire a 
choisi l’action. Le 25 mars 2010, dans l’ambiance et l'urgence de la conférence de 
New York il accorda une interview au quotidien Le Nouvelliste expliquant 
l'option du Conseil municipal et de la mairie de Port-au-Prince pour le choix des 
axes normatifs de cette reconstruction à partir d’un agenda citoyen. Une entrevue 
annonçant les lignes à ne pas franchir au titre évocateur : « Reconstruire, c’est 
bien, mais reconstruire quoi ? 


Le cadre. Le bureau du Maire à la Tour Digicel** investi par le journaliste du 
quotidien, Patrice Manuel Lerebours 

- Le Nouvelliste : Monsieur Jean-Yves Jason, en tant que maire de Port-au- 
Prince, on ne vous a pratiquement pas entendu parler de reconstruction alors que 
le président et les membres du gouvernement ne parlent que de cela. Peut-on 
reconstruire la ville sans l’approbation du maire ? 

- Muscadin Jean-Yves Jason : D’abord, j'aimerais remercier Le Nouvelliste 
pour l’opportunité que vous m'offrez de mettre les choses au clair. Tout le monde, 
y compris ceux qui dirigent le pays, a tendance à oublier que la ville est dirigée par 
un conseil municipal ayant à sa tête un maire. Moi, je prends le temps de réfléchir 
avec ce conseil pour pouvoir mieux gérer la situation. La catastrophe du 12 janvier 
n’est pas la première qui frappe le pays et le scénario post-séisme a été toujours le 
même. Il y a d’abord la déferlante humanitaire, il y a l’action directe des médias et, 
en finale, il se passe, quelque part dans le monde, un évènement qui attire toute 
l'attention et il y a un transfert d'intérêt. Je vous laisse imaginer le reste... A la 
mairie, nous avons mis en place une structure très simple et cette structure a été 
appuyée par un arrêté municipal. Nous avons créé la coordination des aides et 
secours et, en second lieu, nous essayons de reconstruire l’administration 
municipale, car nous avons perdu nos deux principaux bâtiments. L'hôtel de ville 
au Bicentenaire s’est complètement effondrée et l’annexe où se trouve 
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l'administration est sérieusement endommagée et doit être détruite. 

- L.N. : Quels sont les progrès que vous avez réalisés ? 

- MJ.Y.J : Au niveau de la coordination de l’aide et des secours, nous avons, 
les autres maires, membres de Civitas qui est l'association des maires de la zone 
métropolitaine, et moi, préparé une feuille de route pour gérer la crise avec des 
points précis. Le premier, c’est la coordination générale de l’aide, qui a pour 
mission de travailler avec les ONG, de mettre à leur disposition toutes les 
informations que nous avons pu collecter à travers nos structures de protection 
civile communale en vue d’orienter l’aide. C’est un travail qui a été extrêmement 
pénible, dans la mesure où les ONG refusaient, elles aussi, de reconnaître qu’il y a 
une organisation administrative municipale. Tant bien que mal, on est arrivé à 
trouver un consensus. On a pu regrouper les ONG et les diriger vers certaines 
zones laissées-pour-compte et parfois difficiles d’accès, car certaines avaient 
tendance à rester uniquement au Champ de Mars. Pour l'instant, cela se passe 
bien, même s’il nous faut ajuster certains tirs. 

D'un autre côté, nous avons mis en place une cellule de reprise 
administrative, car, comme nous l’avons précédemment mentionné, l'hôtel de 
ville au Bicentenaire ainsi que le bâtiment administratif du Canapé-Vert sont par 
terre. Nos meubles, nos archives, nos équipements sont sous les décombres. Après 
qu’un juge eut fini de constater les dégâts, nous avons commencé à sauver ce qui 
peut encore l’être. Ainsi, c’est à partir des documents que nous avons pu récupérer 
que nous avons pu faire le payroll des employés. Ce qui est un véritable 
soulagement pour nous et surtout pour eux qui ont été durement éprouvés. 

- L.N. : Et la reconstruction dans tout cela, Monsieur le Maire ? 

- MJ.YJ. : Ecoutez... Il ne faut pas confondre vitesse et précipitation et 
mettre la charrue avant les bœufs. Reconstruire, c’est bien, mais reconstruire 
quoi ? 

Nous ne sommes pas la première ville à connaître une catastrophe. Les villes 
d’Aquila, en Italie, ou de la Nouvelle-Orléans, aux Etats-Unis d'Amérique, n’ont 
toujours pas été reconstruites, et il y a une raison simple pour expliquer une telle 
situation. Pour reconstruire, il faut une théorie de la reconstruction. Il faut qu’on 
se mette d'accord sur les marges de manœuvre de chacun. Il faut mettre en place 
une gouvernance de la reconstruction et, actuellement, il n’y a pas cette 
gouvernance. La mairie a travaillé sur certains plans et je suppose que le 
gouvernement en a fait de même, mais cela ne veut pas dire que nous avons tout 
ce qu’il faut pour entamer la reconstruction.- 

- L.N. : Qu'est-ce qui, d’après vous, peut expliquer une telle implication du 
gouvernement dans le processus de reconstruction ? 

- MJ.Y.J. : Ce n’est pas pour rien que l’on parle très souvent de la République 
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de Port-au-Prince. La même catastrophe serait arrivée à Pestel que le 
gouvernement se serait beaucoup moins impliqué. Mais quand il s’agit de la 
capitale d'Haïti, où tout est centralisé à outrance, on peut comprendre les enjeux, 
car c’est tout le système économique et administratif qui est affecté. 

A la mairie, j'ai eu une démarche simple, qui est celle de rencontrer des 
professionnels de la ville, et j'ai travaillé avec le conseil pour poser les axes 
normatifs de la reconstruction. Nous sommes des politiques, pas des architectes, 
ni des ingénieurs, ni des techniciens de la reconstruction, ni même le citoyen. Or, 
la reconstruction doit se faire à partir d’un agenda citoyen, car on ne saurait 
reconstruire une ville sans ses habitants. 

Il y a une fuite en avant. Des tas de gens racontent que l’on ne peut pas 
reconstruire Port-au-Prince à Port-au-Prince, qu’il faut reloger la ville. C’est 
absurde. De nombreuses villes sont construites sur des failles. Certaines ont été 
détruites et ont été reconstruites sur leurs ruines. Le tout est de bien construire ; 
donc il faut faire les choses méthodiquement, sans précipitation. 


J'espère qu’un jour, j'aurais aimé que ce fut hier, on va pouvoir tous s’asseoir 
ensemble pour savoir ce que nous pouvons faire ensemble. Un autre Port-au- 
Prince est possible, nous l’avons déjà dit, mais il n’est possible que si nous avons la 
volonté de travailler ensemble. Il faut reconstruire à partir d’un schéma directeur, 
d’une planification stratégique, à partir de la confrontation des idées, dans le cadre 
d’une démarche participative. 

De nombreuses villes sont prêtes à nous aider, mais il nous faut une feuille de 
route, un agenda pour pouvoir profiter de ces offres de collaboration. Donc, il 
nous faut poser les problèmes et trouver rapidement les solutions. Il y a celui de la 
prise en charge des sinistrés, celui de l'aménagement d’un espace administratif 
pour ceux qui vont travailler à la reconstruction. Puis, il faut une planification 
urbanistique, une définition des espaces communautaires, des espaces publiques. 
Ce doit être un travail de professionnels qui arrive à nous convaincre nous-mêmes 
et à convaincre les bailleurs de fonds, car, nous, nous n'avons pas l'argent de la 
reconstruction, quel que soit le montant. 

- LAN. : Le gouvernement central a confié à une équipe l'étude de la 
reconstruction de la ville dont vous êtes le maire. Vous a-t-on contacté ? 

- MJ.Y.J. : En fait, c’est moi qui ai pris contact. Le 13 janvier, j'ai appris qu'il 
y avait une cellule qui travaillait autour de la catastrophe. J'ai rencontré des 
membres du gouvernement et, étant maire de Port-au-Prince, j'ai offert ma 
collaboration. Nous avons eu 4 ou 5 rencontres officielles. Pas plus. J'ai appris 
qu’une structure avait été créée pour la reconstruction, mais je n’en ai pas été 
officiellement informé. J'ai rencontré, avec les autres maires de la zone 
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métropolitaine, monsieur Brun, qui est l’un des membres de cette structure de 
reconstruction, qui a bien voulu nous esquisser quelques plans. Jusqu'à 
aujourd’hui, nous attendons les documents de création de cette commission et, 
particulièrement, son mandat. 

La crise à laquelle nous faisons face depuis le 12 janvier devrait faciliter la 
mise en place des structures nécessaires à la décentralisation si elle est abordée 
avec une vision technique, politique, et non politicienne, respectueuse de la 
Constitution, particulièrement de l’article 66 qui dit que les communes sont 
autonomes administrativement et financièrement. Et aussi dans le respect du 
décret de 2006, le décret sur la décentralisation qui explique les compétences des 
villes. De toute façon, il est temps que l’on cesse de se marcher sur les pieds 
réciproquement. Cela offre une image ridicule qui n’est, en rien, profitable au pays 
ni à ses citoyens. 

Aujourd’hui, il faut se poser les questions fondamentales de savoir de quel 
pays on veut, de quelle capitale on veut. On n'ira nulle part si l’on n'arrive pas à 
répondre à ces questions. Et si nous ne travaillons pas ensemble, nous ne ferons 
que rêver sans rien réaliser de sérieux. Où pensez-vous que les Léoganais iront 
vivre si l’on reconstruit la capitale sans penser à leur ville ? Il faut poser le 
problème de la République des maires, car c’est l’ensemble des communes qui 
forme le pays et ces communes sont dirigées par des maires. 

Il faut que, parallèlement à la reconstruction de Port-au-Prince, l’on 
commence à penser à la construction et au développement des villes de province. 
C’est la meilleure façon de réduire la pression démographique sur Port-au-Prince 
et de la rendre vivable. 

- L.N. : Que peut-on attendre de la mairie dans les prochaines semaines ? 

- MJ.Y.J. : Je peux vous dire que, moi, en tant que maire, je me battrai pour le 
respect de la déclaration de Rotterdam qui dit que les autorités locales doivent être 
partie prenante de toute reconstruction en Haïti. Deuxièmement, je continuerai à 
travailler avec les maires du monde pour les sensibiliser à nos problèmes en tant 
que maires, aux problèmes de nos villes, particulièrement de la zone 
métropolitaine. Par ailleurs, nous devrons travailler à trouver un financement qui 
irait directement aux mairies, de sorte qu’elles puissent réellement travailler 
correctement, de manière autonome et se mettre au service de la population. 
Troisièmement, il y aura très bientôt le Forum des élus et des gouvernements 
centraux qui se tiendra à Fort-de-France en Martinique. On entendra ma voix, 
celle des mairies d'Haïti, expliquant qu’on a des choses à dire et que l’on doit être 
respectés en tant que gestionnaires de villes sinistrées. Puis, il y aura la rencontre 
des bailleurs qui se tiendra à New York le 31 mars. J’y conduirai la délégation des 
cités unies du monde et nous ferons clairement comprendre aux gouvernements, 
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en particulier celui d'Haïti, que nous voulons être partie prenante de la 
reconstruction de nos villes. On va se battre. On viendra avec des idées, on 
viendra avec nos projets et on se fera entendre. » (1) 


Le Maire avait cassé sa clé dans la portière - en conséquence, il rata, donc, 
son entrée à New York et sera officiellement ignoré dans la reconstruction de sa 
ville (rencontres du Président Préval avec les sinistrés au Champs de mars et au 
bureau du Président, visites de déplacés et distribution de nourriture et d'argent 
sur le territoire du Maire, présentations de divers plans de reconstruction de la 
ville en particulier le projet gouvernemental de construction de logements sociaux 
au Fort National, interventions de ministères et d'ONG mandatées par le pouvoir 
central dans la capitale d'Haïti etc...). Mis hors jeu, il était devenu comme ces 
mères dans les favelas du nord du Brésil citées par Jean Ziegler qui ont coutume, 
le soir, de mettre à bouillir de l’eau dans une marmite en y déposant des pierres. A 
leurs enfants pleurant de faim, elles expliquent : « le repas sera bientôt prêt... », 
tout en espérant qu’entretemps les enfants se seront endormis ». Mesure-t-on la 
honte d’une mère devant ses enfants martyrisés par la faim et qu’elle est incapable 
de nourrir ? (2) « C’est durant ce moment d'expérience de la dissonance cognitive 
(vous pouvez la reconnaître à la tension et à l’inconfort qui déclenchent cette 
réaction « réflexe ») que se déroule la bataille décisive entre la vérité et la fiction. Si 
une personne parvient à rassembler suffisamment de force d’attention et de 
volonté pour ne pas céder et prendre la voie confortable qui consiste à écarter 
immédiatement les faits sans ménagement, si elle parvient à garder à l'esprit 
l'information conflictuelle tout en ressentant consciemment les émotions 
négatives associées à la dissonance cognitive, la libération qui en résulte peut la 
transformer. Il faut le vivre pour le croire ! » (Timothy C. Trepanier) 


Un (1) mois plus tard, le Maire ayant compris le jeu renforça la structure dite 
de coordination de gestion de l’aide et de secours à Port-au-Prince (CGASPAP) 
ET décida de franchir le mur en activant d’une part, la coopération décentralisée 
et la société civile haïtienne jusqu’à la fin 2010 : 

- Participer au Sommet du Millénaire de Montréal 2010, à la conférence sur 
la reconstruction d'Haïti à Montréal, en marge du dit Sommet ; à la cérémonie de 
lancement de la campagne global de la ISDR à Lima ; au Forum sur la réduction 
des risques et désastres à Shanghai “Better Cities, Better Life”; à « l’assemblée 
générale de l’Alliance de la mémoire » à Nantes ; au symposium international sur 
la reconstruction et le développement en Haïti à l’Université d'Ottawa; à 
l'assemblée générale de l'Association Internationale des Maires francophones 
(AIME) à Lausanne (Suisse) ; à la XIV assemblée plénière de la Union de 
Ciudades Capitales Iberoamericanas (UCCI) à Saint Domingue ; 
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- Présenter le cas de Port-au-Prince par devant la Commission du 
Développement du Parlement Européen et rencontrer la Commissaire 
européenne à l’Aide humanitaire et à la réponse aux crises ; 

- Financer avec la Communauté d'Agglomération La Rochelle le projet de 
«camps » pour les enfants qui ne sont plus scolarisés à Port-au-Prince ; 


Le bibliobus a été livré, jeudi 16 juin, sur l’esplanade 
de la Mairie à Port-au-Prince au cours d’une 
cérémonie, en présence de nombreuses personnalités, 
entre autres : Daniel Groscolas, le Maire de la 
commune de l'Houmeau (France) et Vice Président 
de la Communauté de la l'agglomération de la 
Rochelle, Jean-Yves Jason, le Maire de Port-au- 
Prince, Nadège Augustin, l'adjointe du maire de 
Port-au-Prince, le peintre haïtien Vladimir Pascal, 
Pierre-Philibert Pompé, Directeur de l’École 
Communale de Fort Mercredi et un groupe d'élèves 
de cet établissement scolaire. Ce Bibliobus, permettra 
de « démocratiser la lecture et l'amener vers les 
quartiers précaires pour une nouvelle société » a 
déclaré lors de cette cérémonie le Maire de Port-au- 
Prince. Reportage S/ HaïtiLibre 


- Créer une plate forme d’intercommunalité (Nantes, Rennes, Angers, Saint 
Nazaire, La Rochelle) pour agir en terre Haïtienne particulièrement à Port-au- 
Prince ; 

- Renforcer la conviction des collectivités françaises de travailler avec Port- 
au-Prince ; 

- Elaborer et valider une feuille de route pour un financement de 
1.500.000.00 euros de la ville de Paris à Port-au-Prince et le financement du 
« Projet d'appui à la gouvernance et au renforcement institutionnel de la ville de 
Port-au-Prince ». (PAGRIPAP), un projet Montréal-Port-au-Prince, par le 
gouvernement québécois via l'ACDI ; 

- Jumeler Port-au-Prince avec les grandes villes ayant subi un tremblement 
de terre ; 

- Relancer Mme la Secrétaire générale adjointe de l'ONU pour la prévention 
des risques et désastres, Margareta Wahlstrôm, rencontrée le 24 mars 2010, au 
bureau du Maire adjoint de Paris, Pierre Schapira ET endosser le statut de visage 
de la Campagne mondiale 2010-2011 de l'UNISDR ; 

- Signer un protocole d’accueil d’écoliers haïtiens à Saintes et placer des 
écoliers dans les lycées de cette commune ; 

- Inviter des firmes internationales à travailler sur un projet de 
reconstruction de la ville de Port-au-Prince ; 

- Investir les émissions dans les médias étrangers à écoute internationale ; 

— Lancer le salon de la reconstruction de Port-au-Prince ; 
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— S'assurer d’un détour à la mairie de Port-au-Prince de toute délégation ou 
personnalité étrangère visitant Haïti ; 

- Travailler à la constitution du Centre de Ressources du Développement 
Durable de Port-au-Prince (CRDPAP) dont les objectifs du CRDPAP seraient 
directement liés aux besoins d'outillage et de diffusion identifiés par la Ville de 
Port-au-Prince, tels les Plans et schémas directeurs et l'explication du cadre de 
développement durable de la ville et ses modalités d'application, tout en diffusant 
la connaissance et les initiatives dans des conférences et assises de consensus ; 

- Lancer le débat sur la reconstruction de l'Homme Haïtien (du Port-au- 
Princien et de la Port-au-Princienne) et la construction de l’Agenda citoyen par 
une campagne globale d’information, de sensibilisation et de consultation. 


Retour sur un coup bas. « Le 28 juillet 2010, le Ministre des Finances Ronald 
Baudin a déclaré, lors d’une des nombreuses réunions sur la reconstruction, « que 
la première étape de la reconstruction de la capitale commencerait au centre-ville 
et la Fondation Prince Charles de Londres aurait à proposer un plan ». « Faisons 
du centre-ville un modèle qui préfigurera la zone métropolitaine de demain », a 
dit Baudin, qui préside le Conseil de Facilitation pour la Reconstruction du 
Centre-ville. 


Environ six semaines plus tard, le 2 septembre, le gouvernement central 
définissait une zone de 200 hectares et la déclarait d’« utilité publique » à la grande 
indignation des propriétaires de terrain dont certains avaient participé à la 
réunion du 19 mai. Une fois qu’un plan final sera défini, l'Etat pourrait exproprier 
les biens, en remboursant les propriétaires à un prix « juste et équitable » comme 
cela avait été déclaré. Entre-temps personne ne pourra ni vendre, ni louer ou 
modifier leurs biens. Les propriétaires d'entreprises ont fait savoir à AKJ qu’ils ont 
du mal à obtenir des prêts bancaires depuis, parce que les banques ne veulent pas 
prendre de risques sur des propriétés qui n’ont pas une valeur sure. 


Une semaine après la déclaration, sans un appel d'offre, le gouvernement 
haïtien a signé un contrat de $295,000.00 dollars US avec la Fondation Prince 
Charles. Les fonds provenaient du trésor public. « Nous avons choisi la Fondation 
car elle est à but non-lucratif », a dit Beaudin à AKJ. « Nous nous sommes dits : 
« faisons un choix là où un appel à la concurrence n’est pas nécessaire ». Selon 
Baudin, le prix du marché pour une étude similaire serait de presque $1 million de 
dollars US. La Fondation a choisi un partenaire - la société de planification 
urbaine américaine Duany-Plater-Zyberk (DPZ) - et a eu des réunions de 
consultations en automne dernier puis en janvier, pour entendre le point de vue 
des autorités, des gens d’affaires et des résidents de Port-au-Prince. « C’est la 
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première fois qu’il y a autant de consultations dans le cadre d’un programme 


gouvernemental », a dit Baudin. 


Une partie du plan de 
reconstruction de la Fondation 
Prince Charles pour le Centre 
ville de Port-au-Prince 2010 


A la fin avril, selon Baudin, les recommandations - une série d'options pour 
les 200 hectares — étaient « presque terminées ». La Fondation n’attendait que les 
commentaires du gouvernement nouvellement élu, a dit Baudin. (Initialement le 
document final a été promis pour la mi-février). « Je dirais que nous sommes à 
une phase très satisfaisante », a souligné Baudin, « mais ce n’est pas tout le monde 
qui est satisfait ». (3) 

La deuxième partie de l'Enquête sus-citée traduit l'ambiance à Port-au-Prince 
après la sortie peu appropriée du pouvoir central marquant son territoire. Lisons : 
«Port-au-Prince, 9 juin 2011 - Tout le monde n’est pas satisfait du plan de 
reconstruction du centre-ville basé sur la proposition de la Fondation Prince 
Charles / Duany-Plater-Zyberk (DPZ) et soutenu par le Ministre des Finances 
Ronald Baudin et le Conseil de Facilitation pour la Reconstruction du Centre-ville. 


Une partie du plan 
de reconstruction de la 
Mairie de Port-au-Prince 
et CHRAD pour le Centre 
ville de la capitale 
d'Haïti 2010 


Dès que la déclaration d’utilité publique a été faite, les propriétaires ont 
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protesté au travers d’entrevues et une pétition déplorant l’acte d’expropriation de 
leurs biens. 


Dans une lettre publié dans Le Nouvelliste en novembre dernier, ils ont 
demandé au gouvernement de ne pas créer un « petit oasis » au cœur de Port-au- 
Prince en ignorant « les urgences de la zone métropolitaine dans son ensemble ». 

D’autres ont demandé plus de transparence sur la façon dont la Fondation et 
DPZ avaient été choisis. 


AKJ a demandé à la Fondation de répondre à des questions simples, ce qu’elle 
a accepté. Cependant quand Joanna Hindley, la responsable de la communication, 
a vu les questions — dont certaines étaient liées au contrat, les consultations et au 
choix de DPZ - elle a répondu qu’elle ne serait pas en mesure de « répondre à 
toutes les questions en raison de la clause de confidentialité du contrat » et après a 
cessé tout contact avec les journalistes. 

Le plan de la Fondation se fonde sur des « villages urbains » pour gens de la 
«classe moyenne » - ce qui pourrait être des condos avec leurs parcs, eau et 
électricité privés, selon Hank Dittmar, directeur général de la Fondation, cité dans 
une colonne du Washington Post daté du 13 mars et repris par la presse un peu 
partout aux Etats-Unis. 

Dans la même colonne, Andres Duany (Le “Z” de la DPZ) a déclaré que le 
plan d'ensemble permettrait aux gens de Port-au-Prince de «circonvenir… 
l’incompétence notoire de la municipalité « de Port-au-Prince. 

Les commentaires de Duany ont irrité au plus haut point le «premier 
citoyen » de la ville qui doutait déjà de la proposition de la Fondation/DPZ. 

«La municipalité de Port-au-Prince a suspendu toutes les relations avec la 
Fondation il y a de cela 2 mois» selon les propos du Maire Jason dans une 
entrevue par courriel du mois dernier. 

S’exprimant lors de la réunion du 19 mai avec les propriétaires, le maire a noté 
qu'il était fatigué de la domination étrangère dans le processus de reconstruction. 

« J'ai cessé de faire le compte de tous les forums et de toutes les conférences 
internationales sur Haïti et en particulier ceux sur la reconstruction » a-t-il indiqué. 

« Quelle a été l'implication réelle des Haïtiens, et surtout des citoyens haïtiens 
dans ce processus ? 

Ils disent toujours qu'Haïti est présente par l'intermédiaire des représentants 
du gouvernement. Peut-être ? Mais quelle est la proportion des acteurs haïtiens, 
en comparaison avec les autres ? a-t-il poursuivi ». 

Un Plan Haïtien 

Même avant ses différends avec le plan de la Fondation, Jason avait demandé 
à un cabinet d’architectes, Groupe Trame de Pétion-Ville et un groupe associé, 
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Centre Haïtien de Recherche en Aménagement et Développement (CHRAD), de 
commencer à travailler sur un plan du centre-ville qui ferait éventuellement parti 
d’un « Schéma de Cohérence Territoriale » (SCOT). 


L'Hôtel de ville 


Le Projet du nouvel Hôtel de 
ville de Port-au-Prince : La 
Mémoire et l'Avenir dans un 
même regard. 2010 


Projet de $ 10.000.000.00 US - 
Fonds à l’époque disponible au 
Trésor Public. 


L'appel d'offre supervisée par 
la Commission nationale de 
Marche Public a été remporté 
par le Groupe Trame. 


Selon Jason et le président du CHRAD, Jean Lucien Ligondé, les travaux 
effectués à date sont gratuits. (Toutefois, le Groupe Trame est dans la course pour 
le contrat de $11 million de dollars US pour la construction du nouveau complexe 
de la Mairie de Port-au-Prince selon Jason et Le Nouvelliste). (Le Groupe Trame 
avait remis à la Mairie son mandat de Maitre d'Ouvrage Délégué depuis le mois de 
novembre 2010 [note de l’auteur]. 

Un fait marquant. Le 15 septembre 2010, la Mairie de Port-au-Prince confia 
au Groupe Trame le mandat de Maître d'Ouvrage Délégué dans le cadre de tout 
projet d'aménagement relatif à son territoire de sorte à s’armer dans le cadre des 
«interventions imposées » et celui que le Conseil initiera à partir de 2011. Une 
décision réclamant énormément de force et de volonté « d’être », car il a fallu 
affronter des idées préconçues et reçues et se démarquer des nouvelles données 
factuelles de la reconstruction d'Haïti. La note de presse de la mairie ci-après 
annonçant qu'un mandat avait été donné au Centre Haïtien de Recherche en 
Aménagement et en Développement (CHRAD) en tant que co-concepteur du 
dossier de reconstruction de la capitale d'Haïti - donc, relative à une nouvelle 
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distribution des rôles allait mettre le feu à la poudrière (Mairie de Port-au-Prince 
vs Pouvoir central et « Communauté des amis d'Haïti ») 

Lors de la réunion du 19 mai, Jason a dit aux propriétaires que le plan de la 
Fondation avait de nombreuses lacunes, comme indiqué dans l'évaluation du 
Groupe TRAME/CHRAD obtenu par le AK]. 

Entre autres critiques, « la proposition d'aménagement a été élaborée. sans 
que rien ne laisse supposer qu’il y a eu une enquête de terrain et ne peut en 
aucune façon être considérée comme une base de réflexion voire 
d'aménagement... pour le centre-ville de la capitale » signale le document. 

En revanche, Trame et CHRAD affirment que leur plan est basée sur des 
centaines de pages de rapports de diagnostic (sociologiques, économiques, 
drainage) qui prend en compte des réunions participatives. 

Au cours de la réunion du 19 mai, la Directrice du Groupe Trame, Elisabeth 
Coicou a montré des diapositives et a parlé de leur proposition qui garantirait la 
«mixité» des logements (bas et moyens revenus), zones d'aménagement 
touristiques (quartiers d’artistes), et une revalorisation du bord de mer. 


Structuration de l'informel. 
Proposition de la Mairie de 
Port-au-Prince et CHRAD 
Aménagement d’une partie du 
Bord de mer 
en implantant le Boulevard 
des artisans et le Village 
des artistes 2010. 


S’adressant à AKTJ à la fin mai, Ligondé du CHRAD a déclaré que son salaire 
et celui de ses collègues provenaient d’autres projets ou via TRAME, qui avait 
travaillé inlassablement sur la proposition relative à Port-au-Prince parce que 
«nous voulons montrer qu’il y a des haïtiens capables de réfléchir sur la 
reconstruction du pays ». 

Trame/CHRAD et la Municipalité ont demandé aux participants à la réunion 
du 19 mai - représentants des plus grandes entreprises d'Haïti et des familles de 
l'élite, qui ont dominé le pays pendant des décennies - de former des 
commissions qui considéreraient 5 défis associés au plan des propriétaires 
fonciers, la sécurité, le financement, le zonage et le déplacement du port 
commercial loin dans le nord du centre-ville. 

Coicou a expliqué à Ayiti Kale Je : « Nous voulons qu’ils participent : quelle 
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est votre vision, comment voyez-vous la nouvelle capitale ? » 
Mais il y a d’autres visions en cours de planification. Et qui a le droit de 
participer ? » (4) 


Le Conseil municipal de Port-au-Prince et ses alliés étaient en mode 
contestation, proposaient et affirmaient ses prérogatives légales. A la lumière des 
décrets du 1”février 2006 sur l’organisation des Communes ET sur la 
décentralisation***, ils rectifièrent le territoire. En effet, le 5 décembre 2010, la 
mairie de Port-au-Prince publie une note de presse pour restituer l’état des 
travaux effectués : 

«Mairie de Port-au-Prince - Note de presse. 

Dans le contexte de la reconstruction, la Mairie de Port-au-Prince, 
coordonnatrice des mairies de la région métropolitaine, a donné un mandat au 
Centre Haïtien de Recherche en Aménagement et en Développement (CHRAD) 
en vue d'élaborer un document de Vision, un Schéma Directeur et un Plan 
d'Aménagement de la région métropolitaine de Port-au-Prince. Les experts du 
CHRAD ont proposé à la Mairie une note de cadrage en vue de l'exécution du 
mandat consistant en une méthodologie basée sur la consultation des acteurs de la 
ville, une approche participative et consensuelle et un diagnostic de la région 
métropolitaine en collaboration avec la Faculté de la Planification Régionale et 
Urbaine de Boston University, des cadres de la Direction de l'Aménagement du 
Territoire du Ministère de la Planification, de cadres du Ministère de l'Intérieur et 
des Collectivités Territoriales, du Ministère des Travaux Publics, Transports et 
Communications (MTPTC), du CNIGS et d’autres Ministères. 

Aujourd’hui la mairie de Port-au-Prince est heureuse d'annoncer au public 
que ce diagnostic sera présenté à tous les secteurs de la vie nationale le mardi 
14 décembre 2010 au Ritz Kinam II à Pétion-Ville. La Concertation s’est appuyée 
sur une approche holistique intégrant du développement humain durable à savoir 
les facteurs économique, social, politique, culturel, environnemental et 
technologique. 

Le diagnostic est élaboré sur la base des thématiques suivantes : 

° Tissu Social 

+ Géologie 

° Environnement 
° Assainissement 
° Habitat 

+ Economie 

° Foncier 

° Transport 
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+ Réseau de Drainage 
* Electricité 


La mairie de Port-au-Prince et les experts du CHRAD comptent sur la 
participation de tous les représentants des différents secteurs de la vie nationale en 
vue de finaliser ensemble les grandes orientations qui engageront l’organisation 
spatiale de Port-au-Prince et son extension sur les autres communes avoisinantes 
formant l’aire métropolitaine. 


Fait à Port-au-Prince, le 5 décembre 2010 


Muscadin Jean Yves Jason 
Maire de Port-au-Prince 


Haïti au cours du troisième trimestre de 2010 allait connaître beaucoup de 
bouleversements politiques, les élections présidentielles en particulier. Comme ce 
fut souvent le cas, Port-au-Prince fera les frais des casses post-résultats. En effet, 
ces élections reléguèrent la reconstruction au second plan. Une autre équipe 
gouvernementale devrait succéder à celle en place. La Mairie maintint sa 
rencontre pour donner un peu d’air à la capitale d'Haïti. 


La démarche. «Agir pour reconstruire Port-au-Prince. Reconstruire en 
mieux la ville de demain. Tels sont les objectifs du plan local d'urbanisme dont la 
présentation du diagnostic territorial. Ce projet crucial pour l’avenir de Port-au- 
Prince définit comment sera aménagé l’espace communal pour les années à venir, 
en anticipant le développement socio-économique de la ville et en protégeant le 
milieu environnemental. La présentation de ce document-cadre a accueilli des 
personnalités de différents secteurs (le ministre des Travaux public, Jacques 
Gabriel; l’économiste Yolande B. Eugène; le docteur en génie électrique 
spécialisé, François Rigaud ; le sociologue Vernet Larose, pour ne citer que ceux- 
là), des étudiants des universités d'Haïti ainsi que des citoyen (ne) s de la capitale 
avec un parti pris pour les habitants des camps de déplacés. A travers une analyse 
détaillée, les intervenants ont évoqué les différentes caractéristiques communales 
tant au niveau de l’économie que de l'habitat ou encore de l’environnement. Ce 
diagnostic constituant la première partie du rapport de présentation était un 
élément obligatoire dans la démarche Plan Local d'Urbanisme. D’autres outils de 
planification dont le Schéma de Cohérence Territorial (SCOT) est en substitution 
au Schéma Directeur (SD), le plan d'urbanisme en remplacement du Plan 
d’Occupation du Sol (POS) ont été approchés et surpris les participants. 


La démarche méthodologique s’ancra dans une approche participative et 
analytique qui permet aux acteurs de la région d’approprier le projet de 
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reconstruction. La concertation s’appuya spécifiquement sur une approche 
holistique intégrant toutes les dimensions du développement humain durable, à 
savoir les facteurs économiques, sociopolitiques, culturels, environnementaux et 
technologiques. 


Au cours de cette séance de travail, il fut indiqué par le Maire que le projet de 
construction via le diagnostic vise à résoudre les enjeux majeurs qui se posent à 
Port-au-Prince. Ce projet répondant aussi à la volonté d’action exprimée par le 
Conseil municipal et nécessitera un engagement soutenu, d’une part, de son outil 
de travail, les services municipaux et, d'autre part, la signature avec le 
gouvernement central d’un pacte de relance pour la ville sur une période de 12 
ans. Ce pacte devrait engager réciproquement la ville et le gouvernement central 
sur un programme pluriannuel de développement social urbain en y associant 
d’autres partenaires et plus particulièrement les villes jumelées à Port-au-Prince. 


Des choix soumis à la plus large concertation, l'objectif n'étant pas 
uniquement d'informer les habitants de Port-au-Prince de l’état d'avancement du 
projet, mais également de les associer aux réflexions, de leur permettre de donner 
leurs opinions.(5) 


Cette manifestation tout comme les élections sus-mentionnées jouera le rôle 
d’un indicateur de l’état social d’un pays en ruine et en quête de bâtisseurs. Dans ce 
contexte, il faut retenir cette analyse de Jean-Jacques Kourliandsky : « Quelle 
légitimité ? « Je me demande si ces éléctions sont un enjeu pour les Haïtiens ou pour 
la communauté internationale », s’interroge-t-il ? Pour ce chercheur à l’Institut de 
relations internationales et stratégiques (IRIS), les Haïtiens ne veulent pas d’un 
président mais d’un toit et d’un accès aux soins. La participation d’une population 
qui semble se sentir peu concernée par les élections est cependant capitale. Elle 
déterminera la légitimité du nouveau président sur la scène internationale. L’aide 
financière de nombreux pays est en effet suspendue du fait de l'absence d’une 
société organisée et de la corruption qui gangrène les institutions. 

Selon Kourliandsky, la communauté internationale a «donné un coup 
d'accélérateur au calendrier » des élections. Elle recherche «un Etat de droit, un 
Etat bien géré » dans un pays marqué par les coups d'Etat depuis le retour à la 
démocratie en 1986, explique-t-il. (6) 


L'année 2010 s'achève avec son cortège de catastrophes naturelles et 
humaines. Selon Wilson Saintelmy : « définitivement, cette année aura été une 
206° maudite pour Haïti. Tremblement de terre dévastateur, OPA des ONG, 
tutelle de fait, échec de la reconstruction, promesses trahies ou oubliées, épidémie 
de choléra, enlisement de l'ONU, ouragan Thomas, faillite de l'Etat, putsch 
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constitutionnel et « potentielle katrina » pour Bill Clinton et Barak Obama. Pour 
compléter ce tableau apocalyptique, voilà qu'Haïti se trouve à nouveau aspirée par 
le tragique à la suite d’un scrutin frauduleux, cautionné et financé par la 
communauté internationale et, de surcroît, organisé dans un décor nécrologique 
et funéraire. » (7) 


Le reportage de Le Monde cadre sans concession la situation : « Plus de dix 
mois après le séisme, la reconstruction prend du retard et 1,3 million de personnes 
vivent toujours dans des camps de réfugiés. La construction d'habitations, 
conditionnée à l’aide internationale et à sa bonne gestion, dépend également de la 
question foncière. En Haïti, une grande confusion règne autour de la propriété des 
terres, phénomène aggravé par le séisme. L’épidémie de choléra a fait ressurgir ce 
problème de façon flagrante: «Les structures hospitalières et les ONG se 
retrouvent avec des corps qu'elles ne peuvent pas garder et se demandent où elles 
peuvent les mettre. Il faut trouver des terrains, » explique Olivier Bernard. 


A l’image du palais présidentiel en ruine, ce sont aussi les institutions 
politiques qui devront être reconstruites. La Cour suprême, le Sénat, l’Assemblée 
nationale et 90 % des ministères ont été détruits. Personne n’a été embauché pour 
remplacer les fonctionnaires morts durant le séisme. Le nouveau gouvernement 
ne pourra cependant pas compter sur la croissance pour soutenir ces chantiers. Le 
PIB devrait chuter de 8,5 % en 2010, selon la Banque mondiale, dans un pays où 
30 % de la population est officiellement au chômage ».(8) 


Notes 


* Dans une lettre ouverte vielle de six (6) ans, le Mouvement Démocratique Populaire (MODEP) 
demandait au président Lula, ancien syndicaliste d’idéologie social-démocrate et donc proche 
des couches pauvres de la population brésilienne s’il était prêt à cautionner l'application de la 
politique néolibérale en Haïti, responsable de la misère et de la détresse du peuple haïtien que 
la force intérimaire viendra faciliter et renforcer. «cf. Alterpresse du 27 mai 2004, Lettre 
ouverte à l'Ambassadeur du Brésil en Haïti. 

** Le 6° étage de la Tour Digicel a été mis gracieusement au service du Conseil municipal de Port- 
au-Prince pour héberger certains services de la mairie de la ville par le Président Directeur 
General de cette institution, Denis O’Brien, le temps de construire un nouvel Hôtel de ville. 

(1) Propos recueillis par Patrice-Manuel Lerebours le 25 mars 2010 pour le Nouvelliste / 
patricemanuel @yahoo.com 

(2) Jean Ziegler, L'Empire de la honte, Fayard, Paris, 2008, p 24 

(3) Cf. Enquête dans le cadre du partenariat médiatique « Ayiti Kale Je », dont AlterPresse fait 
partie titrée Haiti-Reconstruction : Qu’est ce qui bloque la reconstruction de la capitale ? IN 
Alterpresse du jeudi 16 juin 2011 

(4) Ayiti Kale Je, Impasse? Qu'est ce qui bloque la reconstruction de la Capitale? IN 
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http://haïtigrassroots watch.squarespace.com 

Décret sur l’organisation et le fonctionnement de la Collectivité municipale, dite Commune ou 
Municipalité du 1“ février 2006 

Article 5. - Les intérêts de chaque commune sont administrés par un organe exécutif appelé 
indistinctement Conseil municipal ou Conseil communal. Il est assisté d’un organe délibératif 
dénommé : Assemblée municipale. 

Article 63. - Le Conseil municipal a pour vocation essentielle de travailler à l’amélioration du 
cadre et des conditions de vie des habitants de la Commune par la fourniture des biens et 
services, par la promotion et l’animation du développement local. 

Décret fixant le cadre général de la décentralisation, de l’organisation et du fonctionnement des 
Collectivités territoriales haïtiennes du 1° février 2010 

Article 2. -La décentralisation consacre le droit des Collectivités territoriales à s’administrer de 
manière autonome et à gérer leurs affaires propres afin de promouvoir le développement à la 
base, de favoriser la participation à travers la gouvernance locale. Elle implique soit Le transfert 
vers les Collectivités territoriales de compétences antérieurement exercées par le pouvoir 
central, soit l’attribution à ces collectivités de compétences non exercées par aucune autre 
entité publique. 

Article 3. -La décentralisation se réalise dans le strict respect de l’unité nationale, de l'intégrité 
territoriale et des lois de la République. 

Article 4 - La décentralisation doit être accompagnée d’une déconcentration adéquate des 
services de l’État dans le but de renforcer les capacités d’action des Collectivités territoriales. 
L’appui des services déconcentrés du pouvoir central aux Collectivités territoriales a pour 
objectifs : 

1- d’aider à la conception et à la mise en œuvre des plans locaux de développement ; 

2- d'informer les acteurs locaux sur les normes en vigueur ainsi que les moyens techniques et 
financiers disponibles ; 

3- de permettre une meilleure harmonisation des différents plans de développement des 
Collectivités territoriales et leur cohérence avec le plan national de développement économique 
et social ; 

4- de favoriser la constitution et la conservation des banques de données nécessaires à toute 
planification ; 

5- d’informer l'administration centrale des priorités définies par les collectivités aux fins de 
leur prise en compte dans l'élaboration du budget national et l'allocation des transferts et 
subventions. 

Article 22. - Les Collectivités territoriales sont dotées d’un patrimoine et de ressources propres 
qu’elles administrent de manière autonome. 

Article 23. - Pour ce qui concerne l’exercice de leurs compétences, il ne peut s'établir de liens 
de tutelle ou de dépendance hiérarchique ni entre l’État et les Collectivités territoriales ni entre 
les Collectivités territoriales elles-mêmes. 

Les Collectivités territoriales peuvent se regrouper suivant les intérêts locaux ou l'intérêt 
général pour réaliser des activités de développement. 

Article 24. - Conformément au principe de la libre administration, les actes des Collectivités 
territoriales sont exécutoires de plein droit dès lors qu’il a été procédé à leur publication ou à 
leur notification selon le cas, et à compter de leur transmission avec preuve de réception au 
Délégué lorsque la loi le requiert. 

Ne sont pas soumis à cette règle les actes relatifs aux questions budgétaires et financières, à 
lPaménagement du territoire ainsi qu’à l’urbanisme et à la protection des milieux naturels. 
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Ceux-là ne prennent plein effet que dans un délai d’un (1) mois après l’exécution des 
formalités de publication et de transmission. 

Article 25. - Les Collectivités territoriales peuvent créer des entreprises et passer des contrats 
de gestion avec des entreprises privées ou coopératives pour l’exploitation de biens publics ou 
la gestion de services publics, dans les conditions prévues par la loi. 

Article 40. -Les membres des Conseils se partagent de manière consensuelle, suivant leur 
formation, leurs expériences et leur affinité, les responsabilités des onze champs de 
compétences techniques définis dans ce décret à savoir : 

le développement et l'aménagement du territoire 

la gestion du domaine foncier 

l’environnement et les ressources naturelles 

la santé et l'hygiène publique 

éducation, l’alphabétisation et la formation professionnelle 

la culture, les sports et les loisirs 

la protection civile, l'assistance et les secours 

les pompes funèbres et les cimetières 


D, 0 ON OR ONE RATES 


l'eau et l'électricité 

10. les marchés et Les abattoirs 

11. la sécurité publique 

Article 85. - Les Collectivités territoriales participent avec le pouvoir central à l'administration 
et à l'aménagement du territoire, au développement économique, social, éducatif, sanitaire, 
culturel, professionnel et scientifique ainsi qu’à la protection, à la mise en valeur des ressources 
naturelles et à l'amélioration du cadre de vie de la population, suivant un partage de 
compétences défini par la loi. 

Article 93. -La commune a les compétences suivantes : 

1- réalisation du zonage du territoire communal 

2- élaboration du plan de développement communal et des schémas d'aménagement 
communaux et urbains, conformément aux procédures prévues par la loi et les règlements ; 

3- construction de la voirie ; 

4- établissement et exécution de plans de lotissement, après approbation de l'autorité de 
contrôle conformément aux textes en vigueur 5 

5- délivrance des autorisations de construire ; 

6- délivrance des certificats de conformité ; 

7-_ réglementation de la circulation urbaine ; 

8- désignation, construction et entretien des sites des gares et des aires de stationnement ; 

9- numérotage des maisons, signalisation et dénomination des rues ; 

10- construction des places publiques ; 

11- construction des espaces de loisirs ; 

12- construction des infrastructures d’assainissement. 

Article 109. -La commune a les compétences suivantes : 

1- contribution à l’organisation et à la gestion des secours au profit des groupes vulnérables et 
des sinistrés ; 

2- gestion des asiles communaux ; 

3- gestion des orphelinats publics et des centres de rééducation de jeunes ; 

4- participation à l’organisation de la protection civile et de la lutte contre l'incendie. A ce 
titre elle participe à la gestion des unités de sapeurs-pompiers ; 

5- participation à l’organisation de la lutte contre les calamités. 


(5) 


(6) 


(?) 


(8) 


6- prévention des catastrophes 

Lire le reportage de Amos Cincir http://www.lenouvelliste.com/article.php ? PubID=1&- 
ArticlelD=86880 &PubDate=2010-12-17 

En savoir plus lire Elections en Haïti: les défis d’un pays en ruine IN 
http://www.lemonde.fr/ameriques/  article/2010/11/28/elections-en-haïiti-les-defis-d-un-pays- 
enruine_1445064_3222.html#Bl34vwB8pCLISzcd. 99 

Wilson Saintelmy, Elections en Haïti : une farce monumentale cautionnée par la Minustah in 
Le Monde.fr du 9 décembre 2010 

Ibid, le monde IN http://www.lemonde.fr/ameriques/ article/2010/11/28/elections-en-haiti-les- 
defis-d-un-pays-enruine_1445064_3222.html#BI34vwB8pCLISzcd. 99 
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2011. L’année de toutes les in-décisions 


L'avenir n’est pas encore ; s’il n’est pas encore il n’est pas, 
et s'il n’est pas il ne peut absolument pas se voir, 

mais on peut le prédire d'après les signes présents 

qui sont déjà et qui eux peuvent se voir. 

Saint Augustin 


Ambiance. La Présidentielle. Prévu le 16 janvier 2011, le deuxième tour de 
l'élection présidentielle est reporté à une date indéterminée en attendant une 
enquête de l'Organisation des Etats américains : douze candidats - sur dix-huit - 
dénoncent des fraudes lors du premier tour, le 28 novembre 2010. « La politique 
re-pousse la re-construction d'Haïti à une date ultérieure parce que pour le Conseil 
Electoral et pour la « communauté internationale », rien ni personne ne pouvait 
arrêter la machine électorale engagée inexorablement dans l’organisation d’un 
rituel politique et civique établi par la Constitution du pays pour permettre aux 
citoyennes et aux citoyens d’exercer leur souveraineté en élisant leurs 
représentantes et leurs représentants. Pas de reconstruction sans stabilité politique. 
Mais cette conjoncture électorale n’a marqué aucune césure par rapport aux 
évolutions dans la foulée du séisme : la majorité du 1,5 million de sinistrés est 
toujours refugiée dans des camps de déplacés, la capitale vit toujours sous les 
décombres et le pire est que le pays subit en ce moment une épidémie de choléra 
dont la bactérie, le vibrio cholerae, a été importé par les soldats népalais de la force 
multinationale d'occupation du pays. Voilà pourquoi de nombreuses personnes, 
tout en étant sceptiques, voyaient quand même dans le processus électoral une 
bonne occasion de débats profonds et contradictoires sur les différents projets de 
reconstruction. Mais tel ne fut le cas. La campagne aura été marquée par des débats 
atones et poussifs ; le jour du scrutin, des fraudes massives, des violences, des 
intimidations et des irrégularités enregistrées en violation de la loi électorale. »* 
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Bilan d’étapes de la reconstruction, un an plus tard, lu sur France diplomatie 
(1). «L'aide internationale. Le 31 mars 2010 à New York, la communauté 
internationale (55 bailleurs nationaux ou multilatéraux) s'est engagée en faveur 
d'Haïti à hauteur de 10 milliards de dollars sur longue période, dont 5,57 Mds $ sur 
deux ans, ce dernier chiffre incluant 1,11 Md $ d'annulation de dettes. Pour l’année 
2010, les engagements pris par ces mêmes donateurs pour la reconstruction d'Haïti 
se montaient à 2,01 Mds $, en excluant les annulations de dettes. 


Il ressort du recensement sur les déboursements de l’aide à Haïti effectué par 
les Nations Unies qu’en 2010, 1,57 Md $ ont été engagés dont 1,281 Mds $ ont été 
effectivement déboursés (1,048 Md $ d’aide projet, 233 M $ d’aide budgétaire). Le 
taux de déboursement, calculé par les Nations Unies, s'établit ainsi à près de 64% 
des annonces de contributions faites à New York pour la reconstruction. Par 
ailleurs, toujours selon les Nations Unies, ont aussi été déboursés 128 M$ pour des 
projets d’aide au développement en Haïti qui n’avaient pas fait l’objet d'annonces 
à New York. 


Au total, ce sont donc 1,4 Mds $ qui auront été versés en Haïti en 2010, soit 
environ 20 % du PIB haïtien. On peut donc estimer que les déboursements sont 
conformes aux capacités d'absorption de l’aide par le pays et, dans l’ensemble, aux 
promesses des donateurs, même si les défis de la reconstruction restent immenses, à 
l'image de ce désastre sans précédent. Rappelons enfin, que les chiffres 
précédemment donnés ne comprennent pas l’aide humanitaire apportée à Haïti par 
les mêmes bailleurs (aide qui est chiffrée par les Nations Unies à 2,2 Mds $), non 
plus que l’aide apportée par des organisations privées ou non gouvernementales. » 


Les coffres et caisses de l'Etat haïtiens débordent (!). Qu'est ce qu’on attend 
pour crier que ce pays à de vrais amis ? Une communauté internationale s’activant 
à rendre le goût de la vie à ce pays ayant civilisé l'humanité par la guerre conduite 
par les marrons contre le système esclavagiste. En fait, c’est un spectacle donné à 
l'intention des cœurs sensibles et des investisseurs internationaux. 


Revenons à Evrard rapportant les propos de Pamela Cox, vice-présidente de 
la Banque mondiale pour l'Amérique latine et les Caraïbes : « Nous voulons nous 
assurer que l'argent sera bien dépensé et que son emploi sera tracé. » (2) 


Plus loin, décrivant l'ambiance, il décrit la perception des bailleurs : « Mais, 
on voit bien qu'il faudrait des milliers d'initiatives concrètes analogues pour 
remettre le pays tout entier sur les rails d’un développement pérenne. Or Haïti n’a 
ni les hommes, ni les outils pour identifier et recenser ses besoins, les traduire en 
projets, et les mener à bien une fois les financements réunis. » (3) 
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La grogne de l’intelligentsia. Lyonel Trouillot : Q - « Un an après le séisme, 
peut-on dire que la reconstruction a commencé ? 

R-La reconstruction ? De quoi ? Par qui? Avec quoi ? En fonction de quelle 
vision globale des besoins de la société ? Il n’y a qu’à voir le Palais national, encore 
dans l’état où l’a laissé le séisme. Non, on ne peut pas parler de reconstruction. Ni 
sur le plan symbolique. Ni sur le plan matériel. Promesses non tenues des uns (du 
côté de la communauté internationale), incompétence et insouciance des autres 
(du côté des responsables politiques haïtiens). Ajoutez à cela le manque de 
coordination et l'incapacité ou le refus de faire appel aux capacités haïtiennes, 
d’impliquer les Haïtiens en tant que sujets dans les projets de reconstruction de 
leur pays, il y a très peu de fait. » (4) 


Commémorer l’an 1 du séisme. D’une part, la « Communauté des amis 
d'Haïti» croient nécessaire d’adresser des messages sur leurs efforts au peuple 
haïtien et aux bailleurs. De l’autre, le Maire de Port-au-Prince et le pouvoir central 
publient leurs agendas séparés de commémoration. 


Le Président des Etats Unis d'Amérique du nord, Barack Hussein Obama : 
«... en ce jour, où nos pensées et nos prières sont avec le peuple haïtien, mon 
message est le même que l’an dernier. Haïti peut et doit montrer la voie, avec une 
vision forte pour son avenir. La communauté internationale doit maintenant tenir 
ses promesses pour assurer un effort important et soutenu à long terme, pour aller 
de l’avant avec la reconstruction d'Haïti. Les États-Unis continueront d’être un 
partenaire durable auprès du peuple haïtien. »** 


La Ministre d’État, ministre des Affaires étrangères et européennes, Michèle 
Alliot-Marie : « Nos entreprises se mobilisent et contribuent à la relance de 
l'activité économique, sans laquelle il ne peut y avoir de perspectives de 
développement et de progrès. Toute cette action de reconstruction s'inscrit dans la 
durée et la coordination des efforts. La France continuera d’y jouer son rôle, aux 
côtés des autres pays donateurs et des organisations internationales, dans le cadre 
des orientations définies par les Haïtiens eux-mêmes et leurs autorités. La France 
aura engagé au total en deux ans, en 2010 et en 2011, 326 millions d’euros pour la 
reconstruction d'Haïti, ce qui représente un effort sans précédent. Je forme le vœu 
que 2011 soit l’année du renouveau, de l'espoir et de la reconstruction. »*** 


Le Centre d’actualités ONU dans une dépêche fait parler les responsables de 
cette institution. Lisons : « 11 janvier 2011 - Un an après le séisme dévastateur du 
12 janvier 2010 en Haïti, qui a tué plus de 220.000 personnes et fait 1,5 million de 
sans-abri, la priorité absolue des Nations Unies pour l’année 2011 est d'accélérer 
les efforts de reconstruction, a indiqué le Représentant spécial adjoint de ONU et 
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Coordonnateur humanitaire en Haïti, Nigel Fisher, à l’occasion du lancement 
d’un rapport de l'ONU sur la situation dans ce pays. 


Rendu public mardi, à Port-au-Prince, le document de soixante pages passe 
en revue les efforts déployés par l'ONU et ses agences pour venir en aide au 
peuple haïtien après le séisme. Il examine les succès et les limites des actions de 
l'ONU, de ses agences et de la communauté internationale, ainsi que les défis qui 
se présentent pour l’année à venir. « Rétrospectivement, je crois que nous pouvons 
dire que, dans l’ensemble, la réponse initiale au tremblement de terre a été un 
succès, même si de toute évidence, les choses auraient pu aller plus vite. Mais je 
pense qu'il est important de rappeler aussi que la reconstruction prend du 
temps », a souligné Nigel Fisher. 


Dans son introduction, le rapport énumère une série de chiffres clés qui 
permettent d'évaluer l’action de l'ONU ces douze derniers mois. 


En juillet 2010, 1,5 million de personnes déplacées étaient recensées dans les 
camps, contre 1,05 million en novembre et 800.000 début janvier 2011, soit une 
baisse de près de 50 % en six mois. Sur les 700.000 Haïtiens qui ont quitté les 
camps, environ 100.000 ont été réinstallés dans 31.000 abris provisoires, les autres 
sont aussi retournés dans leurs maisons, même si beaucoup vivent dans leur cour, 
par crainte de nouveaux effondrements. 


Le rapport souligne que 390.000 familles rurales ont reçu des intrants 
agricoles pour les récoltes de printemps, de l'été et de l’hiver, représentant une 
surface cultivée de 69.000 hectares, ayant déjà permis de produire 97.000 tonnes 
de culture vivrières, 29 tonnes de produits maraîchers, 2.300 kilogrammes de 
bananes et 3.000 tonnes de patates douces. 


Entre février et novembre 2010, plus de 300.000 personnes ont par ailleurs été 
employées dans des projets de l'ONU, du déblayement des 274 écoles endommagées 
ou détruites par le séisme, aux programmes « Travail contre argent » du Programme 
alimentaire mondial (PAM), en passant par le Programme national de cantines 
scolaires qui offre des repas quotidiens à 1,1 million d'enfants. Le document note 
également que 95 % des enfants des zones touchées qui allaient à l’école avant le 
tremblement de terre ont regagné les salles de classe. 


Revenant sur le financement des opérations, Nigel Fisher a souligné que 
l'appel de fonds d'urgence lancé par l'ONU avait été financé à hauteur de près de 
1 milliard de dollars, soit 72%, et que les quelques 400 millions de dollars 
manquant avaient affecté directement plusieurs secteurs, notamment ceux de la 
coordination et de la gestion, à l'heure actuelle « gravement sous-financés ». 
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Dans ce contexte, Nigel Fisher a indiqué que pour l’année 2011, des projets 
d’un montant total de 3 milliards de dollars avaient déjà été approuvés, dont 
1,28 milliard de dollars déjà financé et 1,63 milliard de dollars promis. 


Revenant enfin sur l'épidémie de choléra qui touche le pays depuis octobre et 
qui a déjà fait 3.500 morts et contaminé 150.000 personnes, le Coordonnateur 
humanitaire a rappelé qu’elle n’était pas directement liée au tremblement de terre, 
mais qu’il était crucial de continuer à réduire le taux de mortalité dans la mesure 
où la contamination de près de 400.000 personnes étaient attendue dans les 
semaines et mois à venir. 


«Le choléra ne tue pas nécessairement », a-t-il insisté, en soulignant que les 
opérations de l'ONU avaient déjà permis de faire chuter le taux de mortalité à 2,2% 
des personnes infectées. Dans le rapport de l'ONU, le Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires (OCHA) estime que quelque 2,2 millions d’écoliers haïtiens 
sont exposés au risque de contraction de la maladie, en mettant en avant le manque 
de financement pour la lutte contre la maladie et les programmes de prévention 
dans les écoles, les orphelinats et les centres de soins aux enfants. Sur les 
174 millions de dollars demandé par l'ONU aux Etats membres pour contenir 
l'épidémie, 44 millions de dollars ont pour l'instant été couverts. 


De son côté, Edmond Mulet, le Représentant spécial de l'ONU dans le pays, 
souligne en introduction au rapport la nécessité pour la communauté 
internationale de soutenir les efforts des Haïtiens « pour renforcer l’État de droit 
et le progrès social et économique ». Cela consiste selon lui avant tout «à 
reconstruire des infrastructures endommagées ou détruites par le tremblement de 
terre y compris les tribunaux, les prisons et le Ministère de la Justice », à octroyer 
«un soutien administratif aux institutions de l’État pour tenter de combler le 
déficit en ressources humaines causé par la disparition de près de 30% des 
fonctionnaires lors du tremblement de terre», et enfin, à transformer «la 
Commission intérimaire pour la reconstruction d'Haïti en plate-forme pour le 
lancement du grand chantier de la gouvernance et de l’État de droit ». 


« En l’absence de progrès significatifs dans le domaine de l’État de droit en 
Haïti, tous les efforts en cours et à venir pour le relèvement d'Haïti, notamment en 
matière de reconstruction, de développement économique et social, d’aide 
humanitaire, de sécurité et de stabilité politique, risquent de s'envoler en fumée. Il 
est grand temps de replacer l’État de droit en haut de l'affiche des priorités du 
prochain gouvernement », a conclu Edmond Mulet. »**** 


Haïti serait un « basket case », selon les critères de ses amis de la communauté 
internationale ? Une mystérieuse fatalité expliquerait qu’on en soit encore à ce stade. 
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Une note discordante. Ericq Pierre: «Le 12 janvier 2011 donc, plusieurs 
organisations présentes en Haïti vont essayer de profiter de l'anniversaire du 
séisme pour se faire mieux connaitre des Haïtiens et en même temps pour 
convaincre leurs supporteurs financiers de l’importance des activités qu’elles ont 
menées en Haïti au cours de l’année écoulée. Elles insisteront aussi sur la nécessité 
de continuer à apporter leur contribution pour les années à venir. À défaut de 
réalisations concrètes et visibles liées à la reconstruction, notamment l’absence de 
logements pour le million de sans-abris, le peu de progrès réalisés dans le 
déblaiement, ces organisations, de concert avec certaines autorités locales, se 
préparent à exposer le 12 janvier leur vision pour cette moitié d’ile. Elles 
accorderont interviews sur interviews et distribueront des vidéos-cassettes 
décrivant les prouesses de leurs organisations et les sacrifices consentis par leur 
staff pour venir en aide aux Haïtiens. Il y en a qui rappelleront pour la énième fois 
qu'Haïti est le pays qui reçoit le plus fort volume d’assistance au monde. Juste 
après l’Afghanistan. Et toutes réitéreront avec des chiffres nouveaux ou recyclés 


leur soutien au peuple haïtien. »***** 


Montrer du concret. 11janvier 2011: Inauguration du Marche en fer, 
symbole de la ville de Port-au-Prince reconstruit par Denis O’Brien, le 
Propriétaire de la Digicel et la Mairie de Port-au-Prince. 


Le Discours de circonstance du Maire de Port-au-Prince. 


Mesdames, messieurs les Elus d'Haïti 

Mesdames, messieurs les représentants des grands corps de l'Etat 

Monsieur le Président de la Digicel, Denis O’brien 

Monsieur le Président de la Clinton Foundation 

Madame la Présidente de la Fondation Digicel 

Madame, monsieur les membres du Conseil Municipal de Port-au-Prince 

Mesdames, messieurs les Elus de Port-au-Prince 

Monsieur le CEO de la DIGICEL 

Monsieur le Directeur de l’Ispan 

Mesdames, messieurs les représentants des Associations 

Mesdames, messieurs les marchands au marché en fer 

Messieurs les membres de la Coordination du Bureau de Gestion du marché 
en fer 

Distingués invités 

Citoyens, citoyennes, 

Mesdames, messieurs, 


Bienvenue à l'inauguration d’un symbole. Bienvenue a l'inauguration du 
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Marché en fer - Une œuvre d’art longtemps clichée de carte postale et référence 
de la Capitale d'Haïti. 


Mes premiers mots seront pour remercier tous ceux qui m'ont accompagné 
dans ce rêve fou de reconstruire cet Equipement municipal. Je n’arrêtais pas d’en 
parler à la Mairie, dans les réunions, chez moi, à ma famille, à l'étranger. Le Dr 
Georges Michel qui s’exprimait le 22 décembre 2009, peu après le ravage du marché 
public par les flammes disait qu : «Il faut des fonds et de la volonté ». Aujourd’hui, 
11 janvier 2011, j'ajoute à sa remarque l'AMOUR. Parce qu'après le tremblement de 
terre du 12 janvier 2010, j'ai eu le plaisir de rencontrer un grand HOMME à Port- 
au-Prince qui avait les fonds, qui comprenait la grandeur historique de cette ville, la 
valeur patrimoniale du marché en fer et qui voulait travailler avec moi, Denis 
O’Brien - s'engager dans sa reconstruction. Nous avons beaucoup discute et 
surtout, nous nous sommes dits Notre Amour pour cette ville et nous nous sommes 
accordés sur l'urgence de faire du marche en fer la preuve qu’une Autre Port-au- 
Prince est possible. Merci Denis, mon Ami, mon Ambassadeur. Merci pour ce 
bonheur que tu nous donnes. Je me fais le porte-parole de tous ceux qui ont travaille 
avec toi dans le cadre de ce Projet (mon ami, Philippe Dodard, l’Architecte 
Françoise Kénol), ces artisans qui ont travaillé jour et nuit dans une construction 
aussi importante pour l'avenir de cette ville. Je n’en dirais pas plus. 


Chers Amis, l'inauguration aujourd’hui de cette œuvre est la preuve que nous 
pouvons travailler à reconstruire Port-au-Prince en mieux. Elle aussi la preuve que 
le Partenariat public-privé, mis en situation de résultat peut accoucher le durable. 


Georges Howard, le responsable en chef de la rénovation du marché, disait dans 
une interview que : « La compagnie a l'obligation de rendre ce bonheur au peuple 
haïtien » - Merci, Georges. Les premiers à jouir de ce Bonheur seront les marchands 
et marchandes qui ont toujours vendus dans ce marché (nan bon tan, nan movan 
tan). « M ap pwofite di machann yo, moun kite gen plas yo se yo ki ap gen plas jodi a. 
Pap gen abi, ni rakèt - meri a klè sou sa. (m ap redi pou tout moun ki la a jodi a). 
Kounye a, se pou machann yo oganize yo ak meri ak Digicel pou jere mache a, pou 1 
rete pwôp, bèl tankou jodi a, se yon gwo travay ki pwal chita, sou konsyans, 
responsablite ak bon volonte. Yon lôt Pôtoprens posib. Nou ka fè I ansanm. » 


Pour finir, je demanderais à l'assistance en tant que témoins de l’acte de 
reconstruction de ce matin de devenir des acteurs de la vie citoyenne et de 
l'avenir. Notre ville est à l’image de notre façon d’être. Changeons notre regard sur 
la vie - changeons notre ville. Soyez à coté de moi, soyez à côté de votre Maire 
dans le combat pour la résilience, pour la ville, pour la vie et pour Haïti. 


Merci à tous ! 
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Thank you Denis ! 


Une affaire bien entamée pour la Mairie mais l’ancien ordre ne compte pas 
lâcher prise. Ce qui suivra se lira comme un catalogue de coups à la concurrence 
politique. 


12 janvier 2011 : La Mairie accompagnée par le CHRAD et le Groupe Trame, 
dans un grand rassemblement au Bicentenaire sur l'emplacement de l'Hôtel de 
ville déblayé marqué par la présence du Ministre de l'Intérieur et des Collectivités 
Territoriales, du Ministre de la Culture et de la Communication, de représentants 
du secteur privé et de la société civile, présentera sa vision de l'avenir en 
inaugurant une exposition géante d’infrastructures qu’elle se propose de réaliser 
dans les 2 prochaines années : 

1-la reconstruction du palais municipal de Port-au-Prince ; 

2-le projet de logement d'urgence de la Mairie de la capitale et de 
Structuration et densification des quartiers fortement frappés par le séisme du 
12 janvier 2010 : Carrefour Feuilles, Bel-Air/St Martin, Martissant ; 

3-le projet de structuration et de construction des marchés de proximité ; 


Vue du boulevard des 
artisans et du village 
des artistes au bord de 
mer de Port-au-Prince 
Cf. Schéma directeur 
du centre-ville de Port- 
au-Prince 
(CVPAP) 2011 


4-les étapes du schéma directeur du centre-ville, du Plan Directeur de la Zone 
d'Aménagement Concertée (ZAC) de Port-au-Prince, du Plan Local d'Urbanisme 
(PLU) et du Schéma de Cohérence Territoriale (SCOT) de la Région 
Métropolitaine de Port-au-Prince ; 

5-la structuration de l’informel par l'érection du boulevard des artisans et du 
village des artistes au bord de mer de Port-au-Prince. 


Des planches qui ont régalé, fait rêver les participants et affiché les prétentions 
du Conseil municipal de Port-au-Prince lequel ayant clamé : « Nous voulons d’une 
capitale propre, attrayante, touristique ; dotée de réseaux de drainage et de 
transports efficaces et bien intégrés ; des milieux de vie de qualité, diversifiés et 
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complets ; un environnement sécuritaire et sain; un centre-ville prestigieux, de 
dimension internationale, convivial et résidentiel ; un patrimoine historique et 
culturel valorisé par un paysage urbain et une architecture de qualité. » 


Malheureusement, ni la société civile (5) ni les citoyen (ne) s n’ont pas 
suffisamment médité, débattu sur la signification de la lutte de la mairie pour que la 
constitution de 1987 ainsi que les lois de la République d'Haïti soient appliquées. 
Quand les crises éclateront, ils ne seront pas en phase avec la sédition des élus 
locaux et préfèreront jouer aux spectateurs ou encore agiront fractionnellement. 


La proclamation des « résultats » de la présidentielle n’ont pas changé le mot 
d'ordre à la mairie : « Etre et rester insoumis ». 


Sadin expliquait que : « la soudaineté des événements du 11 septembre 2001 a 
favorisé l'ambition prométhéenne d’anticiper le cours des événements. » (6) Un 
nouveau président novice en politique sans programme déclaré pourrait être une 
brèche dans le fort du statu quo, autant l’approcher avant toute prise en charge 
effective et jouer sur la corde de sa réussite. Un vieux dicton: «S'il est dur 
d’échouer, il est encore pire de n’avoir jamais tenté de réussir ! » 


S’accordant avec l’agenda du Président élu, lequel venait trois jours avant de 
rencontrer les co-présidents de la CIRH sur les activités de la Commission 
intérimaire pour la reconstruction d'Haïti, le Maire passa son premier test. 


Après plusieurs de séances de travail sur la reconstruction de la capitale 
d'Haïti avec le Président élu (non encore investi dans ses fonctions) et son cabinet, 
la mairie de Port-au-Prince lance le projet de reconstruction du quartier de 
Carrefour feuilles au début d’avril 2011. 


Les grands points du discours du Président Joseph Michel Martelly : Un an et 
trois mois après le tremblement de terre de magnitude 7 qui ravagea une partie 
d’'HAITI particulièrement sa Capitale Port-au-Prince, détruisant la quasi-totalité de 
ses infrastructures, nous devons penser à l’indispensable reconstruction du pays. 

a-Reconstruire est une chance: Nous sommes en plein dans la saison 
pluvieuse et bientôt ce sera la cyclonique - donc, il nous faut Etre « mieux armé 
face aux aléas ». Il faut une synergie entre tous ceux qui réfléchissent et agissent 
dans les domaines de la sécurité civile et de la Protection civile. Les bailleurs 
doivent travailler en relation étroite avec les autorités municipales et les 
associations civiles et religieuses locales à partir d’un agenda définissant ce que 
peut faire l'Etat pour aider les populations sinistrées à effacer les traces de la 
catastrophe le plus complètement et le plus vite possible. 

b - Reconstruire mais comment et quand ? : D'abord se démarquer des mêmes 
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pesanteurs administratives qui ont entravé le sauvetage de vies humaines lors des 
premiers jours post-séisme. De l’autre, intégrer les plans des mairies au Plan national 
de reconstruction. Enfin, démarrer à partir de la cohésion trouvée avec les bailleurs. 

c-Comment investir dans la reconstruction ? : Il faut reconstruire durablement, 
mon Equipe travaille ardemment sur la meilleure façon à œuvrer pour que le Pays 
soit prêt. Par ma présence, ici, je veux afficher une volonté toujours plus grande de 
construire des infrastructures durables et anti-catastrophes et de résoudre les 
besoins à court terme. En effet, il nous faut saisir «l’occasion de repenser les 
problèmes de développement urbain et d'aménagement du territoire, de construire 
la citoyenneté, la dignité et le plaisir d’habiter » 

d - Le parti pris de commencer à Carrefour-Feuilles : Ce quartier de Port-au- 
Prince a été détruit à plus de 65 % - aujourd’hui, l'initiative du Maire Jason de 
vous réunir pour entrer dans le Plan directeur de la ville m'interpelle et, je crois 
que c’est la voie pour chaque action, chaque réalisation — on doit gagner ensemble 
ou encore faire une offre de bonnes pratiques à l'Humanité dans le cadre de 
l'approche des aléas climatiques et naturels en Haïti. En tant qu' Homme d'Etat, de 
Président Elu de la République d'Haïti, d'Haïtien, de Citoyen et de Père de famille, 
je vous invite à me rejoindre pour gagner des le lendemain de mon investiture la 
bataille pour le relogement des déplacés particulièrement de la Zone 
Métropolitaine de Port-au-Prince. 

- Conclusion: «Une autre Port-au-Prince possible -— construisons-la 
ensemble ». »**666+ 


Cf. Projet 
de logements 
na d'urgence 
NPD ; MPAP-CHRAD 
AT EE à 2010 


Le reportage des médias. « Mardi, 12 avril 2011. La Mairie de Port-au-Prince 
accorde la priorité à la reconstruction de Carrefour feuille. Le maire de Port-au- 
Prince, Muscadin Jean Yves Jason, affiche sa détermination à lancer les grands 
chantiers de la reconstruction dans la capitale. Le quartier résidentiel de Carrefour - 
feuille figure parmi les priorités de l’Edile de Port-au-Prince qui bénéficie de l’appui 
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du président élu, Michel Martelly. Plusieurs responsables d'organisations non 
gouvernementales ont pris part hier à une séance de travail, qualifiée de réunion de 
cadrage par le maire Jason. Le projet de reconstruction de Carrefour-feuilles 
avoisinera les 510 millions de dollars américains annoncent les autorités 
municipales nullement effrayés par l’immensité de la tâche. La première phase du 
projet estimée à 30 millions de dollars vise à construire des logements pour environ 
15 000 familles. M. Jason met l'accent sur la nécessité pour que le projet s’insère 
dans le plan directeur de la Mairie, qui prend en compte le schéma de cohérence 
territoriale. Une série de rencontres est programmée avec les bailleurs de fonds et les 
ONG afin d'éviter les duplications dans les projets. M. Jason, qui à plusieurs reprises 
s'était plaint de l'opposition du gouvernement, se réjoui de l'appui du président élu. 


O Toïettes publiques 


Bibliotheque 
Bureau postale 


Residences 


Ecole primaire et secondaire 


Poste de police 
et Centre d'achat 
de proximite 


Superficie totale 61ha 


no mes Dan d'ensemble 


La proposition consiste à transformer les zones bidonvillisées dévastées par le séisme en habitat salubre. 
Carrefour-feuilles sera mis en valeur en tenant compte de la topographie de la zone d'étude. L'aménagement 
propose une nouvelle hiérarchisation des voies d'accès afin de fluidifier le trafic de la zone. 
Les services de proximité et d'infrastructure seront implantes dans ce quartier pour desservir la population. 
L'ensemble est conçu de façon à favoriser les déplacements piétonniers. 
TROIS GRANDS AXES TRAVERSENT LA ZONE D'ETUDE QUI SONT: 
LA ROUTE DES DALLES 
L'AVENUE MA GLOIRE AMBROISE 
LA RUE MGR GUILLOUX 
SUPERFICIE TOTALE DE 61 ha 


M. Martelly salue l’action du maire de Port-au-Prince et s'engage à apporter 
son appui dans la recherche des fonds. Il a mis l’accent sur la nécessité d’une 
grande concertation entre les acteurs, condition indispensable pour l'obtention 
des fonds. Dans le même temps il promet d'œuvrer pour que les projets 
importants pour la collectivité se traduisent par des résultats probants. » LLM / 
radio Métropole Haïti **2686+ 
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En lançant ce projet dans ce moment crucial de décisions en Haïti (phase de 
passation de pouvoir au niveau du pouvoir central), le Maire pensa faire d’une 
pierre plusieurs coups (poser le problème de la décentralisation, la prise en charge 
de la re-construction de la capitale d'Haïti par la mairie de Port-au-Prince, 
ajustement de la passerelle de collaboration entre le pouvoir central et le pouvoir 
local, mobiliser « un financement en sommeil » au service de Port-au-Prince, re- 
organiser les interventions des bailleurs de fonds et des ONG dans la ville, 
dynamiser le processus de re-construction). 


Etat actuel 


Coût de l'opération : $ 510,000,000.00 des Etats Unis d'Amérique du nord. 
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Jean-Jacques Langendorf. « Comme tout mouvement engendre la chaleur, 
toute révolution engendre une contre-révolution, qui est à la fois réaction armée à 
ses actes et réponse “idéologique” à ses postulats. » Une subtilité d’école — Le statu 
quo ne peut se renier sinon il risque de disparaître. Ayant bien lu ce jeu politique, les 
décideurs de la re-construction d'Haïti partirent à la charge contre la re- 
construction de Port-au-Prince. Le Maire fut invité à plusieurs réunions de cadrage 
- tout en affichant la même détermination, il comprit que TROP d'intérêts de 
personnes et d'institutions empoisonnaient l'exercice du pouvoir municipal dans le 
cadre de la re-construction de la capitale d'Haïti et que son gouvernement ne 
pouvait rester en place bien longuement. Les jeux étant faits d'avance ? 


Le Président de la République restera prudent et affichera sa position lors de 
la 7° réunion de la CIRH laquelle court-circuitait le salon de la re-construction de 
la mairie. La publication y relative de Haïti Libre : « Ce jeudi 21 juillet 2011, et 
demain 22 juillet, se tiendra la 7°* réunion du Conseil de la Commission 
Intérimaire pour la reconstruction d'Haïti (CIRH). Vers 11 heure du matin aura 
lieu l'ouverture Officielle de l'Exposition des Prototypes de Maisons et du site 
technologique Environnement Vert à Zoranger, en présence, entre autres, de 
l’ancien Président Bill Clinton et coprésident de la CIRH et du Président Martelly. 


En après-midi les membres de la CIRH assisteront à différentes présentations 
thématiques, diaporamas des 16 quartiers et vidéos de logement, présentation et 
vidéos sur les débris. Toujours dans l’après midi le plan d'éducation du 
Président Martelly sera présenté au Président Clinton. Le support personnel de la 
Fondation Clinton et les démarches que l’ancien Président va entreprendre pour 
supporter le projet, seront annoncés. Parallèlement, à 15 heures le Président 
Martelly décorera le Président Clinton au Palais national. 


Demain vendredi aura lieu l'introduction et la présentation des nouveaux 
membres du Conseil d'Administration, puis le Président Martelly interviendra 
pour présenter les visions et priorités présidentielles et le rôle de la CIRH. Ensuite, 
le Ministère de la Planification et de la Coopération Externe fera un état des lieux 
de la collaboration CIRH/Gouvernement, qui sera suivi par une présentation de 
l'appel à projets et appel à financement par le directeur des projets. Juste avant la 
pause de la mi-journée aura lieu la présentation de l’analyse des projets approuvés 
par la CIRH (rapport du BPLC) par le Bureau de Performance et de Lutte contre 
la Corruption, puis sera présenté le projet de retour aux quartiers et de 
reconstruction de logements. 


Selon un responsable du gouvernement, Michel Martelly demandera à la 
CIRH de prolonger son mandat d’un an, il devrait en faire la demande demain 
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vendredi. Le mandat de la Commission Intérimaire pour la reconstruction d'Haïti 
arrive à échéance en octobre. 


Le Président de la République aurait nommé Karl Jean Louis, Laurent 
Lamothe, Patrick Rouzier, Klauws Eberwein, Harold Charles et Serge Coles Jr. 
comme nouveaux membres de la CIRH, l'information reste encore à confirmer, ce 
qui est sûr c’est que demain vendredi nous connaitrons avec certitude le nom des 
personnalités choisi par le Chef de l’État. » HL/ HaïtiLibre du 21 juillet 2011. 


Une engeance d’une autre dimension à la mainmise des décideurs sur la re- 
construction de la capitale d'Haïti. 


Clausewitz Karl Von présentait ainsi la guerre : « Apparemment, toute guerre 
est chaos, désordre incompréhensible. Essentiellement, la guerre est ordre, calcul. 
La théorie de la guerre permet de retrouver, sous l’apparence du désordre, la vérité 
de l’ordre qui éclaire l’origine et le cours d’une guerre, ainsi que le désordre dans 
lequel elle se manifeste. 


Chaque guerre est originale ; pour gagner une guerre, il faut la penser dans le 
cadre de ses caractères particuliers. Toutes les guerres ont des traits communs que 
la théorie interroge. Une guerre n’est pas un phénomène opaque, elle peut être 
éclairée sous trois angles: politique (pourquoi combat-on?), stratégique 
(comment combat-on ?), social (qui combat ?). » 


Questions au Maire. Etait-il en guerre ? Pourquoi ? Comment ? Pour qui se 
prenait-il ? 


\ 


En dépit du caractère délibérément caricatural des réponses à suivre, elles 
auront le mérite de souligner le caractère éminemment problématique de 
l'articulation entre le cheminement intellectuel et politique du Maire et ses 
engagements d’Elu, d'homme public, d'entropologue, d’anthropo-sociologue et de 
citoyen qui ne cessent de se croiser et se chevaucher contribuant ainsi à rendre 
difficile la lecture du personnage considéré comme atypique. 


Réponses. Le Maire, tout en sachant que « la règle ne vit que par l'exception », 
se battait pour le partage des compétences contre un ennemi multiforme qui ne 
lui reconnaissait aucun droit. Selon lui, il y a un rapport de force à construire pour 
que les villes d'Haïti se prennent en charge. 


Faut-il donc faire la guerre pour être l'artisan d’une Haute politique ? Pour y 
répondre, le Maire re-lance sa campagne d’information sur la reconstruction tout 
en sachant qu’elle repose sur l'équilibre précaire entre deux extrêmes. La voie 
d’une re-construction d'Haïti bien marquée et un pouvoir central indécis sur le 
cas de Port-au-Prince. 
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A. Le cadre de la coopération décentralisée. 


a-Partenaires clés à engagements non équivoques : 

- Montréal, La Communauté d'Agglomération de La Rochelle, Paris, Miami ; 

b - Les incontournables pour Port-au-Prince : 

- Effectuer, avec ses interlocuteurs, l’état actuel des lieux et les capacités 
fonctionnelles et opérationnelles potentielles de la mairie de Port-au-Prince ; 

- Déterminer les besoins immédiats de la mairie en matière de planification 
stratégique et opérationnelle ainsi qu’en urbanisme. 

- Procéder à une évaluation des besoins de la mairie pour la reconstruction 
de son administration dans les différents secteurs requérant un renforcement et 
dans les secteurs demeurés opérationnels depuis Le séisme ; 

- Evaluer l’état des ressources financières et matérielles et les besoins en 
matière de ressources humaines ; 

- Evaluer et inventorier les partenariats actuels et éventuellement de 
nouveaux partenariats ; 

- Elaborer un plan de travail dans le cadre d’un projet de reconstruction de 
l'administration de la Commune et un plan de travail concernant la mise en place 
d’une mairie temporaire et la reconstruction de la mairie de Port-au-Prince ; 

- Evaluer et discuter des adaptations requises au PAGRIPAP pour le rendre 
conforme à la réalité post-séisme en Haïti ; 

— Préparer les différents rapports d'évaluation, les propositions d’ajustement 
du PAGRIPAP et les différents calendriers d'exécution ; 

- Evaluer des coûts d’immobilisation adéquats et préparations des 
propositions de budgets ; 

- Identifier les défis majeurs, les domaines d’interventions, et les besoins 
d'assistance à court et moyen termes du Ministère de l'Intérieur et des 
Collectivités Territoriales d'Haïti pour la mise en œuvre de son programme cadre 
d'appui aux collectivités territoriales et de ses politiques de déconcentration et de 
décentralisation ; 

- Déterminer un plan d’assistance technique coordonnée entre les secteurs 
municipaux du Canada, la France et les Pays-Bas afin de répondre aux besoins à 
court terme (18 mois) des partenaires haïtiens de la région de la Ville de Port-au- 
Prince, des associations, et du ministère ; 

- Identifier les défis liés à la mise en œuvre d’une programmation en Haïti, 
incluant les problématiques de logistique, de sécurité, et des capacités locales dans 
un contexte post-désastre. 


Le cri du Maire Jason à Paris de Montréal, à Lima, à Shanghai, à Bruxelles, à 
Mexico, à Miami et dans toutes les villes du monde qu’il a eu à contacter : « Les 
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haïtiens doivent être les maîtres d'œuvre dans la reconstruction de leur pays. Le 
Maire de Port-au-Prince, le bâtisseur de sa ville dévastée par un séisme le 
12 janvier 2010 » 


Etant dans une structure de coopération avancée avec Montréal, le Maire de 
Port-au-Prince confia au Maire de cette ville, Vice-Président de l’Association 
Internationale des Maires Francophones [253 villes], la tâche (qu’il accepta) de : 

- Mieux sensibiliser la communauté municipale internationale à la cause des 
villes haïtiennes ; 

- Refaire le point avec plusieurs villes et partenaires faisant partie de son 
réseau sur la situation de Port-au-Prince et travailler sur la ré-soumission des 
dossiers qui ont déjà été acheminés aux bailleurs tel le PAGRIPAP et de produire 
d’autres demandes complémentaires ; 

- Insister sur la coordination des actions et la mise en œuvre d’une feuille de 
route d'actions de villes associées ou non à Port-au-Prince et de l’établissement 
d’un calendrier de réalisation ; 

- Actualiser des dossiers de coopération existant tel celui de Montréal et 
d’autres porteurs d'initiatives tels celui de Barcelone qui a déjà proposé à Port-au- 
Prince ces axes possibles d'intervention : 
=Remplacement des capacités institutionnelles 
=Planification urbaine 
=Santé 
=Traitement de résidus 
=Protection civile 


PLIS LAN HE 


=Transport 

ET 

- Aider à l'atteinte de certains résultats escomptés dans le document-cadre 
adressé au Conseil municipal tels : 

- L'établissement d’un diagnostic institutionnel sommaire post-séisme 
concernant l’état de l'administration de la Mairie de Port-au-Prince au niveau des 
ressources financières, matérielles et humaines ; 

- L’'énoncé des besoins de la Mairie pour la reconstruction de son 
administration dans les différents secteurs requérant un renforcement et dans les 
secteurs demeurés opérationnels depuis le séisme ; 

- L'établissement, conjointement avec Port-au-Prince, d’un plan de travail et 
des budgets afférents comprenant des actions à court, moyen et long terme, 
notamment pour les interventions ou projets suivants : 

1. Mise en place d’une Mairie temporaire avec l’appui d’un partenaire 
intéressé, la ville de Miami; (7) 
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2. Appui à la restructuration de l'administration de la Mairie ; 

3. Reconstruction de la Mairie de Port-au-Prince ; 

4. Établissement d’un plan d'action avec la FCM, l'UMQ et les autres 
intervenants à la mission concernant la coordination des interventions futures ; 

5. Mise en place d’un plan d’action avec la FCM concernant le financement 
d’une mairie temporaire et de la reconstruction d’une Mairie de Port-au-Prince ; 

6. Mise en place d’un plan d’action avec entre la Ville de Montréal, la Ville 
de Port-au-Prince et la Ville de Barcelone ; 

7. Amorce des discussions pour les adaptations requises au PAGRIPAP et 
mise en place d’un échéancier de mise en œuvre. 


B. La quête de partenaires nationaux 
pour influencer les bilatéraux et contenir les multilatéraux. 


Leslie Péan : « Dans les luttes de pouvoir à l'échelle mondiale, les meilleurs 
plans de refondation et de reconstruction ne sont pas nécessairement adoptés. 
Autant en prendre note, car les services secrets qui manipulent les esprits, avec la 
corruption comme arme fondamentale, ne dorment jamais. Cela ne signifie pas 
qu'il ne fasse pas faire d'effort, d’abord au niveau du dire, pour élaborer un plan 
stratégique pour les chantiers qui nous attendent. Avec persévérance pour des 
lendemains meilleurs. » (8) 


Après la proclamation des résultats définitifs des Présidentielles, le débat 
relatif à la re-construction d’Haïti-Port-au-Prince reprenait ses tours. 


La mairie, au cours du mois d’avril 2011, présenta le SCOT à plusieurs acteurs 
de la capitale d'Haïti (les propriétaires du Centre-Ville, aux universitaires à 
l’Université Quisqueya, aux organisations socio-professionnelles dans les locaux 
d'associations dans les trois circonscriptions de Port-au-Prince). Des 
recommandations pertinentes formulées ont été intégrées dans la version finale du 
SCOT. Les Maires des communes de la région métropolitaine (RMPAP) y avaient 
largement contribué parce qu’il fallait que les collectivités territoriales remettent un 
cahier de charge bien ficelé au président nouvellement élu ainsi qu'au nouveau 
gouvernement de sorte que ces points soient ajoutés d’une façon non équivoque au 
programme de politique générale à présenter au parlement haïtien. 


Le cahier d'étapes de la reconstruction de la RMPAP remis au « nouveau 
pouvoir central » (NPC) 

0-Définition avec le « NPC » d’une co-responsabilité de la re-construction de 
la capitale d'Haïti via le Ministère de l'Intérieur et des Collectivités Territoriales 
(MICT) ; 
1- Finalisation en juillet 2011 de l'étude de la Zone d'Aménagement Concerté 
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11- 


12- 


(ZAC) du centre-ville de Port-au-Prince laquelle a démarré en mars de la 
même année ; 

Démarche de validation du SCOT, du PLU de Port-au-Prince et de la ZAC du 
centre-ville par la Direction de l'Aménagement du Territoire et du 
Développement Local et Régional (DATDLR) du Ministère de la Planification 
et de la Coopération Externe (MPCE) (1 mois) ; 

Présentation du SCOT, du PLU et de la ZAC approuvés au Président de la 
République au Palais National, le 2 Août 2011 ; 

Présentation du Projet de Reconstruction de Port-au-Prince (SCOT, PLU, 
ZAC) et de l'Exposition « Yon LÔôt Pôtoprens Posib » au grand public le 
10 Août 2011 au Karibe Convention Center ; 

Journées Portes ouvertes au CHRAD pour consultations et recommandations 
sur le Projet de Reconstruction de Port-au-Prince (août-septembre 2011) ; 

Le Conseil Municipal de Port-au-Prince arrête le PLU de la commune et de la 
ZAC du Centre Ville par la publication d’un Arrêté Municipal les consacrant 
(octobre 2011) ; 

Revision en décembre 2011 du Projet Centre-ville approuvés au nouveau 
Premier Ministre ; 

Lancement de l’Appel d'Offres pour les études techniques de la construction 
du Palais Municipal de Port-au-Prince lequel devra être validé par la 
Commission Nationale des Marchés Publics (CNMP). 

Formation d’une Société d'Economie Mixte Locale (SEML) pour la réalisation 
de la ZAC du centre-ville. 

Soumission de la proposition de la SEML au gouvernement et au secteur 
privé pour commentaires. 

Mise en chantier du projet de logement d’urgence et Structuration et 
densification des quartiers fortement frappés par le séisme du 12 janvier 
2010 : Carrefour Feuilles, Bel-Air/St Martin, Martissant. 

Mise en œuvre du projet de structuration et de construction des marchés de 
proximité. 

Considération faite pour toute l'aire de la commune. 


L'analyse du cadre institutionnel et de certaines expériences territoriales 


concernant la re-construction dans certains pays d’Asie et de la Nouvelle Orléans 


nous a amenés à la mairie à préciser notre hypothèse centrale et à poser cinq 
hypothèses de travail. Selon ces hypothèses, la reconstruction de Port-au-Prince 
dépendrait de : 
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- L'existence d’un leadership territorial politiquement construit ; 
- La capacité du conseil municipal de Port-au-Prince et des élus locaux de 


mobiliser une grande diversité de ressources aussi bien endogènes qu’exogènes et 
de les combiner ; 

- L'existence d’instances et d’organisations qui permettent de régler 
localement les conflits entre les acteurs de la reconstruction et d’apprendre à agir 
collectivement ; 

- L'identification collective (pouvoir central-pouvoir local) d’objectifs 
stratégiques destinés à utiliser les programmes publics et autres structures d'appui 
au développement des collectivités ; 

- La construction d’identités positives et d’une conscience territoriale 
favorisant tant l'engagement des acteurs au sein de leur communauté que leur 
capacité de création de richesse. 


Le 19 juillet 2011, le Président Martelly fixe sa position en terme de 
reconstruction lors du lancement de la Semaine de la Reconstruction, marqué par la 
présentation du plan gouvernemental [version Préval] de reconstruction du Centre- 
ville de Port-au-Prince : ««.…. aujourd’hui l'invitation de la BRH à la présentation 
du projet architectural conçu par la fondation Prince Charles m'offre l'opportunité 
de fixer ma position sur la question de la reconstruction, c’est l’occasion de faire une 
rupture, à la fois symbolique et tangible, avec la politique menée jusqu'ici [.…] il faut 
définitivement quitter la logique de l’urgence et tourner le pays vers l’avenir, vers la 
reconstruction. Après le 12 janvier 2010, l’action publique a été paralysée devant 
l'ampleur des dégâts. Des décisions malheureuses ont été prises et nous devons 
aujourd’hui donner des directives claires à l’ensemble des acteurs impliqués. 


Les camps représentent un risque sanitaire élevé, absorbent des ressources 
financières précieuses et n’apportent aucune dignité à ceux qui y vivent. Le 
Gouvernement s'engage à accompagner respectueusement et à encadrer les déplacés 
pour lancer la reconstruction dans le respect de la propriété. Des réponses 
courageuses seront apportées. Les disponibilités financières existantes nous 
permettent la construction des ministères et autre bâtiment de l’État et de mettre à 
la disposition des employés du secteur public comme à ceux du secteur privé, un 
programme spécial de prêt immobilier à des conditions préférentielles à travers la 
BNC et la BPH. Je profite de cette occasion pour rendre un hommage mérité à M. 
Guiteau Toussaint et rappeler que sa mort ne restera pas impunie, je réitère ma 
volonté de trouver les coupables coûte que coûte. Malgré cette dure épreuve, le 
programme « Kay pam » sera lancé demain mardi tel que l’aurait souhaité Guiteau. 
J'insiste sur le fait que les bâtiments publics qui seront construits, le seront en toute 
légalité en tenant compte des droits des propriétaires et des prescrits de la loi en 
matière d'utilité publique. Cette question d'utilité publique dans le Centre ville et au 
Nord de Port-au-Prince est déjà l’objet de toute mon attention. Ces grands travaux 
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seront rendus possibles entre autres, par le financement de la BRH qui atteste de 
notre volonté réelle et de notre détermination de remettre notre pays au travail. La 
reconstruction ne devra pas profiter qu’à Port-au-Prince, la reconstruction 
signifiera également de nouveaux pôles de développement, des opportunités 
économiques certaines et un code de construction définitif. » 


Les illusions du Maire de Port-au-Prince relatives à une nouvelle orientation 
du pouvoir central et des «cosmocrates »(9) rendirent l’âme par ce verdict 
rejetant tout appel. L’Elu de Port-au-Prince fut exclu des visites, célébrations et 
réunions relatives à la re-construction de sa ville. Il devra se contenter de rapports 
d'amis ou des médias. 


Que faire? Le Maire convaincu de sa mission actionna l'incontournable 
«agir» pour respecter l'agenda territorial en tenant conseil. Cette démarche 
ayant, donc, été cernée par la mairie de Port-au-Prince et les élus locaux, le conseil 
municipal dégageant un consensus local procéda d’une part, à la fin du mois de 
juillet à la relocalisation des déplacés ayant squatté le stade Sylvio Cator et de 
l’autre, initia la formalisation de la reconstruction de la capitale d'Haïti en 
publiant l’« Arrêté municipal du 14 octobre 2011 ». 

L’Arrêté. 

COMMUNE DE PORT-AU-PRINCE 

Arrêté Municipal du 14 Octobre 2011 

Vu les articles 9,9-1, 36-5, 61, 61-1, 66, 67, 68, 69, 70, 71, 73, 74 de la 
Constitution ; 

Vu la loi du 27 Juillet 1951 fixant les Statuts des Communes de la 
République ; 

Vu le décret du 22 Octobre 1982 sur les Collectivités Territoriales ; 

Vu la loi du 4 Avril 1996 portant organisation de la Collectivité Territoriale ; 

Vu le Décret du l‘février 2006 définissant le cadre général de la 
décentralisation, des principes de fonctionnement et d'organisation des 
collectivités territoriales haïtiennes ; 

Vu la délibération du 15 Septembre 2010 du Conseil Municipal mandatant le 
Centre Haïtien de Recherche en Aménagement et en Développement (CHRAD et 
prescrivant l’élaboration du Schéma de Cohérence Territoriale, du Plan Local 
d'urbanisme de la commune de Port-au-Prince, de la Zone d'Aménagement 
Concertée du Centre-ville de Port-au-Prince et ouvrant la concertation ; 

Vu la délibération du 27 Juillet 2011 de l'Association des Maires de la Région 
Métropolitaine de Port-au-Prince approuvant le Schéma de Cohérence 
Territoriale de ce territoire ; 

Vu l'arrêté municipal du 5 Septembre 2011 prescrivant l'ouverture de 


190 


l'enquête publique (Forum, Journées Portes Ouvertes) relative au projet de PLU 
de la commune et de la ZAC du Centre-ville de Port-au-Prince ; 

Vu l'avis favorable de l’ensemble des personnes associées et consultées au 
cours des Journées Portes Ouvertes ; 

Considérant que la Direction de l'Aménagement du Territoire et du 
Développement Régional et Local (DATDRL) du Ministère de la Planification 
dans son rapport : Analyse et commentaires sur les documents (SCOT, PLU et 
ZAC) soumis par la Mairie de Port-au-Prince le 13 juin 2011 a donné son avis 
favorable sur les études réalisées par le Centre Haïtien de Recherche en 
Aménagement et en Développement (CHRAD) ; 


Sur le rapport du Maire ; 

Et après délibération en Conseil Municipal : Le Conseil Municipal de Port- 
au-Prince 

ARRETE 

Article ler. -Le Plan Local d'Urbanisme et la Zone d'Aménagement Concertée 
de Port-au-Prince sont approuvés par délibération du Conseil Municipal. 

Article 2. -Le Plan Local d'Urbanisme et la Zone d'Aménagement Concertée 
de Port-au-Prince sont approuvés par l’Assemblée Municipale. 

Article 3. - La présente délibération est exécutoire dès sa publication. 


Cet arrêté municipal sera publié pour servir et valoir ce que de droit à la 
diligence du Maire de Port-au-Prince. 


Donné à Port-au-Prince le 14 Octobre 2011 


— Muscadin Jean Yves Jason 
Maire 

— Guercy Mouscardy 

Maire Adjoint 

- Nadège Joachim Augustin 
Maire Adjoint 


Enfin, une condition gagnante de la reconstruction par une initiative locale 
parce que mobilisant des ressources de l’économie locale et sociale et posant la 
question d’une construction institutionnelle du territoire. Une démarche qui 
indisposa le pouvoir central et la « Communauté des Amis d'Haïti» qui le firent 
comprendre au Maire de Port-au-Prince, en particulier dans le cadre de rencontres 
diverses animées par les instances de tutelle, de coopération multilatérale ou encore 
par des ONG et Fondations ayant une prise certaine sur certains quartiers et 
communautés. Les remarques et mises en garde de « ces décideurs » soulignaient le 
caractère paradoxal des rapports entre les pouvoirs constitués par la Constitution de 
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1987, l'ajustement structurel, la démocratie et les orientations du nouveau pouvoir 
central et le contrôle extérieur de la re-construction. 


Comme, sous la présidence de René Préval, les deux décrets du 1° février 
2006 fixant d’une part, le cadre général de la décentralisation, de l’organisation et 
du fonctionnement des Collectivités territoriales haïtiennes, dans la perspective de 
la fourniture adéquate des services publics à la population, du développement 
local et de la démocratie participative ET de l’autre, celui fixant l’organisation et le 
fonctionnement de la Collectivité municipale, dite Commune ou Municipalité. 
DEVENAIENT « ILLEGAUX » parce qu’ils stipulaient que le pouvoir local est un 
acteur incontournable dans les interventions dans la municipalité ou commune 
concernée. (10) 


Un souvenir : la rencontre entre le Maire Jason et la Ministre Oda. 

Le Maire de Port-au-Prince avait effectué plusieurs visites à Montréal pour 
renforcer la coopération avec cette ville mais n'avait jamais pu rencontrer la 
ministre canadienne de la coopération internationale laquelle était, selon ses 
traitants, un personnage atypique. Sa visite en Haïti au cours du mois d'octobre 
2010 pour évaluer avec les nouvelles autorités haïtiennes et des ONG l'efficacité de 
l'apport canadien au processus de reconstruction post-séisme était en soi un 
événement. 


Comme de coutume, le premier citoyen de Port-au-Prince n’était pas invité à 
rencontrer la Ministre. Selon l’agence «La Presse Canadienne» citant un 
communiqué rendu public à Ottawa, la responsable aura notamment un tête-à- 
tête avec le Président Michel Martelly et prévoit de visiter des sites de 
reconstruction parrainés par son pays en vue de constater les progrès réalisés et de 
déterminer les prochaines étapes à accomplir. 


«Beverley Oda veut réitérer aux haïtiens l'appui du Canada aux efforts de 
reconstruction. Elle veut s'assurer que les personnes les plus vulnérables reçoivent 
l’aide dont elles ont besoin pendant le processus », indique le communiqué 
annonçant le voyage de la ministre qui a déjà visité Haïti. 

Le gouvernement du Premier ministre Stephen Harper a promis d'apporter 
une contribution de 400 millions de dollars sur deux ans au plan d’action relatif à la 
reconstruction. Cette enveloppe vient s'ajouter à une aide humanitaire de 
150 millions de dollars qu'Ottawa avait immédiatement débloquée au lendemain de 
la catastrophe du 12 janvier 2010 ayant dévasté Port-au-Prince et fait 250.000 morts. 


Considéré comme l’un des principaux partenaires bilatéraux de notre pays, le 
Canada a porté son engagement financier à plus d’un milliard de dollars en 
doublant les dons des citoyens canadiens qui ont fait montre de « compassion » 
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envers le peuple haïtien, souligne La Presse Canadienne. Le gouvernement fédéral 
a accordé des dons estimés à 220 millions de dollars. » (11). 


Le Maire faisant le point y relatif avec son cabinet essayait de comprendre 
l’alignement de la coopération canadienne en Haïti compte tenu du fait, d’une 
part, qu’une demande de rendez-vous pour la ministre Oda avait été produite par 
l'Ambassade du Canada auprès du cabinet du Maire. De l’autre, qu’un projet 
d'envergure entre Port-au-Prince et Montréal, le PAGRIPAP, faisait l’objet de 
discussion le 12 juillet 2011 entre le Président de la République d'Haïti, Michel 
Joseph Martelly, le Maire de Port-au-Prince, Muscadin Jean-Yves Jason, le Maire 
de Montréal, Gerald Tremblay, le Conseiller associé aux communautés d’origines 
diverses à la Ville de Montréal, M. Frantz Benjamin, le Maire de Rimouski et 
Président de l’Union des municipalités du Québec, M. Éric Forest et le Vice- 
Président de Cités Unies France, M. Jean-Louis Testud, qui développe des projets 
dans la région des Palmes en Haïti. Au cours de cette rencontre pouvant être 
considérée comme préparatoire à l’arrivée de la Ministre, les partenaires et M. 
Martelly avaient discuté de l'importance du rôle des autorités locales et de la 
décentralisation dans la reconstruction d'Haïti. Le maire de Montréal conduisant 
la délégation avait présenté les différentes activités de coopération réalisées à Port- 
au-Prince au cours des derniers mois grâce au soutien logistique et opérationnel 
de la Ville de Montréal, dont le bureau d'appui à la mairie de Port-au-Prince, et le 
projet d'éclairage de la paroisse Saint-Jude-St-Simon. Ces deux projets avaient été 
inaugurés un jour avant la dite rencontre et semblaient intéresser au plus haut 
point le président haïtien. 


En conclusion, le maire de Montréal avait déclaré : « La communauté haïtienne 
de Montréal constitue la plus grande diaspora au Canada. Elle occupe une place très 
spéciale pour notre Administration et a aussi un rôle à jouer dans la reconstruction 
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d'Haïti. Montréal continuera ainsi d'accompagner sa ville amie, Port-au-Prince, 
dans le renforcement de sa capacité institutionnelle et administrative. Un effort 
planétaire est essentiel afin de relever ce défi collectif, qui contribuera à redonner au 
peuple haïtien un milieu de vie agréable et sécuritaire ». 


Le président Martelly, de son côté, avait assuré de son entière collaboration 
dans les projets de coopération entrepris par Montréal et ses partenaires, dans la 
capitale et les autres villes haïtiennes.(12) 


Ziegler disait que : «la rupture de la réciprocité produit des catastrophes. » 
Sartre complétait : « En réalité, la violence n’est pas nécessairement un acte [...]. 
Elle est absente en tant qu’acte de nombreux processus [...]. Elle n’est pas non 
plus un trait de Nature ou une virtualité cachée [...]. Elle est l’inhumanité 
constante des conditions humaines en tant que rareté intériorisée, bref, ce qui fait 
que chacun voit en chacun l’Autre et le principe du Mal [...]. » (13) 


Que faire quand on n’a pas la confiance du statu quo ? Il faut l’affronter ! 


Le constat. Le conseil municipal de la capitale d'Haïti ne disposant pas des 
armes adéquates ne survivra pas à ces coups de boutoir. Bientôt, Port-au-Prince 
tombera ! 


Le Maire engagera le combat sur le fameux « chapitre des réseaux » les dits 
réseaux inviteront le Premier secrétaire, Coopération, de l'Ambassade du Canada 
à confirmer la rencontre avec la ministre Beverly Oda et le Maire de Port-au- 
Prince qui se tiendra mercredi le 12 octobre prochain à 15h30 à la Résidence 
officielle de l'Ambassadeur du Canada. 


Rencontrer Bev’'Oda ou pas ? Peut-on claquer la porte au nez de l’histoire ? 
Non! 


L'histoire est Agathusia. Donc, le sacrifice personnel pour le bien commun. 


Le Maire pensait en allant à la rencontre de l’histoire qu’il faisait une 
démarche éminemment symbolique mais il devait offrir à son interlocutrice une 
autre image du décideur haïtien. Il se devait aussi d’insister sur un fait qui fonde la 
nature ambiguë de la re-construction : la re-construction d'Haïti après un séisme 
qui ravagea quelques villes d'Haïti est un mensonge d'Etat ! «Le but sans but » 
comme disait Emmanuel Kant. 


Deux heures de retard, c’est le calvaire involontaire que le Maire imposa à la 
Ministre. À juger par son calme et son regard scrutateur, elle semblait avoir fait 
son devoir de maison, connaissant « parfaitement son interlocuteur. 


Le Maire savait-il qu’il avait en face de lui l’un des Ministres les plus puissants 
du Canada ? Le Maire et la Ministre se comprendraient-ils ? La discussion relative 
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au « Ground Zero » de l’humanitaire du 21° siècle, Port-au-Prince, était vive et 
organisée. Tout en étant un audit de la re-construction particulièrement la 
position canadienne décriée par certaines organisations de ce pays (14), elle 
touchait aussi aux Objectifs du Millénaire sur le Développement (OMD). 


Comme revenue à la réalité, la Ministre demanda au Maire : « Quels sont vos 
projets immédiats pour Port-au-Prince ? » 


Il lui répondit: « Relocaliser les déplacés du Champ de Mars, lancer le 
PAGRIPAP, démarrer la construction du Palais municipal et le projet de re- 
construction de Carrefour-feuilles ». 


La Ministre fit remarquer au Maire que le Président Martelly avait d’autres 
projets et qu’il n'était pas intéressé pour instant à la relocalisation des dits déplacés. 


Nullement dérangé, le Maire lui rétorqua qu’: «il lui parlait en tant que 
Maire, responsable de le re-construction de sa ville » 


Cette phrase mit fin à une rencontre au cours de laquelle deux politiques ou 
politiciens discutaient d’avenir et négociaient. C'était aussi un signal que la 
Ministre n'était pas dupe et voyait les choses sous un angle différent des siens. Elle 
n'avait fait aucune allusion au rapport de la visite d’élus locaux et d’associations 
canadiens, le 12 juillet dernier, mais le Maire pensa à un plaidoyer du Maire de 
Montréal, Gérald Tremblay. 


La coopération bilatérale étant une assistance mutuelle et complémentaire 
entre deux états souverains laquelle oblige le pays receveur d’une aide financière à 
entreprendre des projets non prioritaires. Puisqu’en fait, ce sont les intérêts 
économiques et stratégiques des pays donateurs qui semblent expliquer le mieux 
les motifs de l’aide bilatérale au développement, le Maire pouvait-il s'attendre à un 
miracle ? La réponse viendra le 12 janvier 2012. 


Le quatrième trimestre de l’année 2011 s’achève sur le constat que nous 
n'avons rien appris de l’effroyable tragédie du 12janvier 2010. Lisons 
l'écœurement de Joseph Chanoine Charles: «Sur la base de l’approche 
systématique de quartiers, la Commission intérimaire pour la reconstruction 
d'Haïti s'était fixé comme objectif à atteindre, durant son mandat de dix huit 
mois, le déblaiement de 40 % des 10 millions de mètres cubes de décombres. Pour 
enlever quatre millions de mètres cubes d’ici ce mois d’octobre 2011, 160 millions 
de dollars sont nécessaires, puisque le coût moyen par mètre cube est de 30 
dollars. Par contre, le coût de l’enlèvement des 60 % de décombres restants est 
estimé à deux cent 240 millions de dollars. Toutes les personnes contactées au sein 
de cette entité admet avoir atteint cet objectif. 
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À chaque réunion de la CIRH, on a comme l’impression qu’on ne fait que des 
redites. La guerre des chiffres ne cesse, jusqu’à aujourd’hui, d'alimenter les débats. 
Les acteurs, dûment impliqués dans le cadre de ce dossier, se contentent de faire 
valoir leur influence et cherchent à se positionner en de véritables maîtres du jeu. 
On ne sait toujours pas officiellement quelle instance pilote la reconstruction. Des 
acteurs se contentent de tirer la ficelle et de se positionner. Qu'il s'agisse de la partie 
haïtienne, de la Caricom ou d’autres secteurs de la communauté internationale, le 
grondement de l’insatisfaction monte et chacun cherche à avoir le contrôle de la 
machine. Outre les fonds alloués au processus de la reconstruction, soit 1,5 million 
de dollars, la présence de l’ex-président des États-Unis, en tant que coprésident de la 
puissante commission de la reconstruction, semble faire de la République étoilée 
une force encore plus incontournable. D’autres pays partenaires du processus s’en 
plaignent et dénoncent une certaine mise à l’écart des grandes décisions engageant 
la reconstruction d'Haïti. L'arrivée du docteur Conille à la présidence de cette 
commission peut encore soulever plus de grogne. 


Un an et demi après la conférence de mars 2010 à New York, seulement un 
dixième des fonds promis par les États-Unis a été décaissé, soit 120 millions de 
dollars. Une somme destinée au déblaiement des débris, à la construction de 
logements et à la création d’un fonds de crédit. Elle devrait également apporter un 
soutien à la Banque interaméricaine de développement (Bid) pour la réforme de 
l'éducation et l'appui budgétaire au gouvernement haïtien. Cependant, cette aide 
se fait encore attendre. 


Des acteurs haïtiens membres de la CIRH et d’autres acteurs sociaux et 
politiques désapprouvent cette attitude et parlent d’un malaise inextricable au sein 
de cette structure. Ils dénoncent la position de force de l’ancien président des 
États-Unis qui, selon eux, est le seul maître à penser de ladite commission. 


Thomas C. Adams, coordonateur de l’aide des États-Unis à la reconstruction 
d'Haïti, est favorable au maintien de la CIRH dont le « processus d’audit interne 
s’est renforcé ». « C’est une bonne chose », confie M. Adams, favorable cependant 
à un plus large engagement du gouvernement dans la reconstruction. 


La Caricom, le gouvernement trinidadien en particulier, qui assure la 
présidence tournante de l’organisation régionale, n’a pas cessé de revendiquer sa 
participation pleine et entière à la reconstruction d'Haïti. Elle tient avec 
opiniâtreté à accompagner Haïti dans sa reconstruction. Kamla Persad-Bissessar, 
l'actuelle Première ministre de Trinidad - et - Tobago, a plaidé pour une aide 
technique à Haïti, lors de la plus récente assemblée de la Caricom. 


L'expertise des compagnies caribéennes semble être le point d’ogre de la 
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motivation de la Caricom dans le cadre du plan de la reconstruction d'Haïti. 
L'ambassadeur de cette organisation en Haïti, Byron Blake, souhaite non 
seulement que tous les pays de la Caraïbe participent au processus de la 
reconstruction, mais aussi qu’ils établissent un partenariat entre les entrepreneurs 
haïtiens et ceux des pays de la Caraïbe en vue de mieux exploiter le processus de la 
reconstruction. Les pays caribéens se considèrent comme exclus du mécanisme, 
malgré leur position géopolitique qui devrait normalement jouer en leur faveur. 


Onze milliards et demi de dollars sont promis par la communauté 
internationale à Haïti pour sa reconstruction. Malgré les escarmouches entre les 
divers secteurs et pays géographiquement ou économiquement plus grands que 
ceux de la Caraïbe, les pays de la Caricom affirment leur désir de décrocher des 
contrats dans tous les domaines de la reconstruction. L'organisation hémisphérique 
a pris l’initiative de mettre en place un fonds spécial pour la reconstruction d'Haïti. 
Elle continue de réclamer une place plus prépondérante au sein de la CIRH. 


Au cours de la dernière session de la Commission pour la reconstruction 
d'Haïti, le rapport d'évaluation présenté avait révélé que 87 projets d’une 
enveloppe de 3, 2 milliards de dollars ont été approuvés. Et quelque 1, 7 milliard 
ont été décaissés, selon l’ex-chef de la primature et ancien Premier ministre, Jean- 
Max Bellerive. Donc, seulement quatre milliards de dollars ont été décaissés sur 
les 11 milliards promis. 


Des pays comme la Norvège, le Brésil, la France et le Venezuela bougonnent 
et dénoncent leur mise hors jeu au sein de la Commission intérimaire pour la 
reconstruction d'Haïti. Ces pays qui, à l'instar des États-Unis, ont décaissé une 
partie de l’aide promise, se plaignent de ne pas participer pleinement aux grandes 
décisions ayant rapport au processus de reconstruction. 


La France et le Venezuela en particulier n’ont jamais raté l’occasion pour 
hausser le ton. D'ailleurs, au cours de la dernière conférence sur la reconstruction 
d'Haïti au siège de l’Onu, le pays d’Hugo Chavez a accusé les États-Unis de 
vouloir tout contrôler dans le cadre de la reconstruction d'Haïti suite au séisme du 
12 janvier 2010. Une allégation que le coprésident de la CIRH, William Jefferson 
Clinton, a rejetée d’un revers de main. 


Le mandat de la CIRH est arrivé à terme. Alors que certaines voix continuent 
de demander son renouvellement, d’autres sont totalement contre cette idée. Le 
Brésil, la Norvège et le Venezuela semblent être les meilleurs élèves en desserrant 
les premiers les cordons de la bourse. »(15) 


Comme sus-mentionné, le Maire et son Equipe rencontra le nouveau Premier 
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Ministre, Garry Conille à la fin du mois de décembre pour discuter du Projet 
Centre-ville approuvés par la Direction de l'Aménagement du Territoire et du 
Développement Local et Régional (DATDLR) du Ministère de la Planification et 
de la Coopération Externe (MPCE). Par une curieuse coïncidence historique, 
monsieur Conille était présent lors de la présentation du 10 Août 2011 au Karibe 
Convention Center comme membre de la CIRH et favorable au projet. Sa 
réticence à considérer la Mairie comme maitre d'ouvrage d’une œuvre d’une 
portée aussi importante ($ 3,276,240,000.00 US) était/est un schéma 
historiquement persistant. Le Maire comprit très vite que le Premier Ministre 
parlait aussi au nom des grandes institutions internationales. Son « Investir, au 
nom de l'Etat haïtien, cette somme en moins de cinq ans dans le centre-ville de 
Port-au-Prince est inconcevable et demande une autre approche de la re- 
construction » repoussait la « fin de cette histoire » que le Maire voulait dépasser. 


La pacifique passe d’armes entre l’équipe du Maire et celle du Premier 
Ministre, sur l’envergure de l'intervention et son impact économique ne fit pas 
changer d’avis à ce dernier quoique touchant : 

- A la restauration de l'Autorité de l’État ; 

— Au relèvement des secteurs Commerciaux et des Affaires ; 

- À la valorisation de l'Immobilier ; 

— À la promotion de la Culture haïtienne ; 

- À la relance des Infrastructures Touristiques ; 

— À la protection de l'Environnement 

- À la mise en Place d’Infrastructures de Développement: Réseaux de 
Drainage, de Transport (Routes et Ports commercial et Touristique), d’Électricité, 
d'Eau Potable, de Communication. 


Le montage pour la disponibilité rapide des fonds afin de réaliser l’œuvre ne 
fissura pas son armure quoiqu'il vanta l’audace de la création de la Société 
d'Economie Mixte de Reconstruction de Port-Au-Prince (SEMAPAP). 


Questions restées sans réponses. 

- En quoi cette utilisation de la force de l’économie pour combattre la 
pauvreté pouvait-elle déranger les finances haïtiennes et à l'étranger ? 

- Malgré ce tremblement de terre qui fit se développer chez les déplacés un 
sentiment d’impuissance, les haïtiens n’étaient-ils pas/plus en mesure de réagir au 
changement qualitatif prôné par un programme crédible ? 


Pour résumer, en 2011 la re-construction a été caractérisée par des promesses 
non tenues, une méfiance réciproque, une CIRH inefficace, un avenir politique 
incertain que Michel Soukar dans son bilan Haiti-2011 nommera « crises » : crise 
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électorale, crise politique, crise constitutionnelle, crise de gouvernabilité, crise 
institutionnelle, crise économique, crise budgétaire, crise financière, crise sociale, 
crise sanitaire, crise parlementaire, crise des valeurs. » (16) 


Qu'en pense La Ministre de l’économie et des finances ET Président du 
Comité de Pilotage du Fonds de Reconstruction d'Haïti (FRH), marie Carmel 
Jean-Marie, rassure : « Un travail impeccable est en train d’être réalisé en Haïti. 
A vous tous, membres du Comité de Pilotage et bailleurs du FRH, je transmets les 
remerciements du Gouvernement de la République et du Peuple Haïtien, pour 
votre générosité et votre engagement à la reconstruction d'Haïti qui ont été 
démontrés par vos contributions et je m'engage à poursuivre l’œuvre de mon 
prédécesseur afin d’assurer le leadership et l'appropriation du travail du FRH par 
le Gouvernement.» (17) En chœur, la coalition des bailleurs (Etats Unis 
d'Amérique du Nord, Norvège, Brésil, France, Canada, Espagne, Japon) lui 
répond : « La deuxième année du Fonds de Reconstruction d'Haïti a été un succès 
au milieu des contraintes. Par-dessus tout, l’année fiscale 2011/12 a été 
caractérisée par une accélération du rythme de mise en œuvre des activités 
financées par le FRH. Des progrès notables ont été accomplis dans les domaines 
de la gestion des débris, la réduction des risques de désastres et le logement, qui 
sont tous traités plus en détail dans le présent rapport. Améliorer le rythme et la 
portée du programme de reconstruction du Gouvernement haïtien est finalement 
pourquoi nous avons investi dans le FRH à travers des grands projets prioritaires 
de reconstruction, des programmes et des opérations d'appui budgétaire et nous 
croyons que notre but ultime est l'amélioration des conditions de vie de la 
population haïtienne. »(18). 


Les HAITIENS heureux sans le savoir ! 


Notes 


À Emile Brutus, Élections 2010 en Haïti : manipulations et enjeux réels, 21 janvier 2011 IN 
http://cadtm.org/Elections-2010-en-Haiti. Cf. aussi Le quotidien français Le Monde du 
5 décembre 2010 lequel a révélé les conclusions de l’enquête épidémiologique menée en 
novembre par le professeur Renaud Piarroux, spécialiste du choléra (Centre Hospitalier 
Universitaire de Marseille) envoyé par le gouvernement français. Le rapport identifie sans 
équivoque l’origine népalaise de l’épidémie : le camp du bataillon népalais de la MINUSTAH, 
la force d'occupation, les Casques bleus en Haïti. L'enquête a été commanditée par le Ministère 
des Affaires Étrangères de la France. Rapport d'enquête http://www.lemonde.fr/ 
mmpub/edt/doc/20101210/1452027_1b80_cholera_haïti rapport_pr_piarroux.pdf. Les 
conclusions de cette enquête sont confirmées par une équipe de spécialistes américains. Au 


sujet des rapports d'observation des élections de 2010, voir en particulier celui de la Plate- 
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Forme des Organisations Haïtiennes des Droits Humains (POHDH), Les Élections du 
28 novembre 2010: l’État Haïtien viole le droit civil et politique des citoyens et citoyennes, 
30 novembre 2010 ou du Réseau National de Défense des Droits Humains en Haïti (RNDDH), 
Rapport du RNDDH sur les élections présidentielles et législatives du 28 novembre 2010, Port- 
au-Prince, 3 décembre 2010 

(1) Aide à Haïti: bilan d'étape, un an après le séisme (1ljanvier 2011) IN 
http://www.diplomatie.gouv.fr/  fr/pays-zones-geo_833/haiti_513/france-haiti_1218/seisme- 
haïiti_20576/aide-haiti-bilan-etape-un-an-apres-seisme-11.01.11_88893.html 

(2) Ibid, Evrard, Haïti, p 18 

(3) Ibidem, p 20 

(4) Entretien avec Grégoire Allix de Lyonel Trouillot, Les Haïtiens ne sont pas écoutés IN 
http://pepesueco.blosg. lemonde.fr/2011/01/08/Iyonel-trouillot-les-haitiens-ne-sont-pas- 
ecoutes-tomado-de-le-monde/ 

** Cf Haïti - I2janvier 2011: Déclaration du Président Barack Obama IN 
http://www.haïitilibre.com/article-2094-haiti-12-janvier-2011-declaration-du-president- 
barack-obama.html 

*#* Message du ministre d'Etat, un an après le séisme du 12janvier 2010 IN 
http://www.ambafrance-ht.org/Message-du-ministre-d-Etat-un-an 

#88 Centre d’actualités ONU, Un an après le séisme, Haïti reste confronté à d'énormes défis, 
12 Janvier 2011 IN http://www.unric.org/fr/actualite/487-un-an-apres-le-seisme-haiti-reste- 
confronte-a-denormes-defis 

##88t Ericq Pierre, Haïti : Le 12 Janvier 2011 et nous IN Alterpresse du 5 janvier 2011 

(5)  Hounkpe : «« La Société Civile est considérée aujourd’hui comme un ingrédient indispensable 
à toutes les recettes susceptibles d’engendrer le progrès dans presque toutes les dimensions de 
la vie sociale. La démocratie ne peut se concevoir sans elle, et sans elle, la bonne gouvernance 
est impensable. Elle s’avère essentielle à l’évolution du monde moderne » (p54). Cf Mathias 
Hounkpe, La société civile aujourd’hui IN Rapport Général du Colloque international sur la 
société civile africaine : Enjeux, Défis et Perspectives, 23-27 avril 2001, supervisé par Horlna 
Pierre, Port-au-Prince, Imprimerie Deschamps, 2007. 

(6) Eric Sadin, la société de l’anticipation, Editions inculte, Paris, 2011. 

*888% Discours disponible dans les archives des médias, de la mairie de Port-au-Prince et de la 
présidence de la République d'Haïti 

#bbb8tC£. http://www.metropolehaiti.com/metropole/full_une_fr.php ? id=18997 

(7) Le Maire de Port-au-Prince, Muscadin Jean-Yves Jason, a procédé le 21 mai 2010 à la pose de la 
première pierre du prochain siège de l'Administration municipale qui sera construit à 
emplacement de l’ancien local de l'Administration Générale des Postes, à la Cité de l'Exposition 
(centre de la capitale). La cérémonie de pose de première pierre s’est déroulée en présence d’une 
délégation d’une trentaine de personnes en provenance des Etats-Unis conduite par le Maire de 
Miami, Thomas Regalado. Ce dernier a mis l'accent sur la solidarité manifestée à Miami envers le 
Maire Jason suite à une visite qu’il avait effectuée dans la ville de l'Etat de Floride. Une levée de 
fonds avait été alors organisé en faveur de la ville de Port-au-Prince, indique le Maire Regalado. 
Cf. Reportage du 21 mai 2010 de Radio Kiskeya paru sous le titre: « Vers la construction du 
nouveau siège de la Mairie de Port-au-Prince / Le nouvel édifice s’établira à l’ancien emplacement 
de l'Administration des postes, à la Cité de l'Exposition. Lire aussi le reportage du 22 mai 2010 de 
Miami Herald, Sister Cities Share a building bond par Jacqueline Charles et Charles Rabin. 

(8) Ibid, Péan, Haïti IN ALterpresse du 16 février 2010. 

(9) Cette appellation faisant référence à ceux qui ont la maitrise du monde est largement utilisée 
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(10) 


par Jean Ziegler dans son livre L'Empire de la honte, Paris, Fayard, 2007. La cosmocratie fut 
affectée par Napoléon ler. 

Décret du 1” février 2006 fixant le cadre général de la décentralisation, de l’organisation et du 
fonctionnement des Collectivités territoriales haïtiennes, dans la perspective de la fourniture 
adéquate des services publics à la population, du développement local et de la démocratie 
participative. 

Article 85. - Les Collectivités territoriales participent avec le pouvoir central à l'administration 
et à l'aménagement du territoire, au développement économique, social, éducatif, sanitaire, 
culturel, professionnel et scientifique ainsi qu’à la protection, à la mise en valeur des ressources 
naturelles et à l'amélioration du cadre de vie de la population, suivant un partage de 
compétences défini par la loi. 

Article 93. - La commune a les compétences suivantes : 

1- réalisation du zonage du territoire communal. 

2- élaboration du plan de développement communal et des schémas d'aménagement 
communaux et urbains, conformément aux procédures prévues par la loi et les règlements ; 

3- construction de la voirie ; 

4- établissement et exécution de plans de lotissement, après approbation de l'autorité de 
contrôle conformément aux textes en vigueur ; 

5- délivrance des autorisations de construire ; 

6- délivrance des certificats de conformité ; 

7- réglementation de la circulation urbaine ; 

8- désignation, construction et entretien des sites des gares et des aires de stationnement ; 

9-  numérotage des maisons, signalisation et dénomination des rues ; 

10- construction des places publiques ; 

11- construction des espaces de loisirs ; 

12- construction des infrastructures d’assainissement. 

Article 97. - La commune a les compétences suivantes : 

1- élaboration et mise en œuvre des plans communaux d’action pour l’environnement, dans 
le respect des normes nationales ; 

2- délivrance des autorisations de coupe des arbres sur le territoire communal ; 

3- participation à l'établissement par les services de l’État des schémas directeurs et des plans 
d'enlèvement et d'élimination des déchets ; 

4- la protection de la faune et des ressources halieutiques en fonction des règlements adoptés 
par l’État ; 

5- protection des ressources en eaux souterraines et superficielles et des ressources; 
halieutiques ; 

6- protection des forêts classées et des forêts protégées ; 

7- assainissement et traitement des polluants liquides ; 

8- lutte contre l’insalubrité, les pollutions et les nuisances ; 

9- enlèvement des déchets solides ; 

10- définition des politiques de conservation et de gestion des ressources naturelles relevant de 
la commune, dans le respect des normes nationales ; 

11- réalisation et entretien des retenues, des barrages, des puits et forages d'envergure 
communale ; 

12- participation à la mise en place du comité d’alerte et de gestion des risques naturels. 

Décret fixant l’organisation et le fonctionnement de la Collectivité municipale, dite Commune 
ou Municipalité. 
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Art. 124 : Les décisions administratives prises par le Conseil municipal sont rendues publiques 
par le président de ce conseil sous forme de décret, de circulaire, de communiqué ou d’avis en 
créole et ou/ en français. Ces décisions sont lues et affichées dans les lieux de grand 
rassemblement. Elles doivent être obligatoirement affichées aux portes de la mairie et des 
Casecs. Elles sont publiées dans le journal officiel de la Commune et dans la presse locale. 

Art. 125 : Tout acte administratif du conseil pour être authentique doit nécessairement porter 
la signature d’au moins deux membres du Conseil et du sceau de la Commune. Copie est 
envoyée au président de l’Assemblée municipale, au Conseil départemental, à la Délégation et 
aux archives. 

Art. 126: Tout acte administratif du Conseil doit porter nécessairement la date de son entrée 
en vigueur, la date de publication et s’il le faut la durée de validité, sauf les cas autrement 
prévus par la loi. 

Art. 127 : Les actes administratifs sont exécutoires et restent en vigueur jusqu’à ce qu’ils soient 
remplacés, abrogés ou cassés par une autorité compétente, ou jusqu’à l'expiration de la période 
pour laquelle ils ont été adoptés. 

Art. 128 : L’abrogation d’un acte administratif ou para légal ne peut se faire que par le tribunal 
compétent ou par un autre acte de même nature provenant de la même autorité. 

Art. 129: La modification d’un acte administratif ne peut se faire que par l'autorité de 
publication. 

Art. 238 : À partir de la publication de la présente loi, les Communes n’ont aucune obligation 
de publier leurs arrêtés dans le journal officiel LE MONITEUR. Néanmoins, elles sont obligées 
d'assurer leur publication dans un journal tiré au moins à 1000 exemplaires pour les 
Communes de la zone métropolitaine de Port-au-Prince et celles où se trouvent les chefs-lieux 
de département, 500 exemplaires pour les Communes où se trouvent les chefs-lieux 
d'arrondissement et 250 pour les autres. 

(11) Radio Kiskeya, Visite en Haïti de la ministre canadienne de la coopération internationale, 
reportage du 10 octobre 2011 Cf. http://www.radiokiskeya.com/index.php 

(12) Radio Télévision Caraïbes, Le maire rencontre le président Michel Martelly, reportage du 
12 juillet 2011 Cf. http://www.radiotelevisioncaraibes.com/presse/maire-tremblay-rencontre- 
michel-martelly.html 

(13) Jean Paul Sartre, Critique de la raison dialectique, Paris, Gallimard, 1960, Vol I, pp 208 

#66666*Bey’Oda est la contraction sympathique du nom complet de la ministre canadienne de la 
coopération internationale, Beverly Oda. 

(14) Lire le communiqué de Concertation pour Haïti (CPH), L'engagement du gouvernement du 
Canada en Haïti est-il à la hauteur de ses promesses? Paru le 10 janvier 2011 IN 
http://missionsfranciscains.blogspot.fr 
« L'approche préconisée par le gouvernement canadien ne permet pas d’amorcer véritablement 
une reconstruction d'Haïti. Privilégiant une stratégie de court terme et des projets à effets de 
redressement rapide, les projets financés par le Canada ne s’attaquent pas aux causes 
structurelles de la vulnérabilité d'Haïti. Or, c’est à cette seule condition qu'Haïti pourra se 
reconstruire autrement et durablement. 

Malgré les multiples déclarations du Canada annonçant un engagement de 400 millions de 
dollars pour la reconstruction d'Haïti pour 2010-2011, moins d’un tiers du budget prévu dans 
le cadre de l’engagement de New York pour l’année 2010 a été déboursé. 

De plus, la CPH constate un manque de transparence et une absence de reddition de compte 
de la part du gouvernement canadien en ce qui concerne les projets de reconstruction et sa 
contrepartie au Fonds d’aide aux victimes du séisme du 12 janvier. Le gouvernement s'était 
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(16) 


(17) 


(18) 


engagé le 14 janvier 2010 à égaler les dons des citoyens canadiens qui se sont finalement élevés 
à 220 millions de dollars. Toutefois, ce n’est qu’au mois de novembre qu’il a confirmé que sa 
contrepartie sera puisée à même les fonds qu’il a préalablement déboursés pour laide 
humanitaire d'urgence et à même l’engagement de New York. 

L'absence d’un cadre stratégique et la lenteur des décaissements contredisent la prétention du 
gouvernement canadien d’être un donateur de premier plan en Haïti, sa première priorité dans 
les Amériques et sa deuxième priorité dans le monde. » 

Joseph Chanoine Charles, CIRH, un bilan mitigé IN Le Matin du 24 octobre 2011. Le résumé 
de l’article : « Créée pour coordonner l’aide internationale après le séisme du 12 janvier 2010, la 
Commission intérimaire pour la reconstruction d'Haïti (CIRH) tarde encore à assumer sa 
pleine responsabilité. Son inefficacité, dix-huit mois après sa création, est tellement apparente 
que certains acteurs de la société civile et des parlementaires demandent de ne pas renouveler 
son mandat. » 

Michel Soukar : BILAN DE L’ANNEE 2011 IN http://162.144.68.235/touthaiti-actualites/1632- 
michel-soukar-bilan-de-l-annee-2011 

Message de la Ministre de l'Economie et des Finances et de Président du Comité de Pilotage du 
Fonds de Reconstruction d'Haïti (FRH), Marie Carmel Jean-Marie IN Fonds de Reconstruction 
d'Haïti (FRH), Rapport annuel 2011/12, De la Mobilisation de Ressources aux Résultats, p2 
Allocution conjointe des bailleurs, FRH, Rapport annuel. ibid. p 4 
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13 mars 2012. Exit le Maire de Port-au-Prince 


« Un des enseignements de la Décennie internationale pour la 
prévention des catastrophes qui s’est achevée en 2000, 

est qu'il faut abandonner le terme de « naturel ». En effet, 

les catastrophes ne sont pas naturelles : il y a une cause 
naturelle qu'on ne peut empêcher, maïs c’est la vulnérabilité 

sociale et humaine qui transforme un phénomène naturel en 
catastrophe ». Selon Salvano Briceno, directeur de la Stratégie 
internationale des Nations unies pour la réduction des catastrophes 


Janvier 2012. Démarches rituelliques. Préparation de la commémoration du 


séisme et lancement du carnaval de Port-au-Prince - pardon, le carnaval de Port- 
au-Prince se tiendra dans la ville des Cayes (1) pour cause de décentralisation (!?) 
[selon la version officielle]. 


Photo d’une roche : 

Publiée sur la page de J.C. Icart Cf. 
https://www.facebook.com/photo. 
php?fbid=10153108523070555eset- 
—<a.479739660554265071.541985554- 
&type=1&theater 
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Le pouvoir central reprend la main. Un retour sur le deuxième anniversaire du 
tremblement de terre du 12 janvier par le nouveau pouvoir dit « rose » ou encore 
« tèt kale » permettra de remarquer les lignes mises en place par le pouvoir central et 
soulignées à l'encre forte à ne plus/pas dépasser par les collectivités locales. Il 
permettra aussi de replacer les enjeux du local dans une perspective globale. 


Le Bureau de Communication de la Présidence et la « Communauté des Amis 
d'Haïti» communiquent à la presse en particulier et au public en général le 
calendrier des activités prévues dans le cadre de la commémoration des deux ans 
du passage du tremblement de terre du 12 janvier. 

Lundi 9 janvier : 17h - 19h : Lancement du rapport sur les activités des deux 
dernières années, présentation des quatre films produits, et lancement d’un 
ouvrage sur la construction des écoles par l'UNICEF. Karibe Convention Centre. 

Mardi 10 janvier : 8h30 - 11h30: Lancement officiel de la campagne de 
communication sur les normes de reconstruction par le MTPTC Aussi présents : 
ONU Habitat, PNUD, PADF, IFRC, DDC, Coopération Suisse. Karibe 
Convention Center. 

17h - 21h. : Soirée multimédia par le Cluster Abris d'urgence et CCCM. 
Hôtel Montana (Pétion-Ville). Mercredi 11 janvier : 9h. - 12h. : Appel à l’action 
pour laccélération de l'élimination du choléra en Haïti et en République 
Dominicaine par  OMS/OPS/CDC/UNICEF/Gouvernement d'Haïti et 
Gouvernement de la République Dominicaine. MSPP. 

12h30 : 1) Annonce publique aux médias nationaux et internationaux en 
présence du Président Martelly, du Maire de Port-au-Prince, du Premier Ministre, 
des Ministres de l'Intérieur, Affaires Etrangères, Travaux Publics, des partenaires 
internationaux et nationaux et des invités d'honneur. Le Président Martelly et la 
Ministre Oda prendront également la parole. Propos de circonstance. (lancement 
de la relocalisation des sinistres du Champs-de-Mars) 

2) Rencontre avec des personnes déplacées vivant au Champ de Mars depuis 
le séisme. Entretien avec la Ministre et le Président. 

Oh - 13h. : Présentation de la feuille de route pour la réduction du risque 
sismique dans le cadre des activités du Système national de gestion des risques et 
désastres (SNGRD). Ministère de l'Intérieur & PNUD. Karibe Convention Centre. 

14h - 16h. : Point de presse du Conseil consultatif présidentiel pour le 
développement économique et les investissements (CCPDEÏT) et de la Chambre de 
Commerce et d'Industrie d'Haïti (CCIH) : 

Présentation de l’ensemble des projets d'importance sur secteur privé en 
chantiers et porteurs de modernité et créateurs d'emploi. Hôtel Montana (Pétion- 
Ville). 
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17h - 19h. : Lancement des ouvrages de Claude Prépetit, La menace sismique 
en Haïti. Hier, aujourd’hui et demain. Pour que la menace ne soit pas oubliée et de 
Jean-Daniel Rainhorn (sous la direction de), Haïti : Réinventer l’avenir. Préface de 
Michaëlle Jean. Postface de Michèle Pierre-Louis. Hôtel Montana (Pétion-Ville). 

Jeudi 12 janvier : 10h - 12h. : Inauguration du campus de l’Université du Roi 
Henry Christophe à Limonade par le Président de la République d'Haïti, S.E. M. 
Michel Martelly et le Président de la République Dominicaine, S.E. M. Leonel 
Fernandez. Limonade (département du Nord) 

19h - 21h. : Inauguration de l'exposition du MUPANAH consacrée aux 
victimes du séisme du 12 janvier 2010. MUPANAH (Port-au-Prince). 

Vendredi 13 janvier: 8h - 15h. : Exposition multimédia organisée par la 
Bibliothèque Nationale d'Haïti: « Hommage aux personnalités haïtiennes 
disparues le 12 janvier 2010 ». Karibe Convention Center. 

9h - 13h. : «2012 : l’année de la reconstruction » : Présentation multimédia 
du Gouvernement d'Haïti, du secteur privé et des partenaires internationaux 
d'Haïti. Discours du Premier ministre. Karibe Convention Center. 

9h - 12h. : Colloque sur la gestion qualitative de l’enseignement supérieur. 
Conférence inaugurale du Professeur Samuel Pierre : « Construire une université 
haïtienne pour une nation haïtienne de bien-être et de prospérité ». Limonade 
(département du Nord). Auditorium du campus universitaire. 

15h - 17h. : Inauguration des nouveaux logements sociaux à Morne-à-Cabrits. 


Le Président de la République d'Haïti prit les commandes haïtiennes à la 
veille de la commémoration du séisme du 12 janvier 2010 par un discours le 
janvier 2012 : « A la veille de la commémoration des deux ans du terrible séisme 
qui a dévasté notre pays, la reconstruction fait de sensibles avancées mais il nous 
reste encore beaucoup à faire. En surplus à nos maux antérieurs, un fléau touche 
notre peuple depuis Octobre 2010 et contre lequel nous devrions nous unir pour 
le combattre, le CHOLERA. Beaucoup de nos citoyens souffrent encore de cette 
maladie transmise par le manque d’accès à l’eau potable et la faiblesse de notre 
système d'assainissement. 


Des décennies de négligence et un manque d'investissement dans ces aspects 
spécifiés antérieurement ont causé beaucoup de maladies liées à l’utilisation d’une 
eau non potable, le manque d'éducation sur les bonnes pratiques d'hygiène, la 
mauvaise gestion des excréta pour ne citer que ceux-là. Aujourd’hui plus que jamais 
c'est le moment de colmater les brèches. Nous prenons donc l'engagement 
d'améliorer la vie des Haïtiens en leur apportant de l’eau propre tout en continuant 
à les éduquer sur les bonnes pratiques d’hygiène. L'engagement de la Présidence et 
du Gouvernement étant certain, il nous faudra aussi les investissements de nos 
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partenaires de la communauté internationale pour aboutir à des résultats probants. 


Chers citoyens, amis d'Haïti et partenaires, joignez-vous à moi ainsi qu’à 
l'Organisation. 

Panaméricaine de la Santé, à l’'UNICEPF, au Center for Disease. Control, et 
aux nombreuses organisations non gouvernementales et locales en nous mettant à 
bâtir une vie meilleure en Haïti. Nous avons reçu de nombreuses promesses pour 
l’aide à la reconstruction, mais nous avons besoin de passer à l’action maintenant. 
C’est un droit qu’à chaque Haïtien et Haïtienne d’accéder à une eau de boisson 
potable et de disposer d'installations sanitaires adéquates. Seule une approche 
stratégique globale et conjointement conduite pourra nous aider à éliminer le 
choléra qui a affecté un demi-million d’Haïtiens et en a tué des milliers. Ainsi 
nous pourrons recouvrer une population haïtienne en bonne santé exempte de 
choléra d’ici une dizaine d'années. En collaboration avec nos voisins de la 
République Dominicaine, nous pouvons réaliser un meilleur avenir pour tous les 
citoyens d'Hispaniola. 


Aujourd’hui, je demande à notre Ministre de la Santé d'organiser une 
rencontre, avec nos voisins de la République Dominicaine et nos partenaires 
internationaux et locaux supportant cette lutte, afin de déterminer une stratégie 
conjointe pour éliminer le choléra de notre île. 


Je vous remercie tous de nous accompagner dans ce noble combat 
d'élimination du choléra sur l’île entière. » (1) 


Retour sur l’'Annonce publique du lancement de la relocalisation des sinistrés 
du Champs-de-Mars aux médias nationaux et internationaux par le Président 
Martelly et la Ministre Bervely Oda en présence du Maire de Port-au-Prince, du 
Premier Ministre, des Ministres de l'Intérieur et des Collectivités Territoriales ; des 
Affaires Etrangères et Cultes ; des Travaux Publics, Transport et Communications ; 
des partenaires internationaux et nationaux et des invités d'honneur. 


Chic, Oda revient ! Elle amène avec elle, 2 actifs. 

- Un discours : «« En ce deuxième anniversaire de cet événement tragique, 
nous devons maintenir notre ardeur afin que le peuple d'Haïti puisse continuer de 
reconstruire son pays et de garder espoir en un avenir meilleur ». 

- Un financement de près de 20 millions de dollars pour relocaliser 20 000 
déplacés, soit 5 000 familles. Une démarche qui s'inscrit dans le cadre du 
programme 16/6 piloté par la Commission Intérimaire pour la Reconstruction 
d'Haïti (CIRH). Ce projet permettra aussi de contribuer à la remise en état de 
deux quartiers endommagés lors du tremblement de terre du 12 janvier 2010 et à 
la création d'emplois. 
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Le Président Martelly apprécie : «« Les résultats seront visibles au Champs- 
de-Mars dans moins de deux mois» dit-il. Il en profite pour adresser ses 
remerciements au Gouvernement et au peuple canadiens pour leur support. 
« C’est ce genre de coopération que nous voulons. » a-t-il martelé. 


Le Maire assista, du podium officiel, impassible mais malheureux, le 
Président faire applaudir par une population en délire, exprimant son 
contentement pour ce geste combien important, son conseiller, Patrick Rouzier, 
ayant motivé la Ministre canadienne à accompagner ce projet qui lui tient tant à 
cœur. Un coup au-dessous de la ceinture. Salve d’applaudissements ! 


Pathétiquement, le Président daigna autoriser le Maire à s'adresser aux Port- 
au-Princien (ne) s et conclut en ces termes : « Cette relocalisation des sinistrés 
prouve éloquemment ma volonté à honorer toutes mes promesses électorales et 
aussi mon engagement à offrir à la population haïtienne une vie meilleure. Je 
n’ignore pas la misère dans laquelle croupit le peuple — je lui demande de garder 
confiance et de prêter main forte au gouvernement. Je demande aux occupants 
des autres camps de l’aire métropolitaine de prendre patience et leur promets que, 
sous peu, ce sera leur tour. » Explosion de joie ! 


Une conférence de presse conjointe au Palais National avec la Ministre de la 
Coopération Internationale du Canada clos la première phase de l’humiliation du 
Maire parce que mme Beverley Oda, pragmatique* ne s’inquiétait pas ou plus du 
sort de l’Elu de Port-au-Prince. Connaissait-elle, déjà, la suite ? 


On ne peut pas avoir le cœur faible quand on fait de la politique. On doit être 
carapacé. Le Mairie en rentrant à la mairie repensa à Aristote (je n’ai pas dit mon 
dernier mot) et à Jean Laberge (le faillibilisme constitue une position médiane entre, 
d’une part, le scepticisme et, d’autre part, le réalisme ou l’objectivisme, le premier 
soutenant que nous n’avons pas de connaissance au sens strict du terme, l’autre, oui, 
au contraire. Le faillibilisme n’aime pas parler de « connaissance », ou s’il utilise ce 
terme, c’est avec grande circonspection puisque, selon lui, aucune de nos 
«connaissances » n’est à l'abri d’une révision quant à sa prétention à sa vérité. [D'où 
l'expression de « croyance rationnellement justifiée » chez Blackburn]. (2) Encore 
Laberge : « Le problème principal que soulève le faillibilisme c’est précisément qu’il 
tente de sauver la chèvre et le chou, ciblant une position médiane entre le 
scepticisme, d’une part, et le réalisme (ou l’objectivisme), d'autre part ». 


Fin de règne ? Un constat et un présent (à)-venir qui se lit sur les visages à la 
Maire malgré tout en mode combat. 


Carnaval 2012. Les masques tombent et une guerre de basse intensité est menée 
contre le conseil municipal de Port-au-Prince dans le cadre d’une sauvagerie 
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sophistiquée propre à ce que les stratèges chargés de la mettre en œuvre appellent la 
chute du Maire Jason. Dans la panoplie sans cesse enrichie des artefacts élaborés à 
cette fin figurent le « character assassination » ou le salissage de la réputation du 
Maire pour le réduire à néant, la mise sur la défensive de l’Elu de Port-au-Prince par 
l'accusation de tentative de sédition avant et après le carnaval. 


Synthèses des événements publics et en coulisse. 

- Le jeudi 22 décembre écoutant la rubrique « Invité du jour » sur les ondes de 
radio Vision 2000 (99.3 FM), le Maire apprend du Délégué départemental du Sud, 
Gabriel Fortuné, ex Sénateur de la République qui participait à l'émission animée 
par Valéry Numa que le « carnaval de Port-au-Prince » se tiendra dans la ville des 
Cayes et qu’il peut y avoir de bandes raras et autres à Port-au-Prince mais, les chars 
des groupes musicaux vont défiler cette année dans la troisième ville d'Haïti 
pendant les trois jours gras. Le Délégué départemental du Sud explique être en train 
de prendre des dispositions légales et au niveau d’infrastructures afin de permettre 
au carnaval d’avoir lieu dans le sud. « Le Président nous a fait cette offre et il y a la 
volonté politique de M. Martelly pour que le carnaval ait lieu aux Cayes, nous allons 
nous battre afin que cela se fasse. On ne va pas laisser passer cette chance », a-t-il 
lâché. L'ancien Sénateur déclare qu’il avait déjà envoyé deux correspondances au 
Ministre de la culture, Pierre Raymond Dumas et au Ministre du Tourisme, 
Stéphanie Villedrouin pour donner suite aux déclarations du Président de la 
République parce qu’il sait que des gens de Port-au-Prince font de mauvaises 
manœuvres pour empêcher cela, d’ailleurs, un comité d'initiative devait être déjà 
monté avant le 31 décembre dernier. » Ces propos sont confirmés par le Président 
Martelly le 5 janvier 2012 en ces termes : « Pour la première fois dans l’histoire du 
Carnaval, ces festivités se dérouleront dans la ville des Cayes du 19 au 21 février 
2012 et non dans la capitale, Port-au-Prince. » (3) 

- Le 2 février 2012, le Président Martelly « invite » le Maire Jason au Palais 
National pour discuter du carnaval de Port-au-Prince que ce dernier «entend 
organiser contre lui selon ses amis », de la municipalisation de la reconstruction 
de la capitale d'Haïti, de la lutte entre les plans du pouvoir municipal et du 
pouvoir central, de la démission de l’Elu local, de la grogne d’acteurs intéressés à 
la reconstruction, du fonctionnement de la mairie, des difficultés que le Maire lui 
pose en tant qu'Elu dont le mandat a pris fin. 

La discussion entre les deux Elus prit des tournures dramatiques, du discours 
amical aux menaces, de l'offre aux gracieuses pensions à l'option révocation, de 
folles promesses à l'affirmation que le Président respectera les échéances 
constitutionnelles. 

Aucune entente ne fut trouvée. Les problèmes, donc, ne faisaient que 
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commencer et l’équilibre légal rompu. Le Président niera toute légitimité à l’Elu de 
Port-au-Prince et la mise à mort fut rapide. 

— La Chambre de Commerce et d'Industrie de l'Ouest (CCIO) fer de lance de 
la re-construction du centre-ville choisit d'accompagner le pouvoir central dans 
une note non équivoque : 

«Mesdames, Messieurs les Membres de la Chambre de Commence et 
d'Industrie de l'Ouest (CCIO) 

Mesdames, Messieurs, 

Les samedi 7 et mardi 10 janvier la CCIO, sur l'invitation de la Ministre du 
Tourisme et son équipe, a pris part à deux réunion autour de l’organisation du 
carnaval national dans la ville des cayes prévu pour les 19, 20 et 21 février 2012. 

Le projet de carnaval national dans la ville des Cayes qui sera divulgué sous le 
thème « AYITI AP DEKOLE » se présente comme suit : 

Le carnaval national se tiendra dans la ville des Cayes les 19, 20 et 21 février 
2012. 

Les organisateurs sont le Ministère du Tourisme et le Ministère de la Culture. 

L'administration du carnaval ainsi que la gestion financière seront 
strictement gérées par les deux ministères. Soient le financement des chars 
musicaux, des chars allégoriques, des stands, des groupes à pieds et autres. 

Les chars allégoriques seront au nombre de cinq et présentés par le 
gouvernement. 

. Les chars musicaux qui seront au nombre 13 environ, soit 10 venant de 
Port-au-Prince et 3 des Cayes, seront contractés par les organisateurs. Toute 
entreprise du secteur privé désirant sponsoriser un char devra contacter les 
organisateurs pour négocier un package qui sera disponible sous peu. 

. Deux ou trois groupes à pied viendront de Port-au-Prince et les autres des 
Cayes. 

. Le budget sera réparti équitablement entre les groupes musicaux. 

. Les stands seront construits sur pilotis par les organisateurs et loués aux 
entreprises par mètre linéaire. Les locataires auront la latitude de d’habiller leurs 
stands mais pas d’en changer la structure. Sur pilotis, pour laisser assez d'espace 
sur le parcours pour les chars et groupes à pieds. 

. La construction des chars sera standardisée et la dimension retenue est de 
20'de long x 16’de large. 

. Aucun DJ ne sera autorisé sur les stands et le parcours en général. 

. La sonorisation sera standardisée pour éviter la guerre de décibels entre les 
groupes. 

Le parcours global est de 4 kilomètres. Les stands seront repartis sur une 
partie du parcours global, sur 1.3 kilomètres. 
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Des packages publicitaires seront disponibles à partir du lundi 16 janvier 2012. 

La Ministre du Tourisme, à travers la CCIO), invite le secteur privé des affaires 
à supporter le projet en y prenant une part active par une large participation et des 
propositions qui lui permettront d'offrir au public un spectacle inédit et de servir 
au mieux ses intérêts et ceux de tous les participants (nombre de participants 
attendus 500,000). 

La Chambre de Commerce et d'Industrie de l'Ouest (CCIO) vous remercie et 
vous prie d’agréer, Mesdames, Messieurs, l’expression de ses salutations distinguées. 

Sandra Beauvil Directrice exécutive Chambre de Commerce et d'Industrie de 
l’ouest (CCIO) 151, Angle Ave Jean Paul II & Impasse Duverger, Turgeau, Port- 
au-Prince, Haïti.(4) 

— Le carnaval de Port-au-Prince devenu carnaval national par une déclaration 
du Président Martelly avait été négocié avec le pouvoir central par la CCIO 
laquelle explicitement lâchait le projet de reconstruction de la Mairie de Port-au- 
Prince en y investissant plus de 100 millions de gourdes. 

- Le Maire eut du mal à avaler la couleuvre et prit la décision d’organiser le 
carnaval de Port-au-Prince du 18 au 21 février 2002 placé sous le thème « Ann 
rekonstwi Pdtoprens ansanm ».Le gouvernement en représailles gèle les fonds 
obligeant le Maire à annuler des « festivités carnavalesques organisées à Port-au- 
Prince ». 


La note de presse de la mairie : 


« Compte tenu du fait que le Ministère de la Culture et de la Communication et 
le Ministère de l'Intérieur, des Collectivités Territoriales et de la Défense Nationale, 
n'ont pas réagi à la demande de subvention du carnaval 2012 de Port-au-Prince 
respectivement adressée en date du 29 décembre 2011 et du 9 janvier 2012 ; 

Compte tenu de la réponse négative de certaines entreprises privées 
expliquant que le gouvernement a centralisé tous les fonds du Carnaval 2012 ; 

Compte tenu de l’Avis équivoque du Ministère de l'Intérieur, des Collectivités 
Territoriales et de la Défense Nationale (Gouvernement de la République d'Haïti) 
lequel n’a pas donné suite à la demande de prêt de la Mairie pour sauver le 
carnaval de Port-au-Prince en date du 16 février 2012 ; 

Compte tenu du fait que, d’une part, les acteurs - d'autre part, les carnavaliers 
et carnavalières attendent une réponse de l’Administration municipale sur la 
tenue ou l'annulation du Carnaval 2012 à Port-au-Prince ; 

Compte tenu du fait des dépenses incompressibles pour la logistique et la mise 
en scène du Carnaval 2012 (artistique - sécurité - secours-défilés et autres) et de 
fonds nécessaires à la réalisation des Festivités carnavalesques à Port-au-Prince ; 
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Compte tenu du fait que la Mairie n’a pas les moyens pour répondre au 
budget de 50 millions de gourdes du Comité d’Organisation du Carnaval 2012 de 
Port-au-Prince ; 

L’Administration municipale informe TOUS ceux et celles que la question 
intéresse qu’elle a décidé en signe de solidarité avec les carnavaliers et 
carnavalières de demander aux services de sécurité publique et de protection civile 
de mettre en place des unités d'accompagnement pour Les acteurs sur les parcours 
qu'ils auront décidé, particulièrement le Champs de Mars. 

Il est demandé aux services de la Ville et à tous les acteurs du carnaval 
(groupes à pieds, bandes déguisées, associations. etc.) de bien vouloir informer 
la Mairie de Port-au-Prince et la Police Nationale d'Haïti de leurs parcours afin de 
mettre en place des unités de sécurité et de secours à leurs dispositions. 

La Mairie invite solennellement tous les acteurs, carnavaliers et carnavalières, 
Port-au-Princiens et Port-au-Princiennes à respecter cette consigne et à demeurer 
vigilants dans ces moments de luttes pour sauver le Carnaval de Port-au-Prince 
que nous devons poursuivre dans la dignité et le respect du droit des autres à 
l'autonomie. 

Vive Port-au-Prince 

Vive le Carnaval de Port-au-Prince 

Une Autre Port-au-Prince est Possible. Construisons-la ENSEMBLE ! » 

Port-au-Prince, le 17 février 2012 

Muscadin Jean-Yves JASON 

Maire de Port-au-Prince 

- Le carnaval devint une fête présidentielle au nom de la décentralisation. 
Une note de la MINUSTAH: «Haïti: le carnaval 2012 sous le signe de 
l’optimisme. L'édition 2012 du carnaval s'achève, après avoir mobilisé des 
centaines de milliers de personnes pendant plusieurs jours. Et, décentralisation 
oblige, la ville des Cayes (département du Sud) a accueilli, pour la première fois, 
du 19 au 21 février, la plus grande fête populaire haïtienne précédée de quelques 
jours celui qui s’est déroulé à Jacmel. Pour nombre de participants, le succès a bel 
et bien été au rendez-vous. »(5) 

- Prenant le contre-pied de l’affirmation de la MINUSTAH, Mirlande 
Manigat, la Secrétaire Générale du parti RDNP a porté de graves accusations, cette 
fin de semaine, sur les ondes d’une radio de la capitale, sur les raisons qui ont 
conduit le Gouvernement à choisir la ville des Cayes pour la tenue du carnaval 
national, sur l’origine mafieuse de son financement! Des déclarations et des 
accusations surprenantes : « .… je n’aime pas lancer des accusations dont je ne suis 
pas sûre... Pourquoi faire le carnaval aux Cayes? Parce qu’il y a une vaste 
opération de blanchiment d’argent, qui est faite aux Cayes, l’argent vient par 
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bateau, en cash [...] pourquoi ils [le Gouvernement] le fait aux Cayes ? C’est à 
cause de ça! Ce n’est pas cela la décentralisation ! [...].Je ne suis pas contre un 
Carnaval de ce type, cependant une chose que je constate c’est que nous avons 
décidé de le faire aux Cayes, pourquoi pas aux Gonaïves ou au Cap, pourquoi les 
Cayes ? Est-ce que les Cayes ont une infrastructure pour organiser en si peu de 
temps le Carnaval ? Surtout, ce qui est le plus important pour moi, c’est le degré 
de mécontentement des gens de Port-au-Prince. »(6) 
Que penser ? 
a- La centralisation est une question politique ; 
b- Sweet Micky (7) privatise le carnaval local et instrumentalise la plus grande 
manifestation culturelle du pays ; 
c- En privant Port-au-Prince de carnaval, le pouvoir central fait une re- 
concentration instrumentale de la culture populaire ; 
d- Le Maire a été victime d’une « élimination politique planifiée » ; 
e- Unana suffi au pouvoir rose pour achever « la vision et la pensée progressiste 
de la nouvelle Port-au-Prince possible ». Le paradoxe de la dictature et de la 
démocratie locale. 


Quel est le poids de ces arguments au nom du droit de l’Elu local devant le 
pouvoir central, les maitres du monde et leurs vassaux? Le pire est cette 
accoutumance au crime contre la loi. Dans l'opinion occidentale, que vaut un 
maire d’un Etat faible ? 


Entrant dans la logique de l’illogisme que confère le tout pouvoir, de retour 
du carnaval et sans sommation, le Président révoque**, le 23 février, le conseil 
municipal de la capitale d'Haïti. Un jour plus tard, le 24 février, le Premier 
Minsitre, Garry Conille, démissionne. 


Au cours d’une conférence de presse, le Maire répondra en ces termes à ce 
délitement des valeurs que représente sa révocation : « Je remercie les Medias d’être 
présents encore une fois pour faire le point avec le Maire de Port-au-Prince sur 
l'actualité municipale et suis honoré de traiter avec vous des actualités port-au- 
princiennes. Je travaille depuis des jours avec le Conseil municipal, le Conseil des 
Directeurs, la Fédération Nationale des Maires Haïtiens, les Elus locaux et territoriaux 
ainsi que des membres de la Coopération décentralisée venus à Port-au-Prince 
finaliser des projets avec le Maire ET, voilà que les spécialistes en crises du pouvoir 
central viennent tout troubler en annonçant dans un Communiqué de presse bidon 
qu'ils viennent de commettre un COUP D'ETAT contre le Gouvernement municipal 
de Port-au-Prince avec l’assentiment d’un Elu, en l'occurrence, le Président de la 
République d'Haïti. Je vais, après cette conférence de presse, activer les membres du 
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Conseil de sécurité municipale mis en place par l’Arrêté municipal du 23 décembre 
2010 et prescrit dans le décret du 1° février 2006 en son chapitre XI (De la Sécurité 
Publique) article 116 pour évaluer la situation et prendre les mesures que de droit 
contre tous ceux qui tentent de violer la loi dans ce pays. 

J'appelle : 

- Le Commissaire de Police municipale de Port-au-Prince, le Directeur 
Départemental de l'Ouest donc le plus haut grade de la PNH dans la Commune, le 
Commissaire du gouvernement, le Vice-délégué, le juge de paix de la section sud 
de Port-au-Prince, le représentant de la Société civile dans le CSM, TOUS 
MEMBRES DU CONSEIL à me rejoindre selon l’article 3 de l’Arrêté, en vue de : 

- Redéfinir les priorités et les stratégies face à cette délinquance évolutive 
puisque plus d’une vingtaine de Conseils municipaux ont été (soit disant) révoqués ; 

- Assurer la tranquillité publique et la sécurité à Port-au-Prince ; 

- Renforcer le rôle de la mairie en matière de sécurité et de prévention et en 
donnant aux élus de nouveaux moyens pour assurer leurs missions. 

J'invite aussi à titre d’observateurs les Elus de Port-au-Prince (CASECS, 
ASECS, DELEGUES de ville), les Sénateurs de l’Ouest, les Députés de Port-au- 
Prince ; le Président de la Commission Intérieur à la Chambre du Sénat, le 
Président de la Commission Intérieur à la Chambre des Députés à me rejoindre 
POUR FAIRE FACE AU COUP D'ETAT. 

La phrase qui peut résumer ce qui se passe sous toute dictature est celle de 
Mario Vargas Llosa lors de son discours devant l’Académie des Nobel. Il disait : 
“Chaque époque a connu ses peurs, « La nôtre est celle des fanatiques, celle des 
terroristes suicidaires, une espèce ancienne convaincue qu’en tuant on gagne le 
paradis (...) il faut leur couper la route, les affronter et les vaincre ». Des 
chrysanthèmes roses pour HAÏTI, nous n’en voulons pas ! 


Aujourd’hui, 1° mars est la journée mondiale de la protection civile. Nous 
invitons tous ceux qui sont ici présents à s'arrêter une minute pour se laver les 
mains car c’est aussi la journée municipale de la propreté. 


Revenons à l'essence de l'invitation. Nous avons à parler de : 
. l'affaire Ethnologie ; 

. l'affaire des passeports et de double nationalité ; 

- la démission du Premier Ministre Garry Conille ; 

- la révocation de 13 cartels de Maire ; 

- les rumeurs. et les guerres de basse intensité, etc. 


- L'affaire Ethnologie 


Oui, j'ai pris position pour l’Université, pour la démocratie. Dois-je mourir 
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pour cet attachement aux valeurs humanistes. Jai écrit dans une note de presse : 
“Quand ce genre d’agression contre l’Université se re-produit où tend à se répéter, 
c'est l’une des preuves que le combat pour la démocratie est une éternelle quête et 
que la vigilance est plus que jamais une constante dans notre société. En tant que 
Citoyen, Humain, Elu de la ville de Port-au-Prince où est hébergée la Faculté 
d’Ethnologie et ancien Etudiant de la dite institution, je suis indigné et demande 
réparation pour tous ces blessés et traumatisés de ce que je peux appeler « la folie 
du vendredi du 17 février 2012 ». Les acquis démocratiques dans ce pays ne 
peuvent souffrir ni d’amalgame, ni de mépris. 

Le Maire condamne toute forme de violence d’où qu’elle vienne et appelle à 
une meilleure compréhension de nos symboles. Le Président a droit au respect dû 
à son rang, l’espace de Université ne doit pas être violé et le Citoyen, doit être 
approché comme le socle de la démocratie. A tous ceux qui ont fait déferler cette 
violence sur la Faculté d’Ethnologie, il est demandé de comprendre que notre pays 
a rejeté cette mode d’expression de sa conviction et surtout de travailler pour que 
cette autre Haïti soit possible dans la mise en chantier d’une autre politique, d’une 
autre société et d’une autre culture de la vie et des autres. Le Maire en appelle, 
également, au respect des libertés académiques et scientifiques et à la rupture avec 
les pratiques qui menacent la stabilité du pays et portent atteinte à l'intégrité des 
établissements de l’enseignement. 


- L'affaire des passeports et de la double nationalité 


Comme tous les citoyens intéressés à ce pays et soucieux de la construction 
nationale, je joins ma voix à tous ceux qui demandent au Président de remettre ses 
passeports à la Commission du Sénat. Oui, il faut faire la lumière sur son identité. 
Le Président haïtien doit s'appeler Michel Joseph Martelly mais non Michael 
Joseph Martelly. 

L’amendement raté de la Constitution 1987 ne peut aucunement être mis à 
contribution dans ce cas d’espèce. Je suis pour la double nationalité garantie par la loi 
non par les contournements. Que la lumière soit faite sans KOKEN ni « real politic ». 


- La démission du Premier Ministre Garry Conille 


J'ai suivi avec beaucoup d'intérêt récemment des interviews de l’ex premier 
ministre Conille et ai retenu UNE CHOSE : « Il n'avait jamais eu aucun pouvoir ». 
Son départ a démontré que la démocratie prônée par la Constitution est morte. 
OUI ! aujourd’hui, une démocratie de façade nous conduit. Le Parlement avait 
voté pour un Premier Ministre qui n'aurait pas de pouvoir réel. Depuis, la 
constitution de ce gouvernement, le pouvoir réel était déjà déplacé vers un 
nouveau centre, le lobby rose. 


216 


- La révocation de 13 cartels de Maire 


Le pouvoir central veut intimider les Maires en disant les révoquer. Selon 
quelle loi ? Quelle constitution ? Quel argument ? Je lis pour vous les remarques 
du député Romuald Smith, président de la commission des Collectivités 
territoriales au Parlement haïtien : « La révocation des maires est illégal. » - «Il a 
accusé le jeudi 23 février 2012, le secrétaire d'Etat Georges Racine de violer la loi 
en décidant de révoquer les cartels des magistrats. » Le député souhaiterait que le 
ministre de l'Intérieur Thierry Mayard-Paul soit convoqué pour expliquer cette 
décision qu’il juge illégale. (Radio Solidarité). Plus loin, il a fait remarquer, qu’en 
procédant au remplacement des cartels de magistrats avant la tenue des élections, 
le gouvernement a passé outre les dispositions de la 48° législature qui à travers 
l'amendement de la loi électorale, réclament que des élus remplacent des élus. Il a 
estimé aussi que, ce que le gouvernement devrait faire, c’est de mettre en place la 
machine électorale en vue de l’organisation des prochaines compétitions 
électorales, ajoutant que ces magistrats nouvellement nommés par l’exécutif ont 
de fortes chances de dilapider les fonds des municipalités (AHP) » 

- La Fédération Nationale des Maires Haïtiens (FENAMH) a, elle aussi, 
critiqué la décision du gouvernement. L’un de ses membres Jean Rousseau Moïse 
affirme que ce sont des mesures sans fondement, rappelant que l’exécutif avait 
promis de ne pas changer les membres des conseils municipaux en dehors de 
l’organisation des élections. Ils étaient d'accord que des élus remplacent des élus 
pourquoi aujourd’hui font-ils le contraire de ce qu’ils avaient dit, s'interroge le 
maire adjoint de Carrefour qui dit non aux nominations et oui, aux élections. 

Je demande aux Conseils municipaux soit disant révoqués de rester en 
fonction et de retourner à leurs postes jusqu'aux Elections de 2012. En tant 
qu'Elus locaux et territoriaux pouvons-nous révoquer le Président ou le 
Parlement ? Le respect de la loi est incontournable. Seuls des Elus locaux et 
Territoriaux peuvent remplacer dans le cadre d'élections crédibles, honnêtes et 
démocratiques des Elus locaux et territoriaux. Halte au COUP D'ETAT ! 


- La Reconstruction 


Le dossier de reconstruction de la ville de Port-au-Prince est gelé par le 
pouvoir en place lequel refuse au Maire de la Capitale d'Haïti le droit de 
reconstruire sa ville dévastée par le séisme du 12 janvier 2010. Malgré la 
publication de l’Arrêté municipal sanctionnant le Plan d'Aménagement et de 
Développement Durable validé (comme par enchantement) par le Gouvernement 
Préval-Bellerive, le Gouvernement Martelly-Martelly (le Premier Ministre ayant 
démissionné du Gouvernement pour se démarquer de la corruption qui y sévit) 
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tente de mettre en place, au mépris de la loi, une commission pour concevoir un 
nouveau plan, écartant la Mairie. Trop d’enjeux financiers et politiques. Depuis 
plusieurs mois (plus de deux ans), je fais partie de ceux qui mettent en garde dans 
tous les forums nationaux et internationaux contre les risques socio-économico- 
politiques de la personnalisation à outrance de cette reconstruction par les Chefs 
d'Etat haïtiens. Et trop occupés à faire bouillir leurs petites soupes dans leurs 
petites marmites, les Concernés (la Société civile et la Communauté des Amis 
d'Haïti) semblent ne rien remarquer et attendent de nouvelles violations de la loi 
et de nouveaux actes de corruption pour comprendre et ne pas réagir à propos. 
Les Elus locaux et territoriaux et les anonymes conscients s’indignent mais la 
dictature s’installe et le mépris du pouvoir municipal suit son cours. 


- Les rumeurs. et les guerres de basse intensité, etc. 


Les rumeurs étaient persistantes. Les mensonges terribles et infects. La 
propagande rose dans les medias est indigeste. 

Il faut se battre contre cet Etat de la honte et cette dictature qui s’installe. J'ai 
écrit aux maires du monde pour alerter sur cette folie. Je sais, OUT, Je sais, ce que 
je risque ainsi que ma famille, les militants d’une Autre Haïti Possible, en 
m'adressant à la Presse ce matin MAIS j'ai essayé, pour ma part, comme : 

- MAIRE de Port-au-Prince, la Capitale d'Haïti, 

— CONSEILLER SPECIAL de la Fédération Nationale des Maires Haïtiens, 

— COORDONNATEUR GENERAL de l'Association des Maires de la Région 
Métropolitaine de Port-au-Prince (CIVITAS), 

- PRESIDENT du Consortium des Villes et Communes dévastées par le 
séisme du 12 janvier 2010 

- Vice-Président de l'Association Internationale des Villes pour la Mémoire 
et le Développement Durable 

-ET MEMBRE DE PLUSIEURS ASSOCIATIONS DE MAIRES DU 
MONDE, de vous alerter et de faire connaître à un public large cette dérive 
totalitaire. RESISTANCE ! RESISTANCE ! RESISTANCE ! Il nous reste peu de 
temps pour réagir, car tous les moyens de contrôle nécessaires à une future 
dictature sont désormais en place. » (8) 


Le 6 mars 2012, Alter Presse rapporte la réaction du Président Martelly : 
« Quand l’État révoque un individu, l’État le révoque » et met en ligne le reportage 
ci-après : « C’est en ces termes que le président Michel Joseph Martelly fixe sa 
position quant au renvoi de 14 commissions communales élues et issues des 
municipales de décembre 2006. Pour des raisons diverses, notamment l’absence 
de dispositions institutionnelles, de nouvelles élections n’ont pas été organisées en 
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2011 pour renouveler les conseils municipaux (140 sur le territoire d'Haïti) et les 
conseils d'administration de sections communales (560 Casec}), dont le mandat 
constitutionnel (loi-mère du 29 mars 1987) est de 4 ans. 


En guise d'élections, non encore programmées, la présidence haïtienne a 
remercié 14 conseils communaux y compris celui de Port-au-Prince, par arrêtés 
datés de janvier mais rendus publics en février 2012,. Une décision que le maire 
principal de la capitale, Muscadin Jean-Yves Jason, rejette catégoriquement tout 
en enclenchant une résistance. La position, exprimée par la municipalité de Port- 
au-Prince, est assimilée par Martelly comme un fait de « mal comprendre ou de 
mal voir ».Si le maire Jason ne se considère pas révoqué, « il le verra au moment 
opportun », avertit Martelly, qui n’a pas indiqué quand Jason verra le moment 
opportun. Le conseil municipal de Port-au-Prince qualifie la décision, prise par 
l'administration de Martelly, de renvoyer des élus, comme une «annonce du 
retour à la dictature ». Dans la nuit du lundi 5 mardi 6 mars 2012, les occupants 
du domicile de Muscadin Yves Jason, objet de menaces de mort, ont été inquiétés 
par des tirs nourris d’armes à feu. Aucune personne n’a été blessée. (9). 


Le 13 mars 2012, un commando armé sécurisé par des unités de la Police 
Nationale d'Haïti accompagnant des Agents intérimaires nommés par le Président 
de la République d'Haïti prit d'assaut un des locaux de la mairie forçant ainsi le 
Maire à partir. 


Les avocats du conseil municipal entreprirent une bataille juridique (auprès 
de la Cour Supérieure des Comptes) et morale (auprès du Parlement haïtien) qui 
n'eut pas de suite. 


La lettre du Maire au Sénat de la République d'Haïti : 
Port-au-Prince, le 21 Juin 2012 


AU SENAT DE LA REPUBLIQUE 

REPRESENTE PAR ME SIMON DIEUSEUL DERA 
Bureau du Sénat 

En Ville.- 


Monsieur le Président du Sénat et Honorables Sénateurs, 


Le Citoyen Muscadin Jean Yves Jason, Président ELU du Conseil Municipal 
de Port-au-Prince, ILLEGALEMENT ET INCONSTITUTIONNELLEMENT 
DESTITUE, identifié au no: 003-128 - 262-3 pour le présent exercice fiscal, 
propriétaire, demeurant et domicilié à Port-au-Prince au no: 30-A, 2°” Ruelle 
Jérémie, ayant pour Avocats, Mes. Newton Louis St Juste et André Michel du 
Barreau de Port-au-Prince, identifiés, patentés et imposés respectivement aux 
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numéros 003-574-610-6,2107084776,2107084771, 006-476-320-6, 
3107029016,260595, avec élection de domicile au Vir Bonus Cabinet d’Avocats 
Associés, sis au # 74, Rue S. Archer, Pétion-Ville ; 


A l'honneur de vous présenter ses compliments et l’avantage de vous exposer : 

Qu'il occupe la fonction de Maire titulaire de la Commune de Port-au-Prince, 
assisté des Maires adjoints Mouscardy Guercy et Augustin Nadège, tous trois élus 
aux élections municipales du 3 décembre 2006 suivant procès-verbaux du Conseil 
Electoral Provisoire paru dans le journal Officiel le Moniteur # 23 en date du 
Lundi 12 Mars 2007 et Prestation de serment par devant le Juge de Paix de la 
Section Est de Port-au-Prince, le vingt-trois Mars 2007 ; 

Que, grande a été sa stupéfaction quand, de la bouche du Ministre de 
l'Intérieur, des Collectivités Territoriales et de la Défense Nationale, Me Thierry 
Mayard-Paul, il a appris sur la voie des ondes que, par Arrêté présidentiel pris en 
Conseil des Ministres, le Président de la République a dissout son Cartel et placé à 
la tête de l'Administration communale de Port-au-Prince une prétendue 
Commission composée de Gabrielle Jacinthe, Jean-Marie Descorbettes et Junior 
Gérard Estimé, respectivement présidente et membres » ; 

Que, l’exposant s’est empressé, par exploit en date du 02 mars 2012, ministère 
de l'huissier Réginald St-Jean de la Cour de Cassation, de DEMANDER au a) 
Président de la République, Son Excellence Michel Joseph Marthelly, b) au 
Ministre de l’Intérieur, des Collectivités Territoriales et de la Défense Nationale, 
Me Thierry Mayard-Paul, c) au Ministre de la Justice et de la Sécurité Publique, 
Me Michel Brunache, d) au Premier Ministre, Son Excellence Garry Conille et à 
l'Etat Haïtien, représenté par le Directeur Général de la DGI, DE 
COMMUNIQUER, IMMEDIATEMENT, SUR L'HEURE ET SANS DELAI, par 
l’une des voies légales, ledit arrêté présidentiel ; 

Que, suivant exploit en date du 09 mars 2012, ministère de l’huissier Roger 
Pierre Denis du Tribunal Civil de Port-au-Prince, le Ministère de l'Intérieur, des 
Collectivités Territoriales et de la Défense Nationale, représenté par Me Thierry 
Mayard-Paul, a communiqué l’Arrêté présidentiel, réf. Moniteur 29 février 2012, # 
31, dont suit la teneur : 

LIBERTE EGALITE FRATERNITE 
REPUBLIQUE D’HAITI 
ARRETE 
MICHEL JOSEPH MARTELLY 
PRESIDENT 
Vu les articles 9, 61, 66, 73, 136 et 163 de la Constitution ; 
Vu le décret du 1° février 2006 fixant le cadre général de la décentralisation 
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ainsi que les principes d'organisation et de fonctionnement des Collectivités 
Territoriales haïtiennes ; 

Vu le décret du 1‘ février 2006 fixant les modalités d'organisation et de 
fonctionnement de la Commune ; 

Considérant qu'il y a lieu de pourvoir la Commune de Port-au-Prince d’une 
Commission Municipale chargée de gérer ses intérêts jusqu'aux prochaines 
élections ; 

Sur le rapport du Ministre de l’Intérieur, des Collectivités Territoriales et de la 
Défense Nationale et après délibération en Conseil des Ministres, 


ARRETE 


Article 1 - Sont nommés pour former la Commission Municipale devant 
administrer la Commune de Port-au-Prince, jusqu'aux prochaines élections, les 
citoyens : 

Gabrielle HYACINTEHE, Présidente ; 

Jean Marie DESCORBERTT, Membre ; 

Junior Gérald ESTIME, Membre. 

Article 2 - Une amplification du présent arrêté sera remise à chacun des 
intéressés. 

Article 3 - Le présent arrêté sera publié et exécuté à la diligence du Ministre 
de l'Intérieur, des Collectivités Territoriales et de la Défense Nationale. 

Donné au Palais National à Port-au-Prince, le 23 Février 2012, au 20°* de 
l'indépendance 

Par le Président Michel Joseph MARTELLY 

Le Premier Ministre Garry CONILLE 

Le Ministre de l'Intérieur, des Collectivités Territoriales, et de la Défense 
Nationale. Thierry MAYARD-PAUL » 

Que, respectueux de la Constitution et des Lois de la République, 
l’exposant, par exploit en date du 12 mars 2012, ministère de l’huissier Réginald 
St-Jean de la Cour de Cassation, a sommé le Président de la République, de 
rétracter, dans un jour franc pour tout délai, l'arrêté susdit pour être 
inconstitutionnel et illégal ; que, non seulement, le Président ne l’a pas fait dans le 
délai imparti, mais encore le Secrétaire d'Etat des Collectivités Territoriales, 
Monsieur Fritz Jean-Louis, a installé le 13 mars 2012 les nommés Gabrielle 
HYACINTHE, Jean Marie DESCORBERTT et Junior Gérald ESTIME, à la tête de 
l'Administration communale de Port-au-Prince ; 

Que, depuis et par surcroît, l’exposant vivant une situation d’insécurité, faite 
de pressions de toutes sortes, d'interdiction de laisser le pays, de persécutions 
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politiques sous le couvert de poursuites judiciaires orchestrées par le Commissaire 
du Gouvernement de ce ressort, porte l'affaire par devant Vous, Monsieur le 
Président et Honorables Sénateurs, et pour rétablir ses droits constitutionnels et 
légaux, il requiert EN URGENCE votre intervention et attire votre attention sur 
les points suivants : 

PREMIEREMENT : Le Président de la République n’a d’autres pouvoirs que 
ceux que lui attribue la Constitution (Art. 150 de la Constitution). Les arrêtés pris 
en Conseil des Ministres par le Président de la République se bornent à la 
nomination des Directeurs Généraux de l'Administration Publique, les Délégués 
et Vices-délégués des départements et arrondissements, ou après l'approbation du 
Sénat, à celle des Conseils d'Administration des Organismes Autonomes. Le 
Président de la République, en tant que Membre du Pouvoir Exécutif, au terme de 
l’article 60-1 de la Constitution, ne peut sortir des limites qui lui sont fixées par la 
Constitution et par la Loi ; que, conséquemment, il ne peut, non plus, prendre un 
Arrêté en Conseil des Ministres pour nommer un Conseil Communal, sans violer 
les dispositions des articles 66, 68, 69, 72, 136 et 142 de la Constitution : le 
Président de la République n’est habilité à dissoudre, en aucun cas, le Conseil 
Municipal, d’une part. Les trois visas et l’unique Considérant (Vu les articles 9, 61, 
66, 73, 136 et 163 de la Constitution ; 

Vu le décret du 1” février 2006 fixant le cadre général de la décentralisation 
ainsi que les principes d'organisation et de fonctionnement des Collectivités 
Territoriales haïtiennes ; 

Vu le décret du 1‘ février 2006 fixant les modalités d'organisation et de 
fonctionnement de la Commune ; 

Considérant qu'il y a lieu de pourvoir la Commune de Port-au-Prince d’une 
Commission Municipale chargée de gérer ses intérêts jusqu'aux prochaines 
élections. » justifiant l’Arrêté présidentiel du 23 février 2012 publié au Journal 
Officiel Le Moniteur # 31 en date du 29 février 2012, n’ont absolument rien à voir 
avec l'espèce pendant, constituent par ainsi un excès de pouvoir, une violation 
flagrante de la Constitution par le Président de la République, d’autre part. 

Il en résulte que l’Arrêté présidentiel du 23 février 2012 publié au Journal 
Officiel Le Moniteur # 31 en date du 29 février 2012 - nommant Gabrielle 
HYACINTHE, Jean Marie DESCORBERTT et Junior Gérald ESTIME, à la tête de 
l'Administration communale de Port-au-Prince -— est inconstitutionnel et doit être 
rétracté avec toutes les conséquences de droit. — 

Pourquoi, l’exposant REQUIERT, qu'il plaise, Monsieur le Président et 
Honorables Sénateurs, prendre telles dispositions que de droit, en vue de 
contraindre le Président de la République à rétracter l’Arrêté du 29 février 2012 - 
ayant nommé Gabrielle HYACINTHE, Jean Marie DESCORBERTT et Junior 
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Gérald ESTIME, à la tête de l'Administration communale de Port-au-Prince — pris 
en violation de la Constitution. 

DEUXIEMEMENT : En prenant l’Arrêté en référence du 23 février 2012 
publié au Journal Officiel Le Moniteur # 31 en date du 29 février 2012 - nommant 
Gabrielle HYACINTHE, Jean Marie DESCORBERTT et Junior Gérald ESTIME, à 
la tête de l'Administration communale de Port-au-Prince, en remplacement des 
trois (3) Membres du Conseil Communal, Muscadin Jean-Yves JASON, Nadège J. 
AUGUSTIN et Guercy MOUSCARDY, respectivement Maire et Maires-adjoints 
de la Commune de Port-au-Prince, élus conformément à la Constitution en 
vigueur et aux Lois de la République - le Président de la République a violé 
également la Loi du 10 Mai 2010 publiée au Journal Officiel Le Moniteur # 36 en 
date du Jeudi 13 Mai 2010 Portant Amendement de l’Article 232 de la Loi 
Electorale du 09 Juillet 2008, lequel dispose clairement : Article 1. - l’Article 232 
de la Loi Electorale du 09 Juillet 2008 se lit désormais comme suit : Article 232 : La 
durée des mandats des élus des années 2006 et 2007 est fixée de la manière 
suivante: c) Les membres des Conseils et des Assemblées des Collectivités 
Territoriales sont élus pour quatre (4) ans et sont en fonctions jusqu’à 
l'installation de leurs successeurs issus des élections programmées pour la fin de 
l’année 2010. Dans le cas contraire, ils restent en fonction jusqu’à la fin de leur 
mandat de quatre (4) ans. 

Le Président de la République -, pour n'avoir pas respecté son serment 
d'observer et de faire observer fidèlement la Constitution et les Lois de la 
République, de respecter et de faire respecter les droits du Peuple Haïtien,.… pour 
n'avoir pas veillé... à la stabilité des Institutions et pour n'avoir pas assuré le 
fonctionnement régulier des Pouvoirs publics, - a violé les dispositions des 
articles 135-1 et 136 de la Constitution. 

Le Président de la République est en faute et il peut cependant en profiter, en 
vertu du principe : « nul ne peut profiter de sa propre erreur ; » c’est au Président 
de la République qu’incombe la lourde tâche de prendre les dispositions pour 
mettre sur pieds un Conseil Electoral devant organiser les élections pour les 
Conseils (communal... départemental) des Collectivités Territoriales ; qu’en 
procédant autrement, le Président Michel Joseph Martelly a violé la Constitution 
et les Lois de la République 

Il en résulte que l’Arrêté du 23 février 2012 publié au Journal Officiel Le 
Moniteur # 31 en date du 29 février 2012 - ayant nommé Gabrielle HYACINTHE, 
Jean Marie DESCORBERTT et Junior Gérald ESTIME, à la tête de 
l'Administration communale de Port-au-Prince, en remplacement des trois (3) 
Membres du Conseil Communal, Muscadin Jean-Yves JASON, Nadège J. 
AUGUSTIN et Guercy MOUSCARDY, respectivement Maire et Maires-adjoints 
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de la Commune de Port-au-Prince, élus conformément à la Constitution en 
vigueur et aux Lois de la République, est inconstitutionnel et illégal. 

Pourquoi, l’exposant REQUIERT, qu'il plaise, Monsieur le Président et 
Honorables Sénateurs, prendre telles dispositions que de droit, en vue de 
contraindre le Président de la République à rétracter l’Arrêté du 29 février 2012 - 
ayant nommé Gabrielle HYACINTHE, Jean Marie DESCORBERTT et Junior 
Gérald ESTIME, à la tête de l'Administration communale de Port-au-Prince — pris 
en violation de la Constitution et des Lois de la République régissant la matière.- 

TROISIEMEMENT : Il est de principe qu’un Arrêté présidentiel occupe une 
place inferieure dans la hiérarchie des normes par rapport à la Constitution et à la 
Loi; que l’Arrêté présidentiel du 23 février 2012 publié au Journal Officiel Le 
Moniteur # 31 en date du 29 février 2012 - ayant nommé Gabrielle HYACINTHE, 
Jean Marie DESCORBERTT et Junior Gérald ESTIME, à la tête de 
l'Administration communale de Port-au-Prince, en remplacement des trois (3) 
Membres du Conseil Communal, Muscadin Jean-Yves JASON, Nadège J. 
AUGUSTIN et Guercy MOUSCARDY, respectivement Maire et Maires-adjoints 
de la Commune de Port-au-Prince, élus conformément à la Constitution en 
vigueur et aux Lois de la République, est purement et simplement 
inconstitutionnel et illégal. 

Pourquoi, l’exposant REQUIERT, qu'il plaise, Monsieur le Président et 
Honorables Sénateurs, prendre telles dispositions que de droit, en vue de 
contraindre le Président de la République à rétracter l’Arrêté du 29 février 2012 - 
ayant nommé Gabrielle HYACINTHE, Jean Marie DESCORBERTT et Junior 
Gérald ESTIME, à la tête de l'Administration communale de Port-au-Prince — pris 
en violation de la Constitution et des Lois de la République régissant la matière.- 

Veuillez agréer, Monsieur le Président du Sénat et Honorables Sénateurs, 
l'expression de ma plus haute considération. 


L’Exposant : 
Muscadin Jean Yves JASON 
Président ELU du Conseil Municipal de Port-au-Prince 
ILLEGALEMENT ET INCONSTITUTIONNELLEMENT DESTITUE 


Me Newton Louis St Juste, Av.- Me André Michel, Av.- 


Pièces jointes : 


1. Procès-verbal du Conseil Electoral Provisoire paru dans le Journal Officiel le 
Moniteur # 23 en date du Lundi 12 Mars 2007 ; 
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Procès-verbal Prestation de serment par devant le Juge de Paix de la Section 
Est de Port-au-Prince, le vingt-trois Mars 2007 ; 

Exploit en date du 02 mars 2012, ministère de l'huissier Reginald St-jean de la 
Cour de Cassation, contenant DEMANDE au a) Président de la République, 
Son Excellence Michel Joseph Martelly, b) au Ministre de l'Intérieur, des 
Collectivités Territoriales et de la Défense Nationale, Me Thierry Mayard- 
Paul, c) au Ministre de la Justice et de la Sécurité Publique, me Michel 
Brunache, d) au Premier Ministre, Son Excellence Garry Conille et à l'Etat 
Haïtien, représenté par le Directeur Général de la DGI, DE 
COMMUNIQUER, IMMEDIATEMENT, SUR L'HEURE ET SANS DELAI, 
par l’une des voies légales, le dit arrêté présidentiel ; 

Copie Exploit en date du 09 mars 2012, ministère de l’huissier Roger Pierre 
Denis du Tribunal Civil de Port-au-Prince, contenant Communication par le 
Ministère de l'Intérieur, des Collectivités Territoriales et de la Défense 
Nationale, représenté par Me Thierry Mayard-Paul, de l’Arrêté présidentiel ; 
Copie dudit arrêté présidentiel ; 

Exploit en date du 12 mars 2012, ministère de l’huissier Reginald St-Jean de la 
Cour de Cassation, contenant sommation faite au Président de la République, 
de retracer, dans un jour franc pour tout délai, ledit Arrêté pris 
inconstitutionnellement et illégal ; 

Loi du 10 Mai 2010 publiée au Journal Officiel Le moniteur # 36 en date du 
Jeudi 13 mai 2010 Portant Amendement de l’Article 232 de la Loi Electorale 
du 09 Juillet 2008.- 

Procès-verbal de constant du Juge de Paix de la Section Est de Port-au-Prince, 
en date du cinq Mars 2012 ; 

Les invitations du Commissaire du Gouvernement près le Tribunal Civil de 
ce Ressort en dates respectives des 06/03/2012, 07/03/2012. 


Premières conclusions. 


a-L’image que l’histoire retiendra est, que comme Boris Eltsin, le 3 octobre 


1993, le pouvoir en place dirigé par le Président Michel Joseph Martelly abolit 


tous les conseils municipaux et locaux d'Haïti (sauf ses amis) pour défendre ses 


comparses contre une grave menace : la démocratie locale. Un coup de force 


scandaleux non rejeté par la « Communauté des amis d'Haïti » laquelle ne s’arrêta 


pas aux attaques armées contre la maison du Maire. 


b - La mesure d'interdire le carnaval 2002 à Port-au-Prince laquelle est une 


tentative de destruction de l'identité culturelle de la ville et une démarche tactique 
dans le dessein de terroriser les port-au-princien (ne) s et de préparer le terrain à 
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l'imposition d’autres contraintes ou privations dans le cadre de la re- 
construction.(10) 

c-La révocation de l’Elu de la capitale compris comme une « re-construction 
parallèle » par le Statu Quo peut être apprécié comme une «intervention 
chirurgicale majeure réalisée sans anesthésie ». 

d - Le Maire de Port-au-Prince étant l'illustration type de la dissidence, sa 
révocation assurera la prise en charge centralisée de la re-construction d'Haïti. 


Questions. Est ce que cela va marcher ? Aura-t-on les effets escomptés ? 


Notes 


(1) Yves Rumbold : « Toutefois, il est important de noter que la récurrence dans ce discours, comme 
tous les discours du président dès qu’il s’agit de projet, est l’apport des partenaires. En insistant 
sur l’aide, une stratégie unique comme seule porte de sortie, cela sous-tend le fait qu'Haïti ne 
pourra jamais se débarrasser seul de l'épidémie de choléra. En conséquence, tant qu'Haïti ne 
collabore pas avec ses voisins et ses partenaires, un avenir meilleur n’est pas possible pour ses fils 
sur ce point-là. Malgré l’engagement du gouvernement, il faudra des «investissements des 
partenaires de la communauté internationale ». Cf. Yvens Rumbold, Analyse du discours du 
président Michel Joseph Martelly donné à la veille de la commémoration funeste du séisme de 
2010 le 11janvier 2012, 17 juillet 2012 IN https://www. academia.edu/2408918/Analyse_- 
dun_discours_du_président_haïtien_Joseph_Michel_Martelly 


Une définition du pragmatisme : Le pragmatisme est une méthode philosophique tournée vers 

le monde réel. Le terme désigne parfois un mouvement de pensée selon lequel n’est vrai que ce 

qui a des conséquences réelles dans le monde. 

Une question. Peut-on faire coïncider ses idéaux avec la réalité du pragmatisme politique et 

économique ? 

(2) Jean Laberge, En quête de sens, penser le faillibilisme, 29 mars 2011, cf. http://enquete 
desensjl.blogspot.com/2011/03/penser-le-faillibilisme.html 

(3) Haïti Libre, Haïti - Culture : Le Carnaval National, aura lieu cette année aux Cayes, 5 janvier 
2012 IN http://www.haitilibre.com/cat-4-culture-1.html 

(4) Carnaval National Février 2012 Ville des Cayes Ministères du Tourisme ET de la Culture, 
January 16, 2012 IN http://www.haitian-truth.org/2012/01/ 

(5) Jean Kechnord Edmond & Patrick Mackintosh, Haïti: le carnaval 2012 sous le signe de 
l’optimisme IN MINUSTAH IN http://www.minustah.org 

(6) Haïti Libre, Haïti - Carnaval des Cayes: Très graves accusations de Mirlande Manigat.…., 
30 janvier 2012 IN  http//www.haitilibre.com/article-4838-haiti-carnaval-des-cayes-tres- 
graves-accusations-de-mirlande-manigat.html 

(7) Sweet Micky est le nom d’artiste du Président Martelly et de son groupe. Sweet Micky était le 
président autoproclamé du compas et du carnaval de Port-au-Prince 

**_ Cf. Arrêté du 23 févriers 2012. Article 1-Sont nommés pour former la Commission Municipale 

devant administrer la Commune de Port-au-Prince, jusqu'aux prochaines élections les 

citoyens : 

Gabrielle Hyacinthe : Présidente ; 
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(8) 


(9) 


(10) 


Jean Marie Descorbett, Membre ; 

Junior Gerald Estimé, Membre. 

Cf. Haïti Press Network, Haïti-Municipalité-Révocation : Jason appelle à la résistance, 1° mars 
2012 IN ht tp: //www.hpnhaiti.com/site/index.php ? option=com_content&view=category- 
&layout=blog&id=1&ltemid=1 

Cf. AlterPresse, Président Martelly « Quand l'État révoque un individu, l'État le révoque », 
6 mars 2012 IN https://groups.google.com/forum/# ! topic/forumculturel/4D5kKHR3PHcE 
L’expropriation musclée au Centre ville de Port-au-Prince le 31 mai 2014 effectuée par le 
pouvoir central donnera raison à cette hypothèse. Le reportage de AlterPresse: «Les 
organismes de défense des droits humains invitent le gouvernement à respecter les principes 
légaux en matière d’expropriation pour cause d'utilité publique et critiquent les procédés 
actuellement appliqués dans les opérations d’expropriation et de démolition au centre-ville de 
la capitale, Port-au-Prince. 

Dans un rapport conjoint, la Plateforme des organisations haïtiennes de défense des droits 
humains (Pohdh), le Réseau national de défense des droits humains (Rnddh) et la Commission 
épiscopale justice et paix (Ce-Jilap) dénoncent une série d’écarts observés dans le cadre des 
opérations qui ont manifestement commencé le samedi 31 mai dans une ambiance chaotique 
et menaçante. 

Les droits des citoyennes et des citoyens, directement concernés par le processus sont bafoués à 
plusieurs niveaux, depuis leur droit à la propriété, à être traité avec dignité, à être indemnisé et 
d’être informé, selon le constat de ces organismes. 

Le centre-ville a été déclaré d'utilité publique par arrêté présidentiel dans un premier temps par 
René Préval, en septembre 2010. Cette mesure a été revue par Michel Martelly en mai 2012 
avec une redéfinition du périmètre à exproprier et à démolir. 

Une armée de pilleurs accompagne les bulldozers des Travaux publics et parfois les précèdent 
sans que la police parvienne à maitriser la situation. Même des bâtiments non inclus dans les 
prévisions de démolition et situés dans le périmètre ont été attaqués, comme la 1re Église 
baptiste de Port-au-Prince, vandalisée. 

La Plateforme, la Commission et le Réseau appellent les gouvernants à «se ressaisir » et à 
mettre fin aux actes de déguerpissement, de démolition et d’expropriation considérés 
«arbitraires ». 

Les acteurs de l'administration Martelly /Lamothe sont conviés à « appliquer scrupuleusement 
les prescrits légaux en matière d’expropriation pour cause d’utilité publique ». 

Des experts joints par AlterPresse lundi 9 juin ont estimé que les opérations sont entachées 
d’irrégularités. L'avocat Osner Févry, membre du barreau de Port-au-Prince, dénonce les 
actions qui n’ont pas suivi la procédure normale prévue par la loi, tands que l’architecte Olsen 
Jean Julien, ancien ministre de la culture, s’insurge contre « l’absence d’un projet global ». 

Les organisations de droits humains voient également dans la démarche du gouvernement de 
Laurent Lamothe une violation de la loi de septembre 1979 sur l’expropriation en matière 
d'utilité publique. 

Elles expliquent que plusieurs propriétaires n’ont pas été indemnisés, d’autres ont été forcés de 
parapher l’acte de cession et à renoncer à leurs droits sur leurs immeubles, chez le notaire 
choisi par le gouvernement pour mener le processus. 

Selon des informations venues du cabinet du notaire en question, seules 17 personnes ont été 
indemnisées. 

Quant aux opérations lancées le samedi 31 mai, «la majorité des propriétaires n’a pas été 
informé du processus » et les opérations de démolitions ont commencé « sans notification 
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formelle », relèvent les organisations. 

Les gens ont été traités avec une « indignité totale », poursuivent les organismes de défense des 
droits humains. 

Certains propriétaires ou locataires ont été frappés ou tout simplement menacés par des 
policiers qui les ont pris pour des pillards ou des grappilleurs. 

« L’intégrité physique et morale », est atteinte, jugent Pohdh, Jilap et Rnddh. 

Certaines victimes ont comparé cet événement au séisme du 12 janvier 2010, laissant des 
milliers de gens sans abri et donnant lieu à des pillages hors du commun.» cf. 
http://www.alterpresse.org/spip.php ? article16576 titre: Haïti-Reconstruction : Les autorités 


appelées au respect scrupuleux des lois régissant l’expropriation IN AlterPresse du 10 juin 2014 


Cinq ans plus tard. Bilan du désastre 


La catastrophe qui a détruit en quelques heures toute une ville 

et qui a tué plusieurs milliers de personnes est bien entendu un drame humain. 
Cependant elle nous a permis de bien mieux comprendre le quotidien 

des Romains de l'Antiquité. Nulle part ailleurs, les archéologues 

et les historiens n'ont eu autant d'outils à leur disposition 

pour reconstruire le mode de vie non seulement des personnes 

des classes supérieures mais aussi des commerçants, artisans ou esclaves. 

Sans la catastrophe du 24 août 79, Pompéi ne serait pas le complexe archéologique 
et touristique qu’elle est aujourd'hui. Nous pouvons nous poser une question, 
Pompéi ne va-t-elle pas connaître la seconde catastrophe de son histoire : l’homme ? 
Romain Smaïl et Théo 

Une épreuve est passée, mais elle n’est pas achevée. 

Nicolas Lebourg 


Du 13 mars 2012 au 31 décembre 2014, la capitale d'Haïti connut les affres de 
la nomination de trois commissions intérimaires présidentielles qui se sont 
gardées d'intervenir dans les «affaires intérieures présidentielles de Port-au- 
Prince ». La re-construction d'Haïti était-elle à son paroxysme en 2012 baptisée 
année de la reconstruction ? 

— «Nous allons lancer la construction d’une vingtaine de bâtiments publics et 
de plus de 3000 logements sociaux », a assuré le chef du gouvernement, faisant 
toutefois reposer la réalisation de ces projets sur «les ressources financières à 
trouver auprès de la communauté internationale et la capacité des Haïtiens à 
travailler ensemble » lance le Premier Ministre Garry Conille. 

— «Je vais vous retirer de sous ces tentes, vous allez retourner dans vos 
quartiers dans des conditions dignes. Ce que d’autres n’avaient pas pu faire en 
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20 mois, je vais le réaliser en trois mois », a promis le président Martelly. 

- «Les progrès de la reconstruction sont loin d’être satisfaisants. La 
reconstruction est ralentie par des questions administratives», déplore la 
parlementaire européenne Michèle Striffler, s’interrogeant sur l'efficacité de la 
commission intérimaire pour la reconstruction d'Haïti (CIRH) coprésidée par 
l’ancien président américain Bill Clinton. 

— «Sur le volet «déblayage et ramassage des débris», il convient de 
reconnaître des signes très encourageants. En effet, plus de la moitié des débris, 
équivalant à quelque 5 millions de mètres cubes, ont déjà été ramassés. C’est un 
travail remarquable. Et ce rythme de déblayage, disons-le, est beaucoup plus 
rapide que celui enregistré en 2004 en Indonésie, après le tsunami, ou à 
Manhattan, après les événements du 11 septembre 2001. Certes, beaucoup reste à 
faire. Pour les Nations Unies, principalement le PNUD qui est un acteur-clé dans 
ce volet d'actions, ce n’est pas seulement le déblayage qui importe, mais aussi 
comment réutiliser les débris. La MINUSTAH est partie prenante via ses 
compagnies de Génie militaire dont nous utilisons aussi les services pour les 
travaux de prévention et de protection de la population contre les effets des 
saisons cycloniques.. Comme je l’ai souligné plus tôt, les avancées sont notables 
dans la réponse humanitaire et des efforts de reconstruction. Mais beaucoup reste 
à faire, et cela va au-delà de l'impact du tremblement de terre. En effet, près de 
70 % de la population vivent dans la pauvreté. Reconstruire Haïti suppose donc 
créer des emplois pour les jeunes, et aussi investir dans le tourisme, dans 
l’agriculture et dans l’industrie. Parallèlement, il faut résoudre le problème du 
cadastre et de la propriété foncière, et revoir les lois y relatives. Une des priorités 
pour nous, cette année, est de travailler avec nos partenaires haïtiens pour 
renforcer les institutions. Je ne parle pas seulement des institutions 
gouvernementales, mais aussi celles de la société civile, des paysans et des sociétés 
agricoles. Et il ne s’agit pas non plus uniquement du Gouvernement central, mais 
aussi des départements et des communes. L'objectif, pout tous, est de s’assurer 
que, dans un proche avenir, les Haïtiens puissent complètement prendre en main 
la gestion de leur pays.» Précise Nigel Fischer, Représentant spécial adjoint du 
Secrétaire général, Coordonnateur résident et Coordonnateur humanitaire. 

— «Ces dernières décennies, les logements se sont développés de manière 
informelle à Port-au-Prince et dans d’autres villes d'Haïti, sans cadre de régulation 
ou politique sectorielle pour la gestion de la croissance urbaine. Le tremblement 
de terre a crûment mis en lumière la grande vulnérabilité des Haïtiens, et la 
nécessité d'adopter des pratiques de construction plus sûres. En 2012, des progrès 
significatifs ont été obtenus avec le soutien des Nations Unies et de leurs 
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nombreux partenaires travaillant dans la construction et le développement 
urbain. » constate Logan Abassi pour la MINUSTHA. 

— «Il est particulièrement douloureux de tenter de faire le bilan de ces 28 mois 
que nous avons vécu après la tragédie du 12 jan-vier 2010. Quiconque visite le centre 
de Port-au-Prince et les autres régions affectées a l'impression que finalement peu de 
choses ont été réalisées au cours des 2 dernières années. La « reconstruction » ne 
semble exister que dans le discours des gouvernants et des experts internationaux. 
On se demande de façon angoissée si le destin de notre capitale ne ressemblera pas à 
ce qui est arrivé à Kaboul et à Bagdad qui, plus de dix ans après avoir été détruits par 
les violents bombardements américains, n’ont toujours pas été reconstruits. On s’est 
contenté de créer ici et là de rares îlots de sécurité pour les étrangers et les couches 
dominantes mais la masse de la population continue à chercher le cadavre de leur 
ville dans les amas de débris et de cratères. Ce qui inquiète encore davantage c’est 
quand plus de 2 ans après des individus continuent à mourir écrasés sous des 
maisons sans doute fissurées le 12 janvier et qui n’ont jamais pu être réparées de 
façon convenable ou quand on voit les cahutes de fortune, construites comme 
auparavant, grimper inexorablement les flancs du morne de l'hôpital atteignant les 
sommets visibles depuis la route de Bourdon ou du Canapé Vert. N’aurions-nous 
rien appris de l’effroyable tragédie du 12 janvier 2010 ? » dénonce Camille Charlmers 
pour la société civile non inféodée au Statu Quo. 


Fini le temps des dons et de l’humanitaire. Passons maintenant à 
l'investissement durable. Tel a été le message des autorités haïtiennes aux bailleurs 
de fonds internationaux. Si le Fonds pour la reconstruction d'Haïti (FRH) avait 
été mis sur pied en 2010 à New York, c’est dans cette même ville américaine, 
quatre ans après, qu’il est changé en Fonds pour l’investissement. « L'heure n’est 
plus à l’assistanat, mais à la solidarité durable, l'accompagnement des institutions 
haïtiennes », a déclaré le chef de l'Etat haïtien, Michel Martelly lors de la 
conférence des partenaires d'Haïti. Le Premier Ministre Laurent Salvador 
Lamothe, en poste depuis le 3 mai 2002, lance le Cadre de Coopération de l’Aide 
Externe au Développement (CAED) pour remplacer la CIRH, une structure, qui 
selon lui, permettra à Haïti de reprendre sa souveraineté dans la gestion de l’aide. 
Le Fond pour la Reconstruction d'Haïti (FRH) qui dispose d’une enveloppe de 
120 millions de dollars offrira un appui technique au CAED. 


De son coté le coordonateur humanitaire, Nigel Fisher, salue la mise en place de 
cette structure qui permettra de rétablir la confiance des partenaires internationaux. 
Il souligne qu’une plateforme permettra à la communauté internationale de s'assurer 
de lutilisation des fonds alloués pour les secteurs prioritaires. Cette structure 
nationale est une affirmation du leadership national a expliqué M. Fisher. 
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Les constats. La reconstruction des bâtiments et espaces publics, mise en œuvre 
par le gouvernement à travers l’unité de construction de logements et de bâtiments 
publics (UCLBP), ne jouirait pas d’une bonne avancée au cours de l’année 2013, 
observe AlterPresse. Marino Bruno présente ainsi les faits : « Le retard, enregistré 
dans la construction des édifices et espaces publics, serait dû à plusieurs facteurs liés 
à des diagnostics techniques et financiers, réalisés dans le cadre de ces travaux, 
justifie le directeur de l’'UCLBP, Michel Présumé, dans une interview accordée à 
AlterPresse. De mai à début juillet 2013, les travaux de construction des édifices 
publics avaient brusquement cessé. D’aucuns évoquaient un problème de 
financement pour payer les travailleuses et travailleurs. Le budget 2013, disponible 
pour la construction des bâtiments publics, est évalué à 128 millions de dollars 
américains (US $ 1.00 = 45.00 gourdes ; 1 euro = 63.00 gourdes aujourd’hui), dont 
10 millions pour les études et environs, 7,5 millions pour la supervision. Le trésor 
public, les fonds de Petro Caribe et ceux de l'annulation de la dette sont 
officiellement les sources de financement de ces constructions. 


Impact de la décision de dénationalisation de la République Dominicaine sur 
la reconstruction. 


Le tollé, suscité par la décision de la cour constitutionnelle dominicaine de 
rendre apatrides des centaines de milliers de Dominicaines et Dominicains, pour 
la plupart d’origine haïtienne, aurait aussi ralenti les travaux de construction de 
certains bâtiments publics au cours du mois de décembre 2013, explique Présumé. 
Il s’agit notamment des travaux de construction du ministère du commerce et de 
Pindustrie (Mci) et du ministère de l’intérieur et des collectivités territoriales 
(Mict), qui sont en train d’être réalisés par la compagnie dominicaine « Hadom 
constructora ».Une accélération des travaux, dans ces deux bâtiments, devrait être 
atteinte à partir de janvier 2014, espère le directeur de l’UCLBP. Achèvement, en 
2014 - au lieu de 2013 -, du Ciné Théâtre Triomphe et de la Villa d'accueil. «Il y 
avait un ensemble de projets qu'on avait commencés et que nous comptions 
terminer cette année (2013), particulièrement ceux du Ciné Triomphe et de la 
Villa d'accueil », rappelle-t-il, soulignant combien le projet avance très bien, au 
niveau du Ciné Théâtre Triomphe. Le Triomphe devrait être aisément terminé au 
cours du deuxième semestre (juillet - décembre) de l’année 2014, rassure-t-il. La 
Villa d'accueil, qui est en phase de finition, pourrait être achevée à la fin du 
deuxième trimestre (juin) de l’année 2014, souhaite Présumé, ne voulant pas 
donner de date précise. Des travaux, engagés sur le bâtiment du Corps 
d'intervention et du maintien d’ordre (Cimo), une unité au sein de la Police 
nationale d'Haïti (Pnh), situé à Delmas 2, seraient dans un stade très avancé, soit à 
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plus de 60 pour cent. Préalablement établi au Champ de Mars (non loin de 
l’ancien palais présidentiel), le bâtiment du Cimo a été détruit pour faire place à 
l’éventuelle cité administrative, prônée par l’administration du président Joseph 
Michel Martelly et du premier ministre Laurent Salvador Lamothe. Pour le 
parlement, des fondations sont en train d’être mises en place. En ce qui concerne 
les espaces publics, des travaux sont en cours sur les places de Canapé-Vert (à l’est 
de Port-au-Prince), de Sainte Anne (en face du lycée Toussaint Louverture) et du 
kiosque Occide Jeanty au Champ de Mars. Ce kiosque devrait être modernisé et 
transformé en un amphithéâtre, qui pourra accueillir environ 5 mille places assises 
et 2 mille places debout. 


Des retards significatifs au niveau des études et des appels d’offres. 


Les études, sur les bâtiments du palais de justice de Port-au-Prince, du 
parquet et du barreau de Port-au-Prince, accusent un retard significatif, confie, 
par ailleurs, Présumé. Sont toujours à l'étude les dossiers pour la construction du 
ministère de la planification et de la coopération externe (Mpce), de l'institut 
haïtien de statistiques et d'informatique (Ihsi) et de la mairie de Port-au-Prince, 
ajoute-t-il. Présumé escompte la fin de ces études en 2014, pour pouvoir lancer les 
appels d’offres pour la construction de ces bâtiments. Des appels d'offres sont 
lancés pour la construction du ministère de l’économie et des finances (Mef), de 
l'administration générale des douanes (Agd) et de la direction générale des impôts 
(Dgi), rappelle-t-il. 


L'aménagement des routes et de l’espace pour la cité administrative. 


Deux axes importants de la cité administrative concernent la rue du Champ 
de Mars et l'avenue Monseigneur Guilloux, partant du carrefour de la rue Oswald 
Durand jusqu’à la rue Pavée. La construction de toutes ces routes est actuellement 
à l'étude pour le lancement prochain des appels d’offres. Il est prévu de construire 
une route de six voies, du côté de la rue du Champ de Mars (entre la rue de la 
Réunion et le boulevard Harry Truman), dont 2 voies de stationnement et 4 voies 
de circulation, indique le directeur de l'UCLBP. Plus de 50 % des dossiers, reçus 
dans le cadre du processus de l’expropriation des immeubles dans l’aire réservée à 
la cité administrative, sont déjà analysés, fait-il savoir, signalant le retrait, déjà, de 
chèques par certains propriétaires. Certains, en attente, travaillent avec les 
notaires pour prouver qu'ils sont vraiment propriétaires, explique-t-il. 
« L’expropriation, ce n’est pas un acte de méchanceté, mais d’utilité publique. 
Nous sommes bien obligés de passer par là », fait-il valoir, soulignant que ce 
processus est réalisé en collaboration avec les différents secteurs de la zone à 
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exproprier. Le processus d’expropriation fait suite à un arrêté présidentiel, datant 
du 25 mai 2012, lequel délimite 30 hectares considérés pour le nouveau chantier 
des bâtiments de l'administration publique. En juillet 2013, plusieurs propriétaires 
ont exprimé leur scepticisme par rapport à ce processus d’expropriation.(1) 


La re-construction à l'épreuve de la ville. 


Le 7novembre 2013, le «Maire révoqué illégalement et 
inconstitutionnellement » lance au nom de l’Association Citoyens Sans Frontières 
(CSF) l'Observatoire de la Décentralisation, de la Gestion des Risques et Désastres 
en Haïti (ODGRDH). Il en profita pour relancer le débat sur le séisme du 
12 janvier 2010: «J'ai porté l’idée de cette manifestation pendant plus d’une 
année juste après la fin de ma mandature en tant que Maire de Port-au-Prince et 
mon élection en tant que Directeur Exécutif de l'Association. Elle part de la 
nécessité d’un espace pour les Promoteurs et Agents du changement en Haïti : un 
lieu d'échanges, de discussions et d'initiatives pouvant rassembler toutes celles et 
tous ceux qui œuvrent dans notre pays et dans le monde avec l'inspiration qu'ils 
sont un des maillons de la chaine de la construction de cette Autre Haïti Possible, 
de cet Autre monde possible. Une démarche passant par l'ouverture d’un chemin 
nous démarquant de ce pays qui doute, qui s'interroge, qui se replie parce que 
faisant face à toutes sortes de risques et de désastres. 

La fin des années 1990 a mis en évidence nos errements en matière de 
prévention des catastrophes par les dégâts causés dans nos villes et campagnes par 
les cyclones, ondes tropicales, tempêtes, glissements de terrain, inondations et 
crises politiques - le début des années 2000 avec le tremblement de terre du 
12 janvier 2010 et l’'Epidémie du choléra en octobre 2010, nous a aussi montré que 
le défi est là, devant nous, arrogant et tenace: la définition d’une nouvelle 
gouvernance des crises, d’une nouvelle gouvernance des risques et désastres 
existants et émergents dans ce pays. J'ai bien dit une nouvelle gouvernance parce 
qu’il faut le reconnaitre, des efforts énormes ont été consentis par des acteurs sur 
le terrain (les services compétents du pouvoir central et des institutions 
internationales accréditées en Haïti). 

Nous sommes convaincu qu'il faut penser à sortir du centralisme et de la 
centralisation pour faire de vraies places aux structures les plus près des 
populations car tous ces événements rendent encore plus aiguë la prise de 
conscience de la nécessité qui s’impose pour les responsables et les populations de 
s’entourer de toutes les garanties propres à prévenir le risque ou à mieux gérer le 
désastre de manière à essayer de limiter l’ampleur de ses conséquences. Quelles 
seraient, par exemple, les conséquences d’un séisme dans la situation idéale où les 
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constructions seraient toutes parasismiques et où les populations auraient une 
culture de sécurité telle qu’elles connaîtraient les consignes de sécurité et sauraient 
les appliquer en situation d'urgence ? Certainement, infiniment moins graves que 
ce que nous constatons actuellement. 

En effet, l'Association Citoyens Sans Frontières a choisi en lançant 
lODRGDH de faire l'Histoire en proposant aux Acteurs du système d'ouvrir un 
nouveau temps en faisant une place réelle dans leurs politiques aux Elus locaux et 
territoriaux. Nous n’avons pas d’autre choix que d’inventer le monde que nous 
voulons tout en prenant les décisions pour corriger et écarter les excès et les 
erreurs du passé. C’est le sens de l’action que l'Association conduit depuis le 
21 août 2002. La Constitution de 1987 nous dit qu'Haïti sera décentralisée ou ne 
sera plus. C’est le moment de nous engager dans des transitions: transition 
d'approche, transition organisationnelle, transition écologique, transition dans le 
savoir-faire et le savoir être aussi. L'enjeu pour la CSF est ni plus, ni moins de 
s’insérer pleinement dans la dynamique de modifier le dispositif existant. Car, face 
à ces risques divers dits « majeurs », aux conséquences juridiques souvent mal 
connues, en raison justement de la multitude des textes à laquelle s'ajoute le 
caractère quelque fois mal défini de la répartition des compétences entre l'Etat et 
les collectivités locales et territoriales, la situation demeure difficile. C’est pour 
cela que la gestion des risques doit devenir une priorité locale fondée sur un 
engagement politique clair, basé essentiellement sur la mobilisation des différentes 
institutions nationales concernées, doit faire preuve d’une bonne gouvernance, et 
être intégrée dans la planification des politiques publiques et dans tout projet de 
développement socio-économique. Dans ce cadre et de façon tout à fait originale 
au sein de notre Association, en 2012 des réflexions ont été menées pour trouver 
un moyen efficace de sensibiliser les Elus locaux et territoriaux sur les problèmes 
de prévention des risques et sur la manière la plus utile de leur fournir tous les 
éléments qui ne leur sont pas forcément familiers sur la nature des risques, les 
moyens de les prévenir, leurs obligations et leurs responsabilités en la matière, 
ainsi que sur les consignes de sécurité à diffuser auprès de leurs administrés. C’est 
ainsi que très prochainement, les 140 communes et 570 sections communales 
d'Haïti seront destinataires d’un document, voulu le plus exhaustif et le plus précis 
possible sur le rôle des élus locaux et territoriaux en matière de prévention des 
risques et désastres. Consciente de ce besoin, la Direction Exécutive de 
lODRGDH, l'organe en la matière de la CSF, est prête à apporter son concours et 
exprime la volonté de voir se manifester une « culture de sécurité » chez ces élus 
laquelle se traduira par une mission de coordination qui se préoccupera, entre 
autre, de favoriser l'information préventive des populations sur les risques et 
désastres. 
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La loi résout le problème du QUI FAIT QUOI donc que nous reste-t-il à 
faire ? Comprendre que les activités liées à la réduction des risques et des 
catastrophes « naturels » couvrent par ailleurs un champ extrêmement large allant 
des activités de détection et de prévision à la construction d'ouvrages techniques, 
des mesures législatives aux activités d’information et aux campagnes de 
sensibilisation. Donc, elles sont liées au renforcement des collectivités locales et 
territoriales. Une démarche devant : 

1) Repenser les outils juridiques de gestion des aléas naturels dans une société 
faible pour nous sortir des sentiers battus par une meilleure coordination pour 
une meilleure prévention. 

2) Aider à : 

- L'insertion du sous-budget de la prévention, de la gestion des risques et 
désastres dans le budget de la commune et de la section communale ; 

— La création de Comités pour l'Information sur les Risques dans les villes et 
communes d'Haïti en particulier en milieu scolaire ; 

— La rédaction des lois y relatives et veiller à leur application par exemple : 

- La conception et la vulgarisation des Schéma de Cohérence Territoriale 
(SCOT), Plan d'occupation de sol (POS), Plan Directeur Territorial (PDT), Plan 
Local d'Urbanisme (PLU), Schéma Réglementaire d'Information Préventive 
(SRIP), Plan de Sauvegarde Communal (PCS) etc. ; 

- L'introduction d’un Système d’Alerte Précoce (SAP) en Haïti plus 
dynamique comme le recommande le Cadre d’action de Hyogo 2005-2015 intitulé 
“Renforcement de la résilience des nations et des communautés face aux 
catastrophes” devant aider à mieux cerner « la réalité du terrain et des pratiques 
locales ». On mettrait l'accent sur des critères technologiques mais développerait 
une vision orientée vers les « usagers », en prenant en compte les connaissances 
locales ou en s’appuyant sur les réseaux sociaux « non formels ». 

IL FAUT FORMER, INFORMER, IMPLIQUER LES CONCERNES MAIS 
AUSSI APPRENDRE D'EUX. Au sein de l'ODGRDH, nous pensons qu'il serait 
moins onéreux d'investir dans des opérations visant à prévenir les événements ou 
du moins à diminuer leurs conséquences, que de devoir financer des opérations 
de secours et de reconstruction. Le parti pris pour la décentralisation nous 
fournira les outils aidant à remettre en question les schémas de développement, à 
souligner les « causes profondes » des catastrophes et à faire nôtres les bonnes 
pratiques. Donc, L'ODGRDH est un centre-ressource sur la prévention des 
risques technologiques majeurs, qu’il s'agisse d’informations techniques ou 
juridiques qui propose de mettre ses moyens au service des acteurs principaux (les 
Elus locaux et territoriaux) pour cette guerre destinée à sauver des vies. Son action 
s’articulera ainsi : 
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- Le Plaidoyer pour la préparation d’une stratégie globale et intégrée pour la 
prévention, la gestion et la réduction des risques ; 

- La recherche incessante de l’implication de l’Université d'Etat ; 

- La mise en perspective de la pertinence de l’intercommunalité dans la 
gestion des risques et désastres ; 

- Le travail de modélisation devant permettre de développer les cartes des 
risques de chaque commune, de simuler des catastrophes et de déterminer avec 
assez de précision le degré d'exposition des secteurs. Il permettra aussi d'élaborer 
des scénarii de prévention, leur coût et leur retour sur investissement. 

C'est donc vers un ensemble de tâches et de pistes non exploités que nous 
nous dirigerons pour éviter toute duplication et toute tension. 

Mesdames, Messieurs, “Investir pour des lendemains plus sûrs. Plus 
d’investissements dans l’action locale” était le titre de la troisième session de la Plate- 
forme mondiale pour la réduction des risques de catastrophe et de la Conférence 
Mondiale pour la Reconstruction tenue à Genève, Suisse du 8 au 13 mai 2011. Lors 
de son discours inaugural, le Secrétaire général des Nations Unies appelait à “élargir 
la coalition en faveur de l’action pour la prévention des catastrophes. En effet, celle-ci 
est l’affaire de tous.” Plus loin, il dit que : “ La présence sans précédent, ici, à cette 
Plate-forme, de maires et autres dirigeants locaux, de parlementaires, de 
représentants de la société civile et du secteur privé, et de responsables politiques me 
conforte dans cette idée.” Pour conclure, il nous demanda de : “Travailler ensemble 
pour créer des collectivités résilientes “. Notre Association y souscrit et croit que c’est 
une base solide sur laquelle nous pouvons bâtir. 

L'ODGRDH donnera l’exemple en aidant à préparer la transition, de passer 
d’un monde à l’autre, d’être des intermédiaires, des liens entre les individus, les 
territoires, les générations et même les catégories sociales. Elle se constituera en 
espace pour partager nos expériences et apprendre les uns des autres, mais aussi 
pour convenir de la manière dont nous devons travailler ensemble plus 
efficacement pour répondre aux besoins grandissants en matière de réduction des 
risques et de développement d’un cadre pour la reconstruction d'Haïti et le 
relèvement après les désastres. Les seules questions qui vaillent sont de savoir 
comment nous pouvons agir ensemble ? Qu'est-ce qui a manqué aux acteurs de la 
résilience en Haïti ? Un cadre de travail adéquat ? Sans doute, mais surtout une 
nouvelle doctrine pour maitriser le destin collectif : la décentralisation. » (2) 


Rien n’a bougé dans ce domaine, depuis la sortie de Elu de Port-au-Prince. 
Toutes ses démarches auprès des bailleurs de fonds pour construire une feuille de 
route sont restées sans réponses. « La confiance : encore un élément à reconstruire 
en Haïti. » 
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2014. Un bilan impossible, trop dépendant des aléas politiques 
Préambule. 


- Édouard Beigbeder, représentant de l'UNICEF en Haïti présentant le bilan 
de l'UNICEF quatre ans après : « Un pays enclavé dans un monde d'opportunités 
et de prospérité qui ne demande qu’à s’éclore ». (3) 

- Selon Dorothée Giroux : « Les choses reviennent à la normale à Port-au- 
Prince et dans les communes touchées par le séisme, même si la reconstruction 
traîne en longueur dans le pays le plus pauvre du continent américain... Les 
tonnes de débris entassés le long des rues de la capitale ont disparu. Presque plus 
de traces des 10 millions de mètres cubes de fragments de béton, de bois, de verre 
qui bloquaient les rues et les terrains des zones sinistrées. 

- Les maisons gravement endommagées ont été ou rasées, ou réparées ou 
reconstruites. Les bâtiments complètement aplatis se font rares, alors qu'après le 
tremblement de terre, ils faisaient partie du paysage. Le séisme d’une magnitude 
de 7,0 a laissé près de 400 000 bâtiments en très mauvais état. Environ 80 % des 
écoles de Port-au-Prince et 60 % des édifices gouvernementaux de la capitale ont 
été détruits ou abîmés. Il faut se rappeler l'ampleur de la dévastation pour 
comprendre l’immensité du défi de reconstruction. Les pertes frôlent les 
8 milliards de dollars ; c’est plus que la valeur de l’économie haïtienne au moment 
du tremblement de terre. » (4) 

— Le Conseil de Sécurité de l'ONU renouvelle le mandat de la MINUSTAH et 
se dit satisfait : « Sachant que les difficultés qui se posent en Haïti sont liées entre 
elles, réaffirmant que les progrès durables accomplis dans les domaines de la 
sécurité, de l’état de droit et de la réforme institutionnelle, de la réconciliation 
nationale et du développement, notamment dans la lutte contre le chômage et la 
pauvreté, se renforcent les uns les autres, et saluant la persévérance dont font preuve 
le Gouvernement haïtien et la communauté internationale pour surmonter ces 
difficultés, conformément aux priorités définies par le Gouvernement... Réaffirme 
qu'Haïti se trouve à un tournant important sur la voie de la consolidation de la 
stabilité et de la démocratie et qu’il est essentiel que les dirigeants politiques et les 
parties prenantes du pays dialoguent et trouvent des compromis pour garantir les 
acquis de ces dernières années, de façon qu'Haïti s’engage résolument sur la voie 
d’une stabilité et d’un développement économique durables et que les Haïtiens 
assument une part encore plus grande de responsabilité sur ce plan »(5) 


Obstacles 1. 


Les caisses de l’Etat sont vides. 
Le Fonds de Reconstruction d'Haïti (FRH) est dans l’obligation d’allouer un 
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financement total de 38.6 millions de dollars au gouvernement haïtien à titre 
d'appui budgétaire. De l’avis de Madame Marie-Carmelle Jean-Marie, Ministre de 
L’'Economie et des Finances, Présidente du Fonds : « L’appui budgétaire du FRH 
nous permettra de financer le déficit de l'Etat anticipé pour la fin juin et 
d’équilibrer ainsi les grands comptes économiques et financiers de notre 
programme conclu avec le FMI ». 

Avec la presque totalité des fonds disponibles du FRH alloués, et le 
changement des priorités du Gouvernement de la reconstruction vers le 
développement, le Comité de Pilotage devra se pencher sur l’avenir du Fonds. « Le 
mandat du FRH portait jusqu’à ce jour sur la reconstruction, explique son 
responsable Josef Leitmann indiquant par ailleurs, que l'institution pourra 
désormais se consacrer à d’autres domaines prioritaires que le Gouvernement est 
entrain de déterminer, en concertation avec ses partenaires. En attendant, le FRH 
sera appelé à réduire ses activités afin de permettre un usage efficace des 
ressources disponibles vers le développement d'Haïti. »(6) 

Résultats. Tous les projets de reconstruction à Port-au-Prince et dans 
certaines villes de provinces sont suspendus. 


Obstacles 2. 


Les contestations politiques s’amplifient. 


«image Lors d’une 
manifestation appelant à la 
démission du président 
haîtien, Michel Martelly, à 
Port-au-Prince, le 11 janvier. 
| Hector Retamal / AFP 


Les tergiversations du président Joseph Michel Martelly d'organiser les 
élections législatives partielles, municipales et locales dans le pays ont entraîné des 
bouleversements politiques, débouchant sur l’indignation et la méfiance des 
secteurs de l’opposition face à son pouvoir. À noter que ces élections concernent 
20 sénateurs, 112 députés, 140 maires, 570 Conseils d'administration des sections 
communales (CASEC) et 570 Assemblées de sections communales (ASEC). 
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Dans ce climat, mêlé d’imbroglio et de mésentente, des adversaires politiques 
jurés du pouvoir en place ont annoncé la reprise de la mobilisation de rue. 
Résultats. Cascade de manifestations pour obtenir la démission de Martelly et 
arrestations arbitraires d’opposants et démissions du Premier Ministre et Ministre 
de la Planification et de la Coopération Externe, Laurent Salvador Lamothe, du 
Conseil Electoral Provisoire (CEP), du Président du Conseil du Pouvoir Judiciaire 
(CSP). Il a été aussi apprécié, par exemple, que la justice haïtienne, exsangue, 
malmenée, bousculée voire même paralysée, a connu les pires moments de son 
histoire durant l’année 2014. 

Conclusion de Emmanuel Marino Bruno : « Dans ce contexte de tractations 
politiques et d’incertitudes, Haïti aura-t-elle la chance de démarrer sur une 
nouvelle voie plus stable ? Ne devrait-on pas craindre des pages d’histoire encore 
plus troubles, comme celles d’aujourd’hui ou celles annoncées à la fin du mandat 
du parlement en janvier 2015, faute de la non-réalisation des élections haïtiennes 
en retard depuis 2011 ? » (7) 


Obstacles 3. 


Entre grandes douleurs et grosses frayeurs, l’année 2014 aura été aussi celle 
des épidémies en Haïti, durant laquelle le chikungunya, la dengue, le choléra et la 
fièvre hémorragique Ebola ont réussi à malmener les corps ou les esprits. Haïti est 
en état d'urgence de fait. Par exemple, en l’espace de dix mois (janvier à octobre 
2014), les autorités sanitaires haïtiennes disent avoir recensé 14 mille 869 cas et 
132 morts de cholera. En quatre ans, l'épidémie a fait plus de 8 mille 600 morts. 

Haïti mis en examen. 

Le Programme des Nations Unies pour le Développement Humain (PNUD) 
dans son rapport paru en juillet 2014 sur le développement humain douche les 
« éternels affirmatifs de Ayiti pa p peri» en présentant la dégringolade d'Haïti 
dans le classement de l’indice de développement humain de la 158° à la 161° place. 
Haïti est le seul pays de la zone caribéenne et latino-américaine à figurer dans le 
rang des pays avec un indice de développement humain faible. 

A noter que « Les rapports sur le développement humain sont la représentation 
d’un mouvement pour le changement mené au niveau local. La réalisation de ces 
rapports contribue considérablement au renforcement des capacités nationales, afin 
de rassembler et d'analyser les données pertinentes au développement humain ». (8) 
Dans le rapport Doing Business 2015, pour l’année 2014, Haïti était classée 180° sur 
189 pays en ce qui a trait à la facilité de faire des affaires. Il s’agit de l’un des pires 
classements du pays depuis la publication du rapport Doing Business puisque le 
pays occupait la 177° place sur 189 en 2014 et 174° place sur 185 en 2013 et 2012. 
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Selon Etzer $. Emile : « Le décollage économique n’est donc pas pour demain. Les 
perspectives pour 2015 sont des plus sombres par rapport à la conjoncture politique 
du pays. Les réalisations en 2014 sont de petites envergures, disparates et ne rentrent 
pas dans un plan de relance globale de notre économie, malgré la présence du 
document de PSDH (plan stratégique de développement d'Haïti) qui n’est vraiment 


pas mise œuvre comme prévu. » (9) 


Photo tirée de 
Haïti, 70 jours plus tard 
Publié le 25 mars 2010 
par Mathieu Urstein 
En savoir plus sur http:// - 
www.paperblog.fr/2997849/- 
haïti-70-jours-plus-- 
tard/#P1044vckYcx4v3ha.99 


Le bilan 2014 de Jean Robert Jean Noel : « La situation sociopolitique du pays 
s'est caractérisée durant toute l’année écoulée par une bataille rangée entre le 
Parlement, en particulier, le Sénat, le MOPOD objectivement lié aux G6 du Sénat, et 
l'Exécutif. Cette bataille rangée a beaucoup influencé la situation globale du pays. 
On s’est retrouvé dans un véritable désordre politique, une entropie politique. Pas 
un mois s’est écoulé sans des interventions politiques au niveau des médias, des 
manifestations de rue antigouvernementales, des déclarations incendiaires, des 
accusations de corruption au sein de l’appareil gouvernemental. » (10) 


2015. Cinq ans après. Le mois de janvier 2015 commence comme termina le 
mois de décembre 2014 avec le spectre d’un tremblement de terre politique qui 
gomme le 5° anniversaire du tremblement de terre du 12 janvier 2010 mais 
annonçant des événements rappelant les cent ans de la première occupation 
d'Haïti par les « Marines » américains. 


Aux dernières nouvelles : le mardi 6 janvier 2015, soit 6 jours avant la 
commémoration du 5° anniversaire du tremblement de terre qui ravagea certaines 
villes d'Haïti, «les avocats Newton Louis ST JUSTE et André MICHEL viennent 
de saisir le Secrétariat Général des Nations-Unis pour clarifier le statut juridique 
de l’ancien Président Américain Bill CLINTON, Envoyé Spécial du Secrétaire 
Général des Nations Unies pour Haïti et Co-président de la Commission 
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Intérimaire pour Reconstruction d'Haïti (CIRH) de 2009 à 2011. 


Dans une correspondance adressée ce lundi 5 janvier 2015 au Secrétaire 
Général des Nations-unies, Ban Ki-Moon, Mes. Newton Louis ST JUSTE et André 
MICHEL l’informent qu'une action est initiée depuis le 10 avril 2014 contre 
l’ancien Président des Etats-Unis, William Jefferson Bill CLINTON, auprès de la 
Cour Supérieure des Comptes et du Contentieux Administratif, pour faire la 
lumière sur la destination et l’utilisation des Fonds mobilisés par la Communauté 
Internationale à travers la Commission Intérimaire pour la Reconstruction d'Haïti 
(CIRH) en vue d’aider le Peuple Haïtien après le séisme du 12 janvier 2010. 


Les deux hommes de loi attirent l'attention du Secrétaire Général des Nations 
unies sur une troublante confusion entourant le statut de Bill Clinton : le 19 mai 
2009 l’ancien Président des Etats-Unis a été nommé Envoyé Spécial du Secrétaire 
Général des Nations Unies pour Haïti. Une nomination qui lui confère le statut 
diplomatique établi tant par la Charte des Nations Unies, les Conventions de 
Vienne du 18 avril 1961 sur les relations diplomatiques, du 24 avril 1963 sur les 
relations consulaires, la Convention du 8 décembre 1969 de New-York sur les 
missions spéciales que par la Convention du 13 février 1946 sur les privilèges et 
immunité des Nations-Unies. Quelques mois après, soit le 21 avril 2010, l’ancien 
Président américain a été également nommé en Haïti par Arrêté Présidentiel Co- 
Président de la CIRH, Organe créé par la Loi du 15 avril 2010 faisant de Bill Clinton, 
Envoyé Spécial du Secrétaire General des Nations Unies, un Fonctionnaire Haïtien 
assujetti à la reddition de compte conformément aux Lois Haïtiennes. 


Les deux avocats rappellent à Ban Ki-Moon que l’utilisation et la destination 
de ces Fonds destinés à la reconstruction d'Haïti suscitent depuis plus 2 ans de 
grandes préoccupations dans l'opinion publique internationale : 

- L'article publié le 23 décembre 2012 dans le New-York Times et titré 
« Where Did the Money Go ? » précise que les fonds mobilisés après le 12 janvier 
2010 par la Communauté Internationale en Haïti sont estimés à 9,5 Milliards de 
dollars américains et le Journaliste américain Tim Padgett dans son émission du 
12 janvier 2014 parle d’environs 11 Milliards de dollars américains mobilisés en 
Haïti après le 12 janvier 2010. 

- L'article de Mary Anastasia O’Grady : « Bill, Hillary and the Haïti Debacle », 
publié dans le très prestigieux Wall Street Journal le 18 mai 2014 surenchérit en 
faisant état de présomptions de favoritisme voire de corruption dans l’attribution 
de certains contrats financés par ces Fonds. 

- Le refus catégorique de Bill Clinton, Envoyé Spécial du Secrétaire Général 
des Nations-Unies pour Haïti, de soumettre un rapport de ses 18 mois de sa 
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gestion comme Co-Président de la CIRH malgré la sommation qui lui a été faite 
depuis le 13 octobre 2014. Ce qui constitue un acte qui accroît sans cesse ces 
présomptions de corruption et de favoritisme et qui ne fait pas honneur à la 
réputation des Nations-Unies. Il en est de même des résultats enregistrés depuis 5 
ans en Haïti après l’aide massive de la Communauté Internationale. 


Pour toutes ces raisons, Mes. Newton Louis ST JUSTE et André MICHEL 
demandent au Secrétaire Général de l'ONU de : 

- Clarifier si Bill Clinton a passé ces 18 mois à tête de la CIRH en tant 
qu'Envoyé Spécial du Secrétaire Général des Nations-Unies pour Haïti et s’il peut 
se prévaloir des privilèges et immunités consacrés par les instruments juridiques 
internationaux précités dans le cadre des poursuites envisagées contre lui pour les 
actes posés comme Co-président de la CIRH relevant des Juridictions haïtiennes 
ou de celles des Pays, notamment les Etats-Unis, le Canada, la France, 
l'Allemagne, dont les Citoyens ont voulu par leur taxes voler au secours du Peuple 
Haïtien et non enrichir les profiteurs de toutes sortes. 

- Préciser par voie de presse ou toutes autres voies si William Jefferson Bill 
CLINTON avait encore le Statut d’Envoyé Spécial des Nations Unies pour Haïti 
pendant les 18 mois de sa gestion comme Co-Président de la CIRH et de leur 


communiquer tous les documents y afférents. 


L'expert en sismologie Claude 
Prépetit dans le cadre d’une 
conférence organisée par 
l'Observatoire citoyen de l’action 
des pouvoirs publics (OCAPH), à 
l'aube du 5e anniversaire du 
séisme du 1 janvier 2010. 
Crédit photo RTVC 


Rappelons qu’en date du 31 juillet 2014 les avocats Newton Louis St Juste et 
André Michel ont saisi les Parlements canadien, américain et français par une 
correspondance adressée aux Honorables Parlementaires Noël A. KINSELLA, 
Président du Sénat canadien, Andrew SCHEER, Président de la Chambre des 
Communes du Canada, Patrick LEAHY, Président Pro Tempore du Sénat 
américain, John BOEHNER, Président de la Chambre des Représentants des 
Etats-Unis, Jean-Pierre BEL, Président du Sénat français et Claude BARTOLONE, 
Président de l’Assemblée Nationale de la France pour solliciter la formation d’une 
Commission d'enquête sur les taxes des Citoyens canadiens, américains et français 
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gérées par l’ancien Président américain Bill CLINTON et l’ancien Premier 
Ministre Haïtien Jean Max BELLERIVE à travers la Commission Intérimaire pour 
la Reconstruction d'Haïti (CIRH).(11) 


- La conclusion de Claude Prépetit, sismologue haïtien. 


«Si l’on pense qu’il faut attendre 100 ans encore pour revivre un tremblement 
de terre aussi catastrophique que celui du 12janvier 2010, on se trompe 
grandement », dit l’ingénieur-géologue haïtien, Claude Prépetit, qui faisait, le 
jeudi 8 janvier, une évaluation du risque sismique en Haïti, 5 ans après ce 
cataclysme qui avait mis le pays à genou, notamment Port-au-Prince où l’on a 
enregistré des centaines de milliers de morts... La faille segmentée sur 250 
kilomètres de la presqu'île du Sud à laquelle les prévisions scientifiques 
attendaient la libération d’énergie, n’a pas été celle qui a provoqué le tremblement 
de terre meurtrier du 12 janvier 2010. Il s’agissait plutôt d’une faille secondaire 
ignorée jusqu’à quelques heures après l'événement désastreux de 2010... L'énergie 
de la faille de la presqu’ile du Sud continue de s’accumuler et peut être libérée à 
n'importe quel moment de la durée pour provoquer ainsi un tremblement de terre 
même plus violent que celui du 12 janvier 2010 avec grand risque de tsunami... La 
menace est donc très pesante, compte tenu de cette faille de la presqu'île du Sud 
qui continue d’accumuler de l'énergie dont l’épicentre, en cas de libération, serait 
situé à 5 kilomètres de Port-au-Prince, contrairement à celui du 12 janvier qui se 
situait à 25 kilomètres de la capitale et qui a causé tous ces dégâts. 


Les deux failles qui traversent le territoire national, à savoir : le grand Sud, le 
grand Nord et l'Ouest, concernent environ 8 millions d'habitants, soit 80 % de la 
population haïtienne. D’après lui, il y a possibilité d’enregistrer, du jour au 
lendemain, un tremblement de terre de magnitude 8 dans le Nord du pays. 
L’ampleur du risque sismique auquel le pays est exposé est considérable - mettons 
en place une politique de réduction des dégâts pour faire à une nouvelle 
catastrophe. Il nous faut entretenir la « Mémoire du janvier 2010 », afin de rendre 
cet événement malheureux toujours vivant pour les générations futures qui ne 
l'avaient pas vécu. Il faut incessamment faire de la prévention qui coûte beaucoup 
moins chère que la reconstruction ».(12) 


— Samedi 10 janvier, 2 jours avant le 5° anniversaire du séisme du 12 janvier 
2010, le Conseil Pontifical « Cor Unum» et la Commission Pontificale pour 
l'Amérique Latine avec la collaboration des évêques haïtiens, organisent au 
Vatican une conférence intitulée «La communion de l’Église: mémoire et 
espérance pour Haïti cinq ans après le séisme ». Une conférence convoquée par le 
Pape François, qui a pour but de maintenir l’attention sur Haïti, qui souffre 
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encore des conséquences de cette tragédie et de rappeler la proximité de l’Église 
auprès du peuple haïtien, dans cette phase de reconstruction. À cette conférence 
prendront part près de 200 participants, des représentants du Saint-Siège, de 
l'Église locale haïtienne et de plusieurs conférences épiscopales, mais aussi des 
représentants d'organismes caritatifs catholiques, de congrégations religieuses et 
des diplomates accrédités près le Saint-Siège. Cette rencontre sera surtout 
l’occasion de dresser un bilan des aides destinées à Haïti et d’analyser l’état 
d'avancement des projets réalisés depuis 2010. 


La conférence sera ouverte par le Cardinal Marc Ouellet, Président de la 
Commission pontificale pour l'Amérique Latine, mais surtout par le Cardinal 
Robert Sarah qui, en qualité de président de « Cor Unum » jusqu’à la fin de 2014, 
a géré les dons du Pape à l’Église haïtienne. Une première partie de la réunion sera 
consacrée à «un tour d'horizon sur le processus de reconstruction matériel et 
spirituel ». On attend la prise de parole du Cardinal Chibly Langlois, Évêque des 
Cayes, et Président de la Conférence Épiscopale d'Haïti, de Mgr Thomas Gerald 
Wenski, Archevêque de Miami, d’Alberto Piatti, Président de la Fondation AVSI 
(Association des Volontaires de la Solidarité Internationale), qui gère une bonne 
partie des aides caritatives sur l’île et enfin Eduardo Marques de Almeïda, qui fut 
Représentant de la Banque Interaméricaine de Développement (BID) en Haïti. 


À 11h30 a.m. une audience est prévue avec le Pape François et après le 
déjeuner, dans l'après-midi, on pourra entendre les témoignages de ceux qui 
travaillent à la reconstruction d'Haïti, partager les expériences de coopération 
internationale et discuter des priorités pour l’avenir. 


À l'issue des travaux, Mgr Giampietro Dal Toso, Secrétaire du Conseil 
Pontifical «Cor Unum», proposera une synthèse des travaux. La Conférence 
s’achèvera par une messe célébrée à 18.30 en l’Église «Santa Marie in 
Traspontina », par le Cardinal Secrétaire d’État, Pietro Parolin.(13) 


- La dernière Matrice de Suivi des Déplacements (DTM), publiée par 
l'Organisation internationale pour les Migrations (OIM), confirme que 94% des 
personnes déplacées ont quitté les camps et autres sites temporaires, mais que 
selon les estimations, 21,218 ménages ou 79,397 personnes résident toujours dans 
105 sites: «Bien que nous sommes heureux d'annoncer au cinquième 
anniversaire du séisme que l’'OIM a enregistré une diminution de 94% dans le 
nombre de déplacés Haïtiens et une diminution de 93 % dans le nombre de sites 
abritant encore des populations déplacées, la Communauté Internationale ne doit 
pas oublier les près de 80,000 personnes continuent d’attendre leur chance de 
reconstruire leur vie avec un toit adéquat sur leurs tête» a déclaré Grégoire 
Goodstein, Chef de mission de l’'OIM en Haïti. 
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Lors de la dernière période de déclaration de la DTM (octobre à décembre 
2014), les programmes de retour offrant des subventions de location étaient 
responsables de la fermeture de 18 sites et la délocalisation de 900 ménages. 
Aucun camp n’a été fermé en raison d’expulsions ou retours spontanés au cours 
de cette période. Piloté par le gouvernement d'Haïti, et en collaboration avec 
l'OIM et d’autres partenaires, les programmes de retour depuis 2010 ont permis la 
fermeture d’un total de 475 sites et aider à relocaliser environ 75,500 ménages 
déplacés (259,200 personnes). 


La mission de l'OIM en Haïti estime que si la stabilité dans le pays est 
maintenu, la saison des ouragans n’est pas dérangeante et si les ressources 
financières sont disponibles, il est possible de reloger toutes les personnes qui 
vivent encore dans des tentes. La plupart des sites actuels sont situés dans la zone 
métropolitaine de Port-au-Prince, la majorité étant dans les communes de Port- 
au-Prince, Delmas et Léogane. Sur les 105 sites qui restent ouverts à la fin de la 
période de déclaration, 73 sont des sites de tentes (70 % des sites ouverts) ; 10 sites 
(9 %) ont des abris mixtes (tentes et abris transitoires et les 22 sites restants (21 %) 
ont une majorité d’abris provisoires.(14) 


Le message du Secrétaire d'Etat américain : « Lundi, Haïti et le monde entier 
commémorent cinq années depuis que le séisme dévastateur de 2010 a frappé le 
pays. Le 12 janvier 2010, notre ami proche et voisin a souffert un coup 
inimaginable : le tremblement de terre a fait environ 230,000 morts, 300,000 
blessés, causé la destruction d’un nombre incalculable de maisons et d’entreprises, 
et a laissé 1.5 million d’Haïtiens sans abris. Nos pensées et nos prières sont avec les 
victimes et à tous les êtres chers qu’elles ont laissés derrière elles. Après que les 
répliques aient cessé, les haïtiens ont travaillé inlassablement pour rebâtir leur 
nation. Les décombres ne gênent plus la reconstruction. Le nombre de personnes 
dans les camps de déplacés est réduit de plus de 90 %. Les indicateurs de santé de 
base s’améliorent. Il y a plus d'enfants qui sont scolarisés au niveau primaire. De 
nouveaux emplois sont créés quotidiennement. Et Haïti a atteint une croissance 
économique positive tout au long de chacune des quatre dernières années. 


Je suis fier que des millions d’américains aient participé aux efforts de secours 
en Haïti, y compris Len and Cherylann Gengel, originaires du Massachusetts qui 
ont ouvert un orphelinat à Grand Goave en mémoire de leur fille, Britney, qui est 
morte dans le tremblement de terre. Le gouvernement des Etats-Unis a travaillé 
également avec le gouvernement haïtien, les Organisations Non- 
Gouvernementales (ONGs), et le peuple haïtien pour aider à faire une différence. 
Au cours des cinq dernières années, les Etats-Unis ont mis quatre milliards de 
dollars à la disposition des efforts de secours et de reconstruction à long-terme. Ce 
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support a assuré que 70,000 agriculteurs haïtiens aient des rendements et des 
revenus supérieurs ; que 328,000 personnes déplacées soient relogées dans des 
abris provisoires ; qu'environ la moitié de tous les Haïtiens ait accès aux services 
de santé de base dans une infrastructure médicale financée par le gouvernement 
américain ; que 3,300 nouveaux officiers de police soient formés et affectés à des 
postes, et qu'environ 5,000 emplois soient créés jusqu’à date au Parc Industriel de 
Caracol. En dépit de ces progrès, il reste beaucoup à faire. Les années à venir 
nécessiteront un support international soutenu pour le développement d'Haïti. 


Tout d’abord, le succès d'Haïti exige une meilleure stabilité politique. Alors que 
le monde médite sur ce sombre anniversaire, j'exhorte les leaders haïtiens à faire ce 
qui est bien pour le futur de leur peuple. Ce n’est qu’à travers une meilleure stabilité, 
dont la tenue d'élections libres et honnêtes qui sont en retard, qu'Haïti peut garantir 
les droits de ses citoyens et attirer les investissements étrangers dont elle a besoin 
pour créer des opportunités économiques et réduire la pauvreté. L'exemple du 
Président Martelly, qui travaille ardemment à faire de vrais compromis, est à imiter. 
J'encourage les leaders haïtiens à résoudre au plus vite les problèmes non-résolus 
qui empêchent l’organisation des élections législatives. 


Aujourd’hui, tout comme nous l'avons fait il y a cinq ans, les États-Unis se 
tiennent fermement aux côtés du peuple haïtien dans les efforts visant à construire 
un avenir plus prospère, plus sûre et plus démocratique. Ensemble, nous pouvons 
atteindre ces objectifs, parce que, pour reprendre la devise et les armoiries d'Haïti 
l'union fait la force. » (15) 


- Le 12 janvier 2015, un article de Jean Michel Caroit paru Le Monde affirme 
que la reconstruction est impossible : « Cinq ans après le tremblement de terre qui 
a fait plus de 230 000 morts et dévasté la capitale, la reconstruction d'Haïti est 
menacée par l'instabilité politique. Lundi 12 janvier, date anniversaire du séisme, a 
aussi marqué un nouveau tournant dans la crise. Le mandat du Parlement, dont 
les membres n’ont pu être renouvelés en raison d’un retard de trois ans dans 
l'organisation des élections, a pris fin. 

Les manifestations antigouvernementales ont provoqué la démission du 
premier ministre, Laurent Lamothe, en décembre 2014. Son successeur désigné, 
Evans Paul, n’est toujours pas entré en fonctions, faute d’accord entre l’exécutif et 
le Parlement. L'opposition radicale a annoncé la poursuite de la mobilisation pour 
obtenir le départ du président, Michel Martelly, accusé de corruption et de 
népotisme, et l’organisation de nouvelles élections. 


Dans ce climat d’affrontement et de vide de pouvoir, l’organisation des 
cérémonies de commémoration du séisme est passée au second plan. Le Mémorial 
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du 12 janvier n’est toujours pas terminé à Titanyen, une zone désolée au nord de 
la capitale où des dizaines de milliers de corps ont été enfouis à la hâte dans les 
jours qui ont suivi le séisme. Les amoncellements de gravats ont disparu, mais ni 
le palais présidentiel, ni la cathédrale, ni aucun autre bâtiment emblématique de la 
capitale n’a été reconstruit. 


60 000 expulsions forcées. 

« Beaucoup a été réalisé, mais bien du travail reste encore à faire », a clamé le 
pape François à l'ouverture d’une conférence qu’il a convoquée, samedi 10 janvier 
à Rome, «pour maintenir l'attention sur un pays qui souffre encore des 
conséquences de cette catastrophe ». 

Cinq ans après le désastre qui a détruit ou endommagé plus de 300 000 
édifices, jeté plus de 1,5 million de personnes à la rue et provoqué des dégâts 
évalués à 7,8 milliards de dollars (6,6 milliards d'euros, soit 121 % du PIB de 
2009), le bilan de la reconstruction est mitigé. Le mot d'ordre « reconstruire en 
mieux », répété par l’ancien président des Etats-Unis Bill Clinton lorsqu'il était 
envoyé spécial de l'ONU pour Haïti, est largement resté un vœu pieux. 


Selon Harry Adam, qui dirige l’unité publique de construction de logements, 
il reste un peu moins de 70 000 sans-abri dans les camps de fortune. 
« Malheureusement, l'intérêt de la communauté internationale est retombé alors 
que des dizaines de milliers de personnes sont toujours sans abri et vivent dans la 
misère », déplore Chiara Liguori, responsable d'Amnesty International pour les 
Caraïbes. 


L’'ONG vient de publier un rapport dénonçant les expulsions forcées de plus 
de 60 000 personnes qui avaient trouvé refuge dans les camps improvisés après le 
séisme. Les conditions de vie dans les 123 camps qui subsistent sont de plus en 
plus difficiles: un tiers des habitants n’ont pas accès à des latrines et une 
augmentation des cas de choléra y a été constatée ces derniers mois. L’épidémie a 
tué 8 000 Haïtiens. 


Moins de 20 % des solutions de relogement proposées peuvent être considérées 
comme durables. Cinq cents millions de dollars, soit une grande partie des fonds 
d’aide au logement, ont été dépensés pour la construction de 114 000 « T-shelters », 
des abris provisoires conçus pour durer de trois à cinq ans. Leur coût unitaire 
estimé à 1 500 dollars s’est élevé à 4 226 dollars et nombre d’entre eux sont en piteux 
état. « Les programmes temporaires partent d’une bonne intention, mais ils ne sont 
qu'un emplâtre sur une jambe de bois », observe Chiara Liguori. 


Pour vider les camps, un programme de subvention des loyers a été mis en 
place avec des financements internationaux. Mais « l'allocation de retour » de 500 
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dollars versée aux déplacés acceptant de quitter les camps et supposée couvrir un 
an de loyer a été jugée insuffisante par nombre d’entre eux. Surtout lorsque au 
bout de quelques mois, ils n’avaient toujours pas trouvé d'emploi ou de source de 
revenus dans ce pays où le taux de chômage dépasse 40 % et où 6 des 10 millions 
d'habitants vivent avec moins de 2,40 dollars par jour. Le problème foncier, 
marqué par l’absence de cadastre et de titres de propriété, et le manque de 
coordination entre les multiples intervenants - dont près d’une dizaine de milliers 
d'ONG peu après le séisme — ont entravé le relogement. 


« Efficacité moindre que prévu de l’aide » 


Plusieurs projets ont tourné au fiasco. Inauguré en 2011 par le président 
Martelly et Bill Clinton, le complexe Le Zorange est à l’abandon. Les infrastructures 
n'ont pas été construites et les maisonnettes n’ont jamais été terminées. Même 
constat à Morne-à-Cabrit au nord de Port-au-Prince. Ce projet de 3 000 logements 
sociaux, financé à hauteur de 44 millions de dollars par PetroCaribe, le fonds de 
coopération vénézuélien, a été inauguré en mai 2013. Sans services, trop difficile 
d’accès, sans emploi à proximité et avec des loyers trop élevés, ce projet est un échec. 
La plupart des logements, à l'abandon, ont été vandalisés. 


Une cinquantaine de pays et d'organisations internationales ont promis 
12,4 milliards de dollars d'aide humanitaire et de développement et d'annulation 
de dette après le séisme. Selon le dernier décompte des Nations unies, 80 % de ces 
fonds ont été déboursés. D’après une récente évaluation du cercle de réflexion 
américain Center for Economic and Policy Research, les grands bénéficiaires de 
l’aide des Etats-Unis n’ont pas été le gouvernement ou les entreprises haïtiennes, 
mais des compagnies américaines bien introduites à Washington. 


Dans un rare document autocritique publié le 4 décembre 2014, le Fonds 
monétaire international reconnaît que la croissance attendue de la reconstruction 
n'a pas été au rendez-vous. Outre «la faible capacité d'absorption de l'Etat 
fragile » haïtien, le FMI constate « l'efficacité moindre que prévu de l’aide ». Face à 
«la fatigue » et aux difficultés financières des bailleurs de fonds traditionnels 
d'Haïti, le Venezuela est devenu ces dernières années l’un des principaux 
donateurs à la République caraïbe par le biais de son programme Petro Caribe de 
fourniture de produits pétroliers à des conditions préférentielles. « La difficile 
situation macroéconomique au Venezuela » pourrait provoquer une remise en 
cause de ce programme et aggraver encore la crise haïtienne, craint le FMI. » (16) 


— Une conclusion médiane de l’auteur. 


J'ai lu des réflexions ou encore visité plusieurs positions, propositions et 
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actions d’acteurs nationaux et internationaux sur le tremblement de terre du 
12 janvier 2010 et je rejoins François Gruünewald, dans le cadre de ses 
interrogations : « Doit-on prendre comme référence ce qu’il y avait avant ? Doit- 
on inscrire le bilan dans une perspective d’un futur meilleur ? Quelles bases de 
données initiales utiliser pour faire les comparaisons ? Que faire quand les 
données sont inexistantes, peu crédibles, partielles ?» (17) Je me revois 
prononçant le discours du Maire le 12 février 2010 lors des funérailles collectives 
co-organisées par le pouvoir central et le pouvoir de Port-au-Prince : « La Mairie 
de Port-au-Prince pour finaliser l’élaboration de son plan de reconstruction de la 
Capitale d'Haïti a besoin de vous comme partenaires (les citoyennes et citoyens 
des 35 quartiers de la ville pour construire l'Agenda citoyen dans le cadre des 
Conseils des Quartiers, le Gouvernement central pour sa politique de ville et les 
contrats de ville à signer avec les Mairies, le Parlement par le vote de la loi sur la 
décentralisation, la Communauté internationale particulièrement les 
organisations régionales pour l'expertise et la solidarité réelle, les Entrepreneurs 
du monde pour l'investissement). II me semble que le temps est venu que nous 
nous définissions non pas par rapport aux autres, mais par rapport à nous-mêmes, 
à ce que nous sommes, à ce que nous croyons, à ce que nous voulons. Il est temps 
de se dire la vérité, de défendre ce qui est vrai et de travailler ensemble pour le 
bonheur du Pays. Et ainsi, nous allons commencer, vivre ensemble dans les 
semaines qui viennent, la construction - le chemin qui consiste à défendre dans 
notre pays une idée d’une démocratie de plein exercice, dans laquelle les citoyens 
sont pris aux sérieux et pas seulement considérés comme des objets de 
communication. Tous les défis qui sont devant nous — je pense par exemple la re- 
construction de Port-au-Prince - ne pourront être relevés que si c’est notre 
conception du citoyen qui l'emporte. Mettons de côté nos différends et que l’on 
oublie même les échéances électorales, si les élections doivent se passer comme les 
autres. De son propre naufrage, l’'Espérance crée la chose comtemplée ! Haïti doit 
se remettre... survivre. et vivre. ». 


Que penser cinq ans plus tard puisque le pire n’est jamais sûr ? 

a- Construire de nouvelles modalités d'intervention des collectivités locales 
pour rendre la vie dans la cité possible ; 

b- Avoir une approche locale pour une démarche globale des risques parce 
que Haïti doit devenir une République des Maires par la décentralisation. 


Je partage la conviction de Yvette Veyret-Mekdjian « La maîtrise des risques 
passe par un certain nombre d'étapes : il s’agit de comprendre le risque, en 
analysant le processus, l’aléa physique et les caractères du corps social menacé 
(notion de vulnérabilité), ainsi que ses réactions face à l’accident éventuel ; 
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connaître le risque impose d'évaluer le temps de retour de l’aléa en considérant la 
fréquence et l'intensité des événements passés. Il s’agit aussi de prévoir les 
manifestations possibles de l’aléa, de réduire son impact par des aménagements 
adaptés ou par une gestion de l’espace appropriée. Il est indispensable de prévenir 
la catastrophe par des politiques d'aménagement. Le traitement du risque 
comprend trois types de démarche : prévision, protection, prévention ; il implique 
l'éducation et l'information de la population. » Le genre d’hypothèse qui nous 
incline à proposer le partage d’un diagnostic du risque avec les haïtiens et les 
intéressés à notre histoire car les « discussions à venir sur la décentralisation ne 
doivent pas être l’occasion d’un mécano institutionnel et une répartition de 
compétences qui tient plus de la vente à la découpe que de la mise en œuvre d’une 
réelle subsidiarité, quitte à perdre la clause de compétence générale. Cela doit être 
l’occasion de penser dans quel contexte cette décentralisation a lieu, pour qu’elle 
soit ambitieuse, fondatrice d’un nouveau pacte entre les citoyens et leurs 
représentants qu'ils soient élus politiques, syndicaux ou associatifs ».(18). Le 
propre de la République étant de servir l'intérêt général, il faudra aux 
Représentants de l’État (les trois pouvoirs et la société civile) se mobiliser pour 
établir les modalités de fonctionnement démocratique de l'Etat et démontrer 
qu’ils sont en mesure d’assumer leurs responsabilités par des actions concrètes, 
concertées, harmonisées et qui s'inscrivent dans la durée entre les partenaires, 
s'imposent en vue d’un mieux être des haïtiens et d’une meilleure sécurité pour 
tous. En effet, les grandes lignes d’une méthode de gestion et de pilotage des 
territoires fondée sur l'approche des proximités peut constituer un des paramètres 
pour guérir cet Etat malade du changement. Car la décentralisation est une 
question hautement politique.(19) 


Notes. 


* L'auteur précise que le projet de reconstruction de la mairie de Port-au-Prince disposait au 
départ forcé du Conseil municipal élu d’une enveloppe de $ 10.000.000.00 des Etats Unis 
d'Amérique du nord et jouissait d’un marché validé par l'Etat haïtien via la Commission 
Nationale de Marché Public. 

(1) Emmanuel Marino Bruno, Haïti - Bilan 2013/ Reconstruction : Bâtiments et espaces publics 
entre mise en place de soubassements et lenteur IN AlterPresse du 28 décembre 2013 Cf. 
http://www.alterpresse.org /spip.php ? article15715#.VLPIMVrz2Qs 

(2) Discours du Directeur Exécutif de l'Association Citoyens Sans Frontières à l’occasion du 
lancement de lODGRDH le 7 novembre 2013 IN http//www.associationscitoyenssans- 
frontieres.org 

(3) http//www.unicef.fr/contenu/actualite-humanitaire-unicef/2014/01/10/seisme-en-haiti-4-ans- 
apres-le-bilan-des-actions-les-defis-relever-21195#ixzz30cL2xGH4 

(4) Dorothée Giroux, Quatre ans après le séisme, la reconstruction d'Haïti traîne en longueur IN 
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(6) 


(7) 


(8) 


(9) 


(10) 


(11) 


(13) 
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https://fr-ca.actualites.yahoo.com/quatre-ans-après-le-séisme-la-reconstruc 
tiond055709042.html ; _ylt=AwrBTvmT3rNUAt8AUGdjAQx. ; _ylu=X30DMTEINTh0aGdk- 
BHNIYwNzcgRwb3MDNDAEY29sbwNiZjEEdnRpZANWSVBGUjASXZE- 

Conseil de Sécurité de l'ONU, Résolution 2180 (2014) adoptée par le Conseil de sécurité à sa 
7277° séance, le 14 octobre 2014 

Le Fonds de Reconstruction d'Haïti est un partenariat entre la Communauté Internationale et 
le Gouvernement d'Haïti pour soutenir le financement de la reconstruction post-séisme. Il est 
la plus grande source de financement non programmé pour la reconstruction d'Haïti. Le FRH 
mobilise, coordonne et attribue les contributions de bailleurs bilatéraux et d’autres donateurs 
pour financer des projets hautement prioritaires, des programmes et des demandes d'appui 
budgétaire. À date, le FRH a mobilisé 396 millions de dollars et alloué 334 millions pour 
financer 25 projets prioritaires du Gouvernement Haïtien. Un financement stratégique a été 
fourni pour appuyer le fonctionnement du Gouvernement haïtien, la construction de 
logements et la réhabilitation des quartiers, la gestion des débris, amélioration du système 
éducatif, l’aide aux petites et moyennes entreprises, réduction des risques de catastrophe et la 
promotion du développement dans la partie sud du pays et la prévention des risques sismiques 
dans le Grand Nord. Cf. Article de Haïti Inter Presse du 29 mai 2014 Le Fonds de 
reconstruction d'Haïti approuve 38,6 millions de dollars américains pour l’appui budgétaire IN 
http://haitiinterpresse.com/ ? p=1692 

Emmanuel Marino Bruno, Haïti-Bilan 2014 : Une année de bouleversements politiques, sur 
fond de méfiance IN AlterPresse du 26 décembre 2014 Cf. http://www.alterpresse.org/- 
spip.php ? article 17491#. VLQV_Vrz2Qs 

Le premier RDH mondial a été rendu public en 1990. Le premier Rapport sur le 
développement humain national fut publié au Bangladesh en 1992, et le premier Rapport 
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Epilogue 


Notre génération n'aura sans doute jamais l'occasion de vérifier 
entre quel infiniment petit et quel infiniment grand 

nous nous trouvons. 

Bernard Werber 


L’auteur-Maire ne peut pas conclure sa démarche parce que les circonstances 
du séisme et la re-construction sont encore d'actualité. Il a passé plus de deux ans 
à jouer le jeu d’Eleusis et a compris que, même si c’est risqué, la meilleure stratégie 
pour gagner qu'il avait intérêt au plus vite à se déclarer prophète (1). En effet, il 
existe toujours une réalité parallèle. 


La grande majorité des haïtiens à force de vivre dans un univers de risques et 
de destruction permanents finissent par croire qu’ils paient le péché originel donc 
celui des effrontés. Le fait d'apprendre qu'il y a des réalités parallèles peut créer un 
choc pour ces croyants mais l’auteur et d’autres sont déjà conscients que les 
réponses de la nature proviennent des questions que lui posent les habitants. La 
vibration avec laquelle vous choisissez de résonner détermine quelle réalité vous 
vivez. Mais sachez que chaque décision que vous pouvez potentiellement prendre 
se concrétise toujours de multiples façons. 


L’auteur-Maire dans ce multi-texte n’a pas cessé d’expliquer comment le 
programme de reconstruction de Port-au-Prince après la catastrophe du 
12 janvier 2010 aurait pu être efficace tout en invitant aux acteurs-décideurs de 
s'inspirer de l’expérience d’autres pays vulnérables. Francis Ghesquiere, directeur 
du secrétariat de la Facilité mondiale pour la prévention des risques de 
catastrophes et le relèvement (GFDRR) affirmait que : « Les grandes catastrophes 
naturelles, tout particulièrement dans les pays fragiles et en développement, 
peuvent faire perdre des années de progrès. S’il est impossible de prévenir toutes 
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les catastrophes, nous pouvons au moins en tirer des leçons pour que, lors de la 
reconstruction, nous puissions réduire les vulnérabilités mises au jour» (2). 
Beatrice Boyer: «Les villes n’échappent pas aux aléas naturels, phénomènes 
environnementaux violents, de plus en plus fréquents et inattendus dans leurs 
formes. Leurs impacts destructeurs y sont démultipliés, transformant 
fréquemment l’aléa en catastrophe urbaine. Différents facteurs accompagnent ou 
provoquent ces effets: défaut de gouvernance, développement urbain mal 
maîtrisé, occupations dangereuses sur des territoires à risques. Ignorance, 
méconnaissance, oubli quand ce n’est pas un déni des populations comme des 
autorités locales aux risques potentiels sont autant de facteurs d’impréparation 
aux risques. »(3) En effet, la période qui suit une catastrophe est un moment 
critique. Les politiques et les choix des pouvoirs publics sont alors plus importants 
que jamais. Ce sont eux qui détermineront, en effet, la rapidité avec laquelle le 
pays et ses citoyens pourront rebondir. 


Il conviendra de noter que le cas d'Haïti présente un atypisme faisant de ce 
pays un lieu d’expérimentation et de surveillance de la part de « ses amis touchés » 
par ses problèmes et en particulier par les dégâts causés par le séisme. Les 
« Ground Zero »(4) ont la particularité d’être des lieux de luttes pour leur re- 
construction, la mise en place de commissions, la collaboration de nombreuses 
organisations et dans le cas de la capitale d'Haïti, son Maire laissé sur la route sera 
révoqué parce que trop encombrant avec son projet de re-construction. Arrivé à 
une première conclusion de la tragédie de la reconstruction, lisons celles du 
rapport de la reconstruction du Réseau National de Défense des Droits Humains 
(RNDDH): «La situation du pays est catastrophique. Les droits sociaux, 
économiques et politiques du peuple haïtien sont bafoués. Les conditions de vie 
sont précaires. La pauvreté s’installe. Les services de base ne sont pas disponibles 
pour la population. Plus que jamais, la vie en Haïti est caractérisée par une 
insécurité humaine. 


Les milliards de dollars américains dépensés au nom du peuple haïtien et au 
nom des victimes du séisme du 12 janvier 2010 n’ont donné qu’un résultat mitigé. 
Les différentes décisions prises par les autorités ne se sont pas inscrites dans le 
cadre d’un programme articulé de relèvement et de reconstruction du pays. Les 
actions réalisées n’ont pas pris en compte les intérêts supérieurs de la Nation. 
Ainsi, les droits humains, les idéaux républicains et les principes démocratiques 
ne sont pas au rendez-vous. Les actions éparses dénombrées n’ont eu comme 
résultats que de persuader la population en général et la diaspora haïtienne en 
particulier, que la situation est en train de changer et que le pays est sur les rails du 
développement. 
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Aujourd’hui plus que jamais, Haïti est vulnérable à tous les points de vue. 
L'avenir est sombre. Les menaces de plus en plus persistantes laissent croire que le 
pays doit connaitre sous peu un séisme de plus grande magnitude sur l’échelle de 
Richter. Pourtant, aucune campagne nationale de sensibilisation et de simulation 


autour des comportements à adopter avant, pendant et après le séisme n'est 
effective au niveau de la société. » (5) 


Au delà de ces effrayants et effarants constats. Des questions-réponses. 

A qui demander des comptes ? A tous les acteurs-décideurs dans le cadre 
d’un audit public. Qui va aider à construire la culture du risque dans les villes et 
communes et mettre les instruments de prévention ? Encore une fois, je me 
tourne vers l'incontournable et indispensable pouvoir local. 


Pour mieux se relancer cinq ans plus tard, des incontournables. Evens 
Jabouin : « Les chantiers de la reconstruction sont considérables, vu l’ampleur des 
dégâts engendrés par le séisme le 12 janvier, surtout que les secousses ont détruit 
la région considérée à la fois comme étant la zone la plus peuplée et aussi le centre 
économique et administratif du pays. La reconstruction des zones dévastées, la 
rénovation urbaine, la réparation du réseau routier, la mise à niveau ou la 
restructuration des pôles régionaux de développement, la préparation de la saison 
cyclonique, l'aménagement du territoire et la décentralisation sont autant de 
projets en perspective. » (6) 


Et vient le temps de prendre des positions audacieuses. 


Notes 


(1)  Éleusis est un jeu de cartes inventé par Robert Abbott en 1956. Son nom fait référence aux 
mystères d’Éleusis. Bernard Werber en explique les règles dans l'Encyclopédie du Savoir Relatif 
et Absolu et a contribué à la popularisation du jeu. 

Principe du jeu 

En général, il faut être quatre joueurs et avoir deux jeux de 52 cartes. Un joueur (appelé « Dieu ») 
détermine une règle secrète (appelée « règle du monde ») qui définit quelles cartes auront le droit 
d’être posées. Les autres joueurs doivent essayer de la deviner en faisant des expériences, c’est-à- 
dire en proposant à tour de rôle des cartes qui seront soit acceptées soit rejetées par Dieu en 
suivant sa règle du monde. Les cartes sont ensuite placées les unes à la suite des autres pour 
former la séquence principale si elles sont acceptées ou bien mises de côté si elles sont refusées. 
Les deux séquences de cartes ainsi formées sont disposées de telle sorte que l’on voie toujours les 
faces des cartes, ce qui permet aux joueurs de deviner la logique suivie par la règle du monde. La 
chose est compliquée par un score qui tente de donner à Dieu la motivation de trouver des règles 
suffisamment faciles pour être trouvables mais suffisamment difficiles pour n'être pas 
immédiatement apparentes, et (dans Nouvel Éleusis) par un système de prophètes qui répondent 
à la place de Dieu s’ils croient avoir compris la règle. 
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(2) 


(3) 


(4) 


(5) 
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En effet, dans cette version, lorsqu'un joueur pense avoir deviné la règle, il s’auto-proclame 
prophète. Il prend alors le rôle de Dieu pendant 10 tours et doit dire si les cartes proposées sont 
acceptées ou non. Si le prophète se trompe, Dieu le destitue et le jeu reprend son cours. Si le 
prophète ne fait pas d’erreur jusqu’au 10° tour, il énonce la règle du monde qu’il a devinée et 
devient le Dieu de la partie suivante. Pour en savoir plus, cf. http://fr.wikipedia.org/wiki- 
lÉleusis_(jeu) 

Francis Ghesquiere, Comment mettre au point des programmes de reconstruction efficaces après 
une catastrophe ? En s’inspirant de l’expérience d’autres pays vulnérables IN www.gfdrr.org 
Béatrice Boyer, #2 / Ville et Catastrophe naturelle, Responsabilités et Opportunités ? Cas du 
séisme de Port-au-Prince, novembre 8, 2013, IN http://www.revue-urbanites.fr/ville-et- 
catastrophe-naturelle-responsabilites-et-opportunites-cas-du-seisme-de-port-au-prince/ 
Ground zero (point zéro) est un terme anglais utilisé pour indiquer l'endroit précis sur le sol 
où a lieu n'importe quelle explosion. 

Ce terme fut utilisé initialement, lors du 1‘ essai (Nom de code: Trinity) d’une bombe 
atomique au Nouveau-Mexique, le 16 juillet 1945. Il désigna alors le point à partir duquel se 
mesurait le rayonnement radioactif libéré par l'explosion. 

Cette expression est souvent associée aux explosions nucléaires, mais elle est aussi utilisée pour 
déterminer l'emplacement de l’épicentre d’un tremblement de terre, une épidémie et tout autre 
désastre faisant beaucoup de dégâts. Les dommages occasionnés décroissent depuis ce point. 
Ce terme peut aussi être utilisé pour situer l'endroit où explose une bombe, soit au point 
d'impact dans le cas où celle-ci explose au sol, où à la verticale de celui-ci dans le cas d’une 
explosion atomique (voir bombardements atomiques de Hiroshima et Nagasaki). 

Ce nom désigne la cour centrale du bâtiment du Pentagone, car elle était susceptible d’être la 
cible prioritaire d’un éventuel bombardement nucléaire ennemi. 

Il a également été utilisé à partir des attentats du 11 septembre 2001 pour désigner l’ancien 
emplacement du World Trade Center à New York. 

Rapport du RNDDH, Haïti 12 Janvier 2010 : 5 ans après et des milliards de dollars plus tard où 
en sommes (bilan du RNDDH) IN https://www.facebook.com/marieyolene.gilles/posts- 
1616037231862928 

Evens Jabouin, « Haïti, en situation post-séisme : quelques effets de la catastrophe du 12 janvier 
2010 sur la population locale », Études caribéennes [En ligne] 
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Lettre adressée à Morel, lui sollicitant de faire procéder 
à l’arpentage de l'emplacement de la future Port-au-Prince. 
Cf. Archives Nationales de France, Aix-en-Provence 
Le 26 novembre 1749, un ordre du roi de France 
déclare le Port-au-Prince, capitale des Iles sous le Vent. 
Cf. aussi Georges Corvington, Port-au-Prince au cours des ans, 
Tome 1. 1743-1804, Les Editions CIDIHCA, Montréal, 2007, p 1-6 
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Lettre du Roi aux administrateurs pour établir au Port-au-Prince 
la capitale des Iles sous le Vent 


Du 26 Novembre 1749 

Mons. le Chevalier de Conflans et Mons. Maillart. Les représentations qui 
m'ont été faites sur les inconvénients qui se trouvent dans l'établissement du Fort 
Royal de Petit-Goûve, surtout par rapport au mauvais air, m’ayant fait connoitre que 
ce poste ne peut pas convenir pour y placer la capitale de ma colonie; j’ai pris la 
résolution de faire établir cette capitale au Port-au-Prince, où selon le compte qui 
m'en a été rendu, doivent se trouver réunis tous les avantages que l’on peut désirer 
pour un établissement de cette espèce; tant pour la situation qui est dans le centre 
de la colonie, et à portée d’un commerce très-considérable, que par la commodité 
du Port, la salubrité de l'air, la bonne qualité des eaux qui s’y trouvent, et la facilité 
des fortifications du côté de la mer et de la terre; mon intention est donc que 
conformément et en exécution des ordres particuliers et détaillés que je vous fais 
donner, vous travailliez aux dispositions nécessaires pour que ce projet 
d'établissement de la capitale au Port-au-Prince puisse être exécuté le plus 
promptement et le plus solidement qu’il sera possible; et comme il se trouve des 
fortifications assez considérables déjà faites au Fort Royal du Petit-Goûve, je veux 
qu'on les laisse subsister et qu’elles soient entretenues jusqu’à ce que le Port-au- 
Prince en ait de suffisantes, parce que si, contre mon attente et les mesures que mon 
amour pour la paix et pour mes peuples m'a fait prendre, la guerre survenoit 
auparavant, ces fortifications pourront toujours servir utilement, et je donnerai dans 
la suite mes ordres pour les réductions que je jugerai à propos d’y faire faire, lorsque 
le nouvel établissement aura été mis en état de défense. Sur ce, je prie Dieu... 


Tiré des Lois et Constitution des Colonies Françaises de l'Amérique sous le Vent 
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L’index d’acteurs, de lieux, 
de dates, de démarches et d'institutions 


« La réalité est elle-même devenue cosmopolitique » 
Ulrick Beck 


« Il n’est pas étonnant que nous nous sentions vulnérables 

devant les difficultés inhérentes à la vie. Le moindre problème 

imprévu risque de nous déséquilibrer car nous avons appris à fuir 

tout danger au lieu d'apprendre à vaincre des obstacles. 

Lorsqu'on nous parle de cette résilience qui permet de surmonter 

les pires épreuves, nous reconnaissons là une qualité qui nous manque, 
une solution à l'angoisse que nous n'avions pas encore clairement 
identifiée. » 

Jean Garneau 


- 12 janvier 2010 


Photo de Carlos Barria / : 
REUTERS 

Partir ou Rester en Haïti 
Légende : 

« Ceux qui restent essaient de 
s'occuper et de récolter de 
l'aide humanitaire ou de quoi 
se procurer des vivres. Deux 
semaines après Le séisme, la 
situation est toujours 
dramatique. L'espoir de 
retrouver de nouveaux 
survivants est quasiment nul. 
Et plusieurs années seront 
nécessaires pour 
reconstruire. » 
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Sources 


http://www.lexpress.fr/diaporama/diapo-photo/actualite/monde/partir-ou- 
rester-en-haiti 843869. html ? p= 3#URTj0 hyO9ZWF1YAd.99 publiée le 22/01/2010 


- Denis O’Brien 


Né le 19 avril 1958 dans le Comté de Cork (Irlande), il est un entrepreneur 
propriétaire de la compagnie de téléphonie mobile Digicel. Depuis le tremblement 
de terre, M. O’Brien a joué un rôle déterminant dans l’aide apportée à Port-au- 
Prince notamment dans la re-construction du marché en fer, symbole 
économique de la Capitale d'Haïti. 

Denis O’Brien a été nommé ambassadeur de bonne volonté pour la ville de 
Port-au-Prince en Haïti par le Maire Muscadin Jean-Yves Jason, le 9 février 2010. 
Cet honneur récompense le dévouement de M. O’Brien en faveur de cette ville au 
lendemain du tremblement de terre qui a dévasté Port-au-Prince le 12 Janvier. 

En acceptant la mission qui lui est confiée, M. O’Brien a déclaré : « En tant 
qu'ambassadeur de bonne volonté pour la ville de Port-au-Prince, je promets de 
faire tout ce qui sera en mon pouvoir pour que l’avenir du peuple d'Haïti reste une 
préoccupation majeure à travers le monde. Je tiens à remercier le maire pour cet 
immense honneur qu’ils me font. Au cours des dernières semaines, la catastrophe 
qu'a connu Haïti a suscité une émotion mondiale et de nombreux soutiens se sont 
manifestés mais il en faut beaucoup plus. Le défi est de parvenir à attirer des 
investisseurs étrangers et de s'assurer que leur argent soit utilisé dans les bons 
projets, c’est ainsi que nous ferons la différence sur le long terme. En nous 
concentrant sur les bons projets et avec une bonne planification, nous pourrons 
aider Haïti à se relever. » 

Bien avant le lancement de Digicel en Haïti en 2006, Denis O’Brien a été un 
soutien très actif pour le pays, construisant des logements, des écoles. Il a été 
décoré de l'Ordre National Honneur et Mérite par le Président Michel Joseph 
Martelly le 21 juin 2011. 


Sources : 


- Http://fr.wikipedia.org/wiki/Denis_O %27Brien 

- Http://archive.wikiwix.com/cache/ ? 
url=http://www.digicel.fr/fr/about/news/denis-obrien-president-de-digicel- 
nomme-ambassadeur-de-bonne-volonte-de-la-ville-de-port-au- 
prince&title= %5B4 %5D 

- Http://www.4-traders.com/business-leaders/Denis-OBrien- 
1160/biography/ 
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- Bill Clinton 


William Jefferson Clinton, né William Jefferson Blythe IIL, plus communément 
appelé Bill Clinton, né le 19 août 1946 à Hope (Arkansas), est un homme d’État 
américain. Il fut, de 1993 à 2001, le quarante-deuxième président des États-Unis. 

Symbole des Nouveaux démocrates, son mandat est marqué par la plus 
longue période d'expansion économique en temps de paix de l’histoire moderne 
américaine, par la ratification de l’'ALENA (Accord de libre échange nord- 
américain), par l’intervention de l’armée américaine et l’'embargo économique en 
Haïti, par les accords d’Oslo, par l'intervention des troupes de l'OTAN dans la 
guerre du Kosovo, par le premier attentat contre le World Trade Center à New 
York (1993) et par les attentats contre les ambassades américaines au Kenya et en 
Tanzanie. Il est aussi marqué par un certain nombre d’affaires comme le scandale 
du Whitewater et celui de l'affaire Lewinsky, qui lui vaut d’être l’objet devant le 
Congrès d’une procédure d’impeachment qui n’aboutit pas. 

Depuis 1997, il dirige la Fondation Clinton. 

Le 19 mai 2009, il est nommé émissaire spécial de l'ONU pour Haïti par le 
secrétaire général de l'ONU Ban Ki-Moon. Lors du tremblement de terre du 
12 janvier 2010 qui détruisit plusieurs villes d'Haïti, il fut confirmé à son poste 
d’émissaire spécial des Nations unies pour Haïti et Co-président de la 
Commission Intérimaire pour Reconstruction d'Haïti (CIRH) de 2010 à 2011. Il 
co-administra le fonds Clinton-Bush pour Haïti avec l’ancien Président des 
USAN, Georges Walker Bush, créé, à l'initiative du président Barack Obama 
jusqu’au 31 décembre 2012. A noter qu'entre autre, le dit fonds a investi 2 millions 
de dollars pour finaliser le projet de construction d’un grand hôtel Oasis et 
accordé une subvention de 100,000 dollars des Etats Unis d'Amérique du Nord 
pour créer un centre de formation pour l’industrie hôtelière en Haïti. 

Jusqu’à date, il est l’objet Le 14 avril 2014 de Me Newton Louis Saint Juste et 
de Me André Michel qui ont annoncé avoir écrit à la Cour Supérieure des 
Comptes et du Contentieux Administratif (CSC/CA) pour réclamer un audit sur 
la gestion de l’ancien Président des Etats Unis d'Amérique du Nord, Bill Clinton, 
qui avait co-présidé avec le Premier Ministre Jean-Max Bellerive, la Commission 
Intérimaire pour la Reconstruction d'Haïti (CIRH). Selon les lois haïtiennes, pour 
avoir co-Présidé la CIRH, une institution haïtienne, cette démarche fait de lui un 
fonctionnaire haïtien et qu’à ce titre il est assujetti à la reddition de compte. 


Sources : 


- Http://fr.wikipedia.org/wiki/Bill_Clinton 
- Http://www.radiohaititropical.com/haïiti-news/haitidossier- 
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corruptionclintoncirh-les-avocats-newton-louis-st-juste-et-andre-michel- 
informent-avoir-saisi-officiellement-ban-ki-moon-sur-limmunite-de-son- 
emissaire-special-en-haiti-et/ 

- Http://croixdesbouquetsunited.net/ ? p=602 


- René Garcia Préval (communément appelé Tirene) 


Homme politique, né le 17 janvier 1943 à Marmelade, il a été Premier 
Ministre d'Haïti en 1991 (février-septembre) et Président de ce pays de 1995 à 
1999 et de 2006 à 2011. Il fut Président de la République d'Haïti lors du séisme du 
12 janvier 2010. Les analystes s’accordent sur le fait qu'il lui manquait, lors de ses 
mandats, un certain charisme politique. 


Sources : 


- Http://www.haiti-reference.com/notables/getperson.php ? 
personID=1125&tree-Politique 


- Joseph Jean Max Bellerive 


Technocrate, né en 1958 à Port-au-Prince, il eut une longue carrière dans le 
secteur privé et fonda en 1990 Sibel Consult, une agence de gestion et préparation 
de projets de développement. Diplômé en Sciences politiques et Relations 
internationales, il a été appelé à occuper des fonctions successives dans la fonction 
publique et para-publique haïtienne. De Ministre de la Planification et de la 
Coopération Externe des gouvernements Alexis et Pierre-Louis, il fut nommé 
Premier Ministre de 2009 à 2011. Il co-présida la Commission intérimaire pour la 
reconstruction d'Haïti (CIRH) avec William Jefferson Clinton. 


Sources : 


- Http://fr.wikipedia.org/wiki/Jean-Max_Bellerive 
- Http://monindependancefinanciere.com/lenciclopedie/seccion-j/jean-max- 
bellerive.php 


- Michel Joseph Martelly (communément appelé Sweet Micky) 


Il est né en 1961 à Port-au-Prince, un musicien et un activiste politique de 
l'extrême droite (partisan du coup d’État de 1991 en Haïti) devenu Président de la 
République d'Haïti le 14 mai 2011. Connu pour ses frasques et son dédain des 
institutions républicaines, il fut très critique par rapport à la CIRH au début de 
son mandat et s’y rallia après avoir été recadré par les cosmocrates. Il fait l’objet 
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d’une mise en accusation pour sa triple nationalité et l'assassinat du juge Jean 
Serge Joseph. Le Président Martelly aussi appelé le « Chef rose » ou le « Chef des 
tèt kale (crâne rasé) » construisit avec son ami-Premier Ministre, Laurent Salvador 
Lamothe une administration « business as usual » basée sur la propagande de ses 
réalisations dans le cadre du programme électoral du Président communément 
appelé 5 E (Education, Etat de droit, Environnement, Energie, Emploi). Des E 
vides ou E muets, selon l’analyste et historien, Michel Soukar, qui ont conduit à 
l'Etat failli. Dans ce contexte, les mots et expressions, « atterrir », « tôle rouge », 
«premier fois » font sens. 


Sources 


- Http://www.radiotelevisioncaraibes.com/nouvelles/haiti/michel- 
_soukar_fait_un_bilan_du_gouvernement _martelly-lamothe.html 

— Haïti — Élections : Qui est Michel Martelly ?, Haïti Libre, 16 septembre 2010 

- Michel Martelly investi président d'Haïti, 14 mai 2011 

- Http://www.france24.com/fr/20121027-2012-lentretien-michel-martelly- 
president-haiti-seisme-crise-alimentaire-economique/ 

- Michel Martelly, Autobiographie 


- Assistance mortelle 


Ce film du cinéaste haïtien Raoul Peck (Ministre de la culture et de la 
communication en Haïti 1996-1997) tourné sur une période de 24 mois après le 
séisme en Haïti présente le processus de reconstruction sans précédent de ce pays. 
« Assistance Mortelle » s’attèle ainsi à dévoiler les coulisses et les méandres de la 
déferlante internationale humanitaire (“magma humanitaire”) déployée en Haïti, 
tout en questionnant son impact et ses conséquences. 

Le cadre. Où sont passés les dons? A qui profite l’aide ? Quelle est la 
responsabilité de la « Communauté des Amis d'Haïti ? » 

L'interview du cinéaste accordée à Pascal Mouneyres pour Arte Magazine : 
«=Comment va Haïti aujourd’hui ? 

Raoul Peck : La situation économique, sociale et politique s’est dégradée. Il 
n'y a pas eu de reconstruction durable. La plupart des projets importants 
inaugurés étaient déjà en chantier avant le tremblement de terre. Beaucoup 
d'argent a été dépensé pour avoir la paix civile, calmer les revendications qui 
montent. Les pays “amis d'Haïti”, comme le Canada, commencent à avouer qu’ils 
ne vont pas poursuivre leur aide ni donner l'argent restant. Ils mettent tout le 
poids de l'échec sur les citoyens et les politiques haïtiens. 

Vous brisez un tabou en montrant que l’humanitaire, ça ne marche pas. 
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Je fais une différence entre l’aide humanitaire d'urgence et l’aide au 
développement, la reconstruction. Cette dernière n’a jamais fonctionné. Haïti est 
le dernier échec en date de la communauté internationale. Même sur des 
territoires plus riches comme les États-Unis, quand on voit ce qui s’est passé après 
les ouragans Katrina ou Sandy, on peut être très critique. Seuls les pays où l’État a 
su dire non et diriger sa propre reconstruction s’en sont plus ou moins sortis, 
comme le Rwanda ou le Viétnam. 

=Comment expliquer ces graves dysfonctionnements ? 

Mon film parle de désorganisation et de poker menteur. Les grands bailleurs, 
les États, les institutions financières internationales, les ONG, sont isolés dans leur 
bulle, loin des Haïtiens. Ils sont tous dans des logiques différentes, voire opposées, 
sans communication ni coordination entre eux. Chacun veut être libre de gérer 
l'argent qu’il donne. L'Union européenne n’a par exemple pas envie que les États- 
Unis donnent leur avis sur sa façon de dépenser son argent. Autre absurdité : les 
bailleurs ont des comptabilités et des calendriers différents. On est dans 
l’approximation totale. 

Entre une aide promise, une aide débloquée, une aide dépensée et une aide 
affectée, les différences sont sensibles. 

=Pourquoi la totalité des cinq milliards de dollars promis sur deux ans n’a-t- 
elle pas été versée ? 

Lorsque les États-Unis annoncent donner 2,5 milliards, il faut refaire le calcul. 
Enlever dès le départ les 8 % prélevés par ceux qui vont administrer cette somme 
(la Banque mondiale ou une institution quelconque). Puis on se rend compte que 
800 millions vont servir à payer les dépenses des militaires que personne n’a 
appelés, mais qui ont débarqué au nombre de 20 000. Dont 10 000 sur le terrain et 
10 000 autres pour s'occuper d'eux... Quand on annonce 2,5 milliards, ce n'est 
donc pas une aide à Haïti mais à l’ensemble du dossier, dépensée en priorité dans 
et pour le pays qui donne ! On sait aussi que près d’un milliard de dollars dort 
encore dans les banques américaines. Entre une aide promise, une aide débloquée, 
une aide dépensée et une aide affectée, les différences sont sensibles. 

=Haïti n'est-elle pas aussi victime de son passé de dictature pauvre et 
ultraviolente ? 

Toute l’aide internationale a intérêt à garder cette image négative qui la protège 
du constat de son propre échec. L’administration française met Port-au-Prince au 
même niveau de violence que Kaboul et Bagdad. De plus, Haïti ne saurait pas 
s'organiser, l’État y serait corrompu, il y aurait des problèmes de société 
insolubles.… Des clichés insensés ! Dès qu’on parle d'Haïti, on parle de corruption. 
Dans d’autres pays, on appelle ça faire des affaires, du lobbying. Il est plus facile 
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pour les bailleurs de critiquer la société haïtienne que leurs propres structures. » 


Sources 


- Http://wwwarte.tv/fr/assistance-mortelle/7426708.html 

- Http://www.franceinter.fr/emission-downtown-raoul-peck-et-celine- 
sallette-pour-assistance-mortelle 

- Http://www.lesinrocks.com/2013/04/16/medias/haiti-annee-zero- 
11383967/ 

- Raoul Peck, Monsieur le ministre. Jusqu’au bout de la patience, préface de 
Russell Banks, Ed. Velvet, Port-au-Prince, 1998 


— Daniel Groscolas 


Maire socialiste élu (2008-2014) de l’'Houmeau/France [2 461 hab.], Vice- 
Président de la Communauté d'Agglomération de La Rochelle (CDA) / 
Département Charente-Maritime, membre titulaire du Conseil territorial de 
l'Education Nationale représentant de l’Association des Maires de France. Il est 
aussi Président de l’Union des élus socialistes et républicains et membre du 
Conseil du Réseau des villes pour le devoir de mémoire et le développement. Ami 
d'Haïti et amoureux de Port-au-Prince, passionné d’histoire, il a été le premier 
Maire à s'inquiéter de la vie des Maires de la Capitale d'Haïti et à mettre en place 
toute la structure internationale de coopération décentralisée pour rendre Port- 
au-Prince résiliente après le tremblement de terre du 12 janvier 2010. Grâce aux 
pressions qu'il a exercées, les élus de la CDA ont financé la structure de prise en 
charge psychologique post-séisme pour les écoliers des écoles communales de 
Port-au-Prince et la formation continue des professeurs municipaux. Port-au- 
Prince lui doit le premier Bibliobus communal. 


Sources 


— Archives de la mairie de Port-au-Prince 

- Http://ensemble-pour-lhoumeau.fr/2014/03/quelques-questions-a-daniel- 
groscolas/ 

- Http://www.canalc2.tv/video.asp ? 
idVideo=544&voir=non&mac=yes&btRechercher=&mots=&idfiche= 

- Https://books.google.fr/books ? 
id=iK9kbBxbAÏiY C&pg=PR8&lpg=-PR8&dq=Daniel + Groscolas&source=bl&ots= 
FS8jsw6Dnz&sig=CaKtKACKDWIb4o1vGJNNux1fpc&hl=-en&sa=X&ei=oou2V 
OTmFpKfyATm5YLQBA&ved=0CEwWQ6AEwBzge#v=onepage&q=Daniel %20G 
roscolas&f=false 
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- Beverly Oda 


Beverley Joan Oda, C.P, députée (née le 27 juillet 1944 à Thunder Bay, 
Ontario) est une personnalité politique canadienne, qui fut députée à la Chambre 
des communes du Canada, représentant la circonscription de Durham sous la 
bannière du Parti conservateur du Canada, également ministre de la Coopération 
internationale au sein du gouvernement Harper. 

Avec elle, après le séisme du 12 janvier 2010, une partie de l’aide publique 
canadienne à Haïti a été dédiée à la coopération décentralisée Port-au- 
Prince/Montréal et s’est concentrée sur l’amélioration des conditions de vie, de 
logement et sur la création d’occasions économiques au cœur des quartiers d’origine, 
éléments incitatifs fondamentaux pour encourager le retour des familles sinistrées 
dans leurs quartiers. Elle travailla avec le Maire de Port-au-Prince sur le financement 
de la réhabilitation du Champ de Mars, le principal parc public de la capitale d'Haïti. 
Le 11 janvier 2012, mme Oda déclara que « pour l’année 2012, Haïti sera la plus 
grande mission internationale du Canada ». Un projet de 20 millions de dollars 
canadiens finance par la coopération canadienne devrait permettre la formation de 
50 entrepreneurs et de 240 ouvriers dans le domaine de la construction et le 
redressement de 500 petites entreprises du camp du Champ de Mars. Il devrait 
mettre l’accent sur «l'avenir des familles, des entreprises haïtiennes ainsi que sur la 
restauration du parc public ». Selon la ministre, «2 000 emplois devraient être 
également créés pour la remise en état de deux quartiers endommagés lors du 
séisme ». Malheureusement, ses déclarations ne peuvent être évaluées parce que le 
3 juillet 2012, elle démissionna du gouvernement canadien et quitta la vie politique. 


Sources 


- Http://fr.wikipedia.org/wiki/Bev_Oda 

- Nancy Roc, Haïti : le casse-tête de la reconstruction IN, Perspectives, vol. 1 
. no 1 - Printemps 2012, GRAHN-Monde Cf. http://www.haiti-perspectives.com- 
/pdf/L.1-observatoire2.pdf 

- Joël-Denis Bellavance et Martin Croteau, « Bev Oda quitte la vie politique », 
La Presse, 3 juillet 2012. 


- ONG 


Haïti, depuis le début des années 1990, est devenue la République des ONG 
mais cette dénomination accablante a été renforcée par le séisme du 12 janvier 
2010. Daniel Holly : « Les ONG sont la nécessité d’un ordre mondial, le vecteur de 
la domination et les agents de formatage de cet ordre. Les premières ONG sont 
nées de la deuxième révolution industrielle en réaction à la misère provoquée par 
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cette révolution, par cet ordre du monde basé sur la domination et 
l’asservissement des régions extérieures à l'Europe. Les ONG vont par la suite 
s’internationaliser comme le capitalisme générateur de misère. L'activité des ONG 
aujourd’hui se compare à celle des prêtres de l’Église catholique lors de la 2° 
révolution industrielle, qui transmettaient aux pauvres ce message : « Acceptez 
votre sort, vous serez récompensés dans l’au-delà.. L’aide internationale 
contourne ainsi systématiquement l'Etat et fait exécuter ces tâches par les ONG ; 
cette façon de faire crée un Etat par défaut ».Christophe Wargny: « Depuis 
longtemps, pour la majorité des Haïtiens, le service public ce n’est pas l'Etat : ce 
sont les ONG. Avant le séisme, le Programme alimentaire mondial (PAM) 
nourrissait près de deux millions d’'Haïtiens, la diaspora peut-être autant. La 
catastrophe n’a fait qu’intensifier cette dépendance. Qu'on le veuille ou non, à 
Port-au-Prince, les ONG représentent la condition de la survie. » 

Le 25 septembre 2012, le Gouvernement de la République d'Haïti rapporte 
que 242 ONG étrangères et 318 nationales, sont régulièrement enregistrées. 
Cependant, on estime à plusieurs milliers, le nombre d'ONG opérant en Haïti 
depuis le 12 janvier 2010. A noter qu'avant le séisme, 459 ONG opéraient en dans 
le pays. Selon Josépha Gauthier, Ministre de la Planification et de la Coopération 
Externe en Haïti en 2012, « Les dépenses des ONG représentent près de la moitie 
du budget annuel de l'Etat. Les avantages fiscaux octroyés par Haïti aux ONG 
représentaient avant le séisme plus de 45 millions $US. En 2011, ce montant était 
en nette augmentation (114 millions $US)... Selon un rapport indépendant, 80 % 
des ONG ont refuse de rendre publics leurs rapports d’activité ou simplement 
rendre des comptes. 

Les instruments de régulation des ONG en Haïti sont : 

- La loi du 13 décembre 1982 et le décret du 14 septembre 1989 régissant les 
ONG ; 

- Le décret du 1° février 2006 fixant le cadre général de la décentralisation, de 
l’organisation et du fonctionnement des Collectivités territoriales haïtiennes ; 

- Le décret du 1° février 2006 fixant l’organisation et le fonctionnement de la 
Collectivité municipale, dite Commune ou Municipalité. 

A noter que le ministère de la Planification et de la Coopération Externe via 
l'Unité de Coordination des Activités des ONG (UCAONG) œuvre jusqu’à date 
comme si les mairies n’existaient pas dans le cadre de l’attribution aux ONG des 
permis d’intervention dans les villes et communes. 


Sources croisées 


— Haïti : L'invasion des ONG, Montréal, Editions du CIDIHCA, 1997 
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- Christophe Wargny, L’urgence s’éternise : Haïti entre Dieu et ONG, janvier 
2011 IN http://www.monde-diplomatique.fr/2011/01/WARGNY/20059 

- Http://www.haitilibre.com/article-6733-haiti-politique-laurent-lamothe- 
plaide-pour-un-nouveau-partenariat-avec-les-ong.html 

- Http://www.mondialisation.ca/ha-ti-les-ong-sont-elles-un-outil-de- 
domination-n-ocoloniale/31457 

- Http://www.michelcollon.info/Le-role-des-ONG-en-Haiti-souleve.html 

— COORDINATION SUD (2011). « Séisme en Haïti : Les ONG font le bilan » 
Coordination Sud (En ligne) www.coordinationsud.org/ plaidoyer/humanitaire- 
/seisme-en-haiti/ 

- Http://www.portail-humanitaire.org/annuaire/pays/amerique/haiti/ 


— Japon et Haïti : une comparaison 
révélatrice tirée de L'EXPRESS du 11 mars 2011 


Quelles sont les premières différences entre le séisme du Japon et celui 
survenu en Haïti il y a un an ? 

La préfecture de Myagi, proche de épicentre du séisme du 11 mars 2011. 

Japon. La magnitude du séisme du 11 mars 2011 est évaluée à 9 sur l'échelle de 
Richter par l’Institut de géophysique américain (USGS). C’est le plus violent jamais 
enregistré au Japon. Son épicentre, l’endroit le plus intensément touché, se situe 
dans l'océan, à 130 km à l’est de Sendai (préfecture de Miyagi), et 300 km de Tokyo. 

La secousse la plus destructrice s’est produite à 20 km de profondeur. 

Haïti. Le tremblement de terre qui a frappé l’île d’'Hispaniola le 12 janvier 
2010, peu avant 17h était d’une magnitude comprise entre 7 et 7,3 sur l'échelle de 
Richter. C'est le pire séisme de l'Amérique en 200 ans. Son épicentre se situait à 
Léogane, 16 km au sud-ouest de la ville de Port-au-Prince et se trouvait à une 
faible profondeur : de 8 à 10 km au-dessous de la surface du sol. Les tremblements 
de ce type frappent une moins grande surface géographique que les séismes 
profonds, mais ils sont beaucoup plus intenses. 

«La presqu'île où est construite la capitale haïtienne, Port-au-Prince, est 
traversée par des failles capables de séismes de magnitude 7,1 à 8 », rapporte le 
journaliste scientifique Sylvestre Huet sur son blog. Hispaniola, l’île où se trouve 
le pays, se situe sur une «frontière de plaque tectonique », selon Jean-Paul 
Montagner, de l’Institut de physique du globe de Paris, interrogé par le blogueur. 
« Haïti se situe sur la plaque caribéenne. Cette plaque se frotte à la plaque nord- 
américaine sur ses frontières nord et est. Un contact rugueux qui se traduit par un 
mouvement de coulissage entre les deux plaques d'environ 2 centimètres par an », 
conclut le scientifique. 
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Le bilan humain 


Japon. Vendredi en fin d'après-midi, le bilan était de près de 1000 morts. Le 
plus grand nombre de victimes provient du tsunami consécutif au séisme. Plus le 
temps passe, plus l'étendue des dégâts apparaît. Selon la police, le nombre de 
morts est réévalué à 3.373 morts confirmés, 6.746 disparus et 1.897 blessés, le 
14 janvier. Il s’agit là du nombre de victimes identifiées, mais les autorités 
s’attendent à ce que le bilan final dépasse les 10.000 morts, compte tenu du 
nombre de disparus. 

Haïti. Le bilan est d'environ 230 000 morts, mais le nombre de morts n’est pas 
connu avec exactitude : en effet, dans les jours qui ont suivi le séisme, des Haïtiens 
ont été enterrés par milliers dans des fosses communes. Or, une partie de la 
population n’a pas de papiers d'identité. 

Selon le gouvernement haïtien, le séisme a fait 300 000 blessés et 1,2 million 
de sans-abri. 


Le coût financier 


Japon. Il est encore trop tôt pour évaluer les coûts de cette catastrophe. Le 
séisme devrait «avoir un impact considérable sur les activités économiques d’un 
grand nombre de secteurs », selon le porte-parole du gouvernement. Infrastructures 
de transports endommagées, électricité rationnée, usines à l’arrêt.. les destructions 
provoquées par le tremblement de terre et le tsunami sont colossales. La facture du 
tremblement de terre et du Tsunami ne cesse d’ailleurs d’être réévaluée pour 
atteindre 171 milliards d'euros, selon Crédit Suisse. 

Haïti. La Banque interaméricaine de développement a estimé le coût total à 
une fourchette comprise entre 8,1 et 13,9 milliards des dollars (5,8 et 10 milliards 
d’euros). La communauté internationale avait promis une aide de 2,1 milliards de 
dollars pour 2010. Mais un an plus tard, les bailleurs de fonds n’ont pas tenu leurs 
promesses. Moins de la moitié de la somme a été livrée. 

Lors du séisme, 400 000 bâtiments ainsi que 180 000 maisons ont été rasés. 
60% de bâtiments gouvernementaux, administratifs, économiques et 
infrastructures de base sont détruits dans la région de Port-au-Prince selon la 
Commission Intérimaire pour la reconstruction d'Haïti. Un an plus tard on ne 
dénombre que 1000 maisons reconstruites. 800 000 personnes sont encore sans 
abris, vivant dans les 1150 camps de la capitale. 


Pourquoi ces différences ? 


Le Japon, situé au confluent de quatre plaques tectoniques, subit chaque 
année environ 20 % des séismes les plus violents recensés sur Terre. Troisième 
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puissance économique mondiale, le Japon a eu les moyens de faire de la lutte anti- 
sismique une priorité. Les normes de construction ainsi que les techniques 
parasismiques et systèmes d’alerte au tsunami très avancés permettent de réduire 
les risques de dommages corporels et matériels en cas de séisme « modéré », mais 
face au séisme le plus violent jamais enregistré au Japon, les conséquences sont 
beaucoup plus graves, surtout après les explosions survenues dans la centrale 
nucléaire de Fukushima. 

Haïti, en revanche est le pays le plus pauvre de l'Amérique et l’un des plus 
pauvres au monde, avec un PNB par habitant de 520 € (716 $) en 2008 contre 
28.020 € (38.578 $) pour le Japon selon l'ONU. 

Une remarque. Les pays, les institutions, les enjeux, le mode d'approche de 
l’habiter, le sens du diriger sont trop différents pour établir des parallèles et en 
tirer des analyses fiables quand un événement survient. Ce fait n’exclut cependant 
pas un constat qui vaut pour le Japon et pour Haïti : l'éthique managériale d’une 
part et de l’autre l'éthique humanitaire sont à redéfinir d’ou la nécessité des 
standards moraux qui, selon leur caractère participatif ou coercitif, s’appelleront 
chartes (voire codes de conduites) ou lois. Les catastrophes sont cette situation où 
chacun se retrouve seul face à sa propre conscience - ce qui est indiciblement liée 
à notre propre condition d'humanité, ce lien fort qui lie tous les êtres humains 
sauf les cosmocrates. 


Sources : 


- Http://www.lexpress.fr/actualite/monde/ce-qui-distingue-le-seisme-du- 
japon-de-celui-d-haiti_971223.html 

- Http://dafina.net/forums/read.php ? 48,275395, page=3 

- Http://fr.wikipedia.org/wiki/S %C3 %A9isme#S.C3.A9ismes_les_plus_- 
puissants_enregistr. C3.A9s_depuis_1900 


- Gérald Tremblay 


Né le 20 septembre 1942 à Ottawa, Gérald Tremblay est un homme politique 
québécois. Ancien député et ministre dans le gouvernement de Robert Bourassa et 
chef du parti politique municipal de l’Union Montréal. Gérald Tremblay est maire 
de la ville de Montréal du 1° janvier 2002 au 5 novembre 2012. Il accompagna le 
Maire de Port-au-Prince dans toutes ses entreprises pour construire une Port-au- 
Prince durable. Il signa plusieurs accords de partenariat entre les deux villes avec 
le Maire de la capitale d'Haïti. Le dernier en date est opérationnel, le PAGRIPAP 
qui accoucha de la maison Port-au-Prince/Montréal. 

M. Tremblay a été choisi pour parler à New York au nom de grandes 
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associations internationales particulièrement l'Association Internationale des 
Maires Francophones (AIMF) dont il est le vice-président et l’Association Cités et 
gouvernements locaux unis (CGLU), à la suite de la conférence internationale des 
villes et régions du monde pour Haïti qui s’est tenue à Fort-à-France. Il prononça 
un discours très remarqué lors de la rencontre des bailleurs au siège des Nations 
Unies, le 31 mars 2010. Tout en présentant les grandes lignes de ce que les villes du 
monde demandent pour mieux assister leurs consœurs haïtiennes, il affirma que : 
«qu’il est essentiel que les villes soient au cœur du plan de reconstruction haïtien. 
La renaissance d'Haïti passera d’abord par la reconstruction des villes haïtiennes ». 


Sources : 


- Http://fr.wikipedia.org/wiki/Gérald_Tremblay 

- « Gérald Tremblay », Informations historiques, Assemblée nationale du 
Québec, février 2006. 

— Gérard Therrien, « Derrière l’armure de toile », Qui magazine, 2013 (lire en 
ligne) - Biographie de Gérald Tremblay. 

— Archives de la Mairie de Port-au-Prince 


- Des créateurs haïtiens et le séisme du 12 janvier 2011 


Dès janvier 2010, Yanick Lahens a donc commencé à rédiger Failles, 
chronique de l’après 12 janvier, témoignage sur la force de l'écrit et essai sur les 
ratés de la société haïtienne mis à nus par le séisme. 

Faille historique : Haïti a été la première république noire à « être fondée en 
Amérique en 1804. Résultat, elle a ensuite été boycottée pendant 2 siècles. 
Fracture raciale et sociale aussi, entre les riches qui dominent l'Etat et les pauvres, 
descendants des esclaves noirs. 

Les failles, ce sont aussi la corruption politique, les inégalités économiques, et 
l'enfer pavé de bonnes intentions que représente l’aide internationale. 


Ce fameux 12 janvier, Frankétienne était en train de répéter « Melovivi ou le 
piège ». L'histoire de deux hommes au bord d’un gouffre après un séisme. Effrayé 
par sa propre vision, l'écrivain a failli détruire son texte le lendemain du 
tremblement de terre. 


Une anthologie en trois langues autour du tremblement de terre du 12 janvier 
2010 en Haïti disponible auprès de ll’International Writing Program. 

How to Write an Earthquake / Comment écrire et quoi écrire / Mou pou 12 
Janvye est, en date, la première production littéraire trilingue regroupant des 
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pièces de quinze écrivains haïtiens dont les efforts visent à donner un sens à cette 
tragédie. 

Une grande partie des textes ont été écrites initialement en Créole pour 
certains et en Français pour d’autres. Ces textes ont été traduits à l'Anglais en vue 
de les rendre disponible au lecteur anglophone. 

La plupart des contributeurs vivent en Haïti, poursuit la note, d’autres sont de 
la diaspora haïtienne aux Etats-Unis et au Canada. Ils ont en commun d’avoir été 
ruinés en partie ou en entier par la tragédie du 12 Janvier et par l'appel déchirant à 
donner un sens à la mémoire. Noms des écrivains ayant participé à l’anthologie : 
Raoul Bourdeau Altidor, Bonel Auguste, Chenald Augustin, Dominique Batraville, 
Edwidge Danticat, Valerie Deus, Gaspard Dorelien, François Fenelon, Yanick 
Lahens, Joël Lorquet, Lucie M. C. Paul-Austin, Beaudelaine Pierre, Claude Bernard 
Sérant, Patrick Sylvain, Lyonel Trouillot, Joujou Turenne et Joëlle Vitiello. 


Gary Victor a écrit Collier de débris, une œuvre sur le processus de gestion 
des débris du séisme pour le Programme des Nations Unies pour le 
Développement (PNUD). En racontant les vies de certains des 20 000 femmes et 
hommes qui, de leurs mains, ont travaillé à déplacer, concasser et recycler 80 % 
des débris du séisme pour reconstruire les quartiers dévastés, il sort de l’oubli des 
moments douloureux. À travers ses chroniques intitulées « Collier de débris », 
Gary Victor montre aussi que des débris et des cicatrices peuvent naître la beauté 
et le renouveau. 


Pour Dany Laferrière, à Haïti, Le séisme n’a pas gagné. « Tout bouge autour de 
moi », son livre, devrait se lire comme le roman d'Haïti, ce roman qui, comme le 
souligne l'écrivain, se passe en un lieu (Haïti), en un temps (16h53) et met en 
scène plus de deux millions d’Haïtiens. Sans oublier, bien sûr, celles et ceux qui, de 
près ou de loin, sont venus à la rescousse de la première République noire. 


Kettly Mars dédie son roman aux «survivants du séisme». Les terres 
promises font souvent des enfers très réussis. En Haïti, ça n’a évidemment pas 
raté. Un an après le terrible tremblement de terre du 12 janvier 2010 et ses 
220.000 morts, ils étaient encore un million de sans abris à s’entasser dans des 
camps. Parmi eux, plusieurs dizaines de milliers s'étaient réfugiés à Canaan, au 
nord de Port-au-Prince, sur «une terre de tuf, ingrate et chaude ». Elle ne juge 
personne dans « Aux frontières de la soif ». Si elle trempe sa plume naturaliste 
dans les plaies de ses compatriotes, c’est pour les contraindre, et nous avec, à les 
regarder en face. Beaucoup de compassion, aucun angélisme. En exergue, Henri 
Michaux a tout résumé : « Dans un pays sans eau, que faire de la soif ? De la fierté. 
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Si le peuple en est capable. » Grégoire Leménager. 


A Delmas, un autre quartier de Port-au-Prince, l’écrivain et intellectuel 
Lyonel Trouillot est moins pessimiste. Avec 40 autres Haïtiens, il a publié cet 
automne un vaste essai d'analyses et de projets pour refonder une citoyenneté en 
Haïti. En même temps, il va faire construire en face de chez lui un centre culturel 
pour tout le quartier. L'analyse de la situation d'Haïti le 11 janvier 2011 dans son 
texte [« Commençons par le positif »: Lyonel Trouillot nous envoie une lettre 
d'Haïti paru dans Le Point] se termine ainsi: « Telle est la catastrophe (dont les 
coauteurs sont les gestionnaires de l’après-12 janvier 2010, nationaux et 
internationaux), qui s’est greffée sur les structures pourries d’une société dont les 
élites n’ont pas su développer un vrai projet républicain, qu'on ne peut rien 
imaginer de pire. À moins d’être surpris par un autre séisme. » 


Des films et œuvres plastiques foisonnent… 


Sources : 


- Http://www.arte.tv/fr/metropolis-litterature-haitienne/3627686, 
CmC=3627672.html 

- Http://hpnhaïiti.com/site/index.php ? 
option=com_content&view=article&id=4049 : haiti-livres-publication-une- 
anthologie-en-trois-langues-en-3-langues-sur-le-seisme&catid=s8 : 
societe&ltemid=14 

- Http://www.autumnhillbooks.org/Write_an_Earthquake.html. 

- Http://www.minustah.org/collier-de-debris/ 

- Http://www.lefigaro.fr/livres/2011/01/27/03005-20110127ARTFIG00448- 
dany-laferriere-a-haiti-le-seisme-n-a-pas-gagne.php 

- Http://bibliobs.nouvelobs.com/romans/20130108.0BS4750/haiti-mon- 
amour.html 

- Http://www.lepoint.fr/culture/ 

- Http://solidarite35haiti.over-blog.com/article-la-chronique-de-l-apres-de- 
lyonel-trouillot-44137762.html 


— La ville de Port-au-Prince 


Port-au-Prince fondée le 13 juin 1749 sur les hauteurs de habitation Randot 
(78 ha) devenu le Belair par les colons français résulte d’un choix politico- 
économique de la métropole française qui était en guerre contre l’Angleterre. 
Cette nouvelle ville côtière, très stratégique, devrait permettre un meilleur 
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contrôle de la partie centrale de la colonie. Cela lui a valu d’être le port approprié 
où des navires marchands et la flotte du roi venaient prendre refuge. 

Les tremblements de terre de 1751, 1766, 1776 et les guerres de 
l'indépendance ont modifié à maintes reprises le visage de la ville de Port-au- 
Prince sans toutefois détruire sa structure spatiale initiale qui la caractérise encore 
aujourd’hui. 

L’occupation des Etats Unis d'Amérique du Nord de la République d'Haïti de 
1915 à 1934 changera le statut de Port-au-Prince en matières infrastructurelle, 
économique et politique. Durant cette période, elle est embellie avec l’asphaltage de 
plusieurs de ses rues, l’aménagement de places publiques, de bâtiments 
administratifs, scolaires, d’hôpitaux etc. Selon D. Bazabas, « Pour accroître son 
contrôle stratégique du pays, l'occupant crée et développe la centralité économique 
et la suprématie administrative de Port-au-Prince. Désormais, la capitale est reliée à 
tous les grands centres urbains de province. » Selon une analyse de H. Deronceray 
l’afflux de la population de la province vers la capitale s’est brusquement renforcé à 
partir de 1920 — 1930. Sept ans plus tard soit 1937, les premières lois d’urbanismes 
sont conçues en réponse à cette affluence embryonnaire. Mais, c’est surtout vers les 
années 50 qu'on peut vraiment, démographiquement, affirmer la suprématie de 
Port-au-Prince sur les autres villes d'Haïti. Malheureusement cette suprématie se 
réalise dans un total déséquilibre où les structures en place ne répondent à aucune 
norme urbanistique. En 1987, le géographe H. Godart écrit: «de 1950 à 
aujourd’hui, rien n’a été fait pour que cette ville millionnaire puisse croître de façon 
harmonieuse ; les infrastructures ne peuvent répondre qu'aux besoins d’une 
population de 100.000 habitants ». La capitale d'Haïti, en effet, n’est pas épargnée 
par le phénomène de l'urbanisation. Elle est partie prenante du monde sous- 
développé qui actuellement compte 57.8 % de la population urbaine du monde. A 
l'instar des autres villes, du monde sous-développé, elle accueille annuellement, un 
taux de migrants ruraux qui grossit l'effectif de sa population. 

En 1949, le Président Estimé commémore le Bicentenaire de la fondation de 
Port-au-Prince et en profita pour réaménager la capitale d'Haïti dans le cadre de 
travaux qui modifieront la structure de la ville. 

Le départ du régime Duvalier va changer le cadre sociodémographique par 
une période de vide institutionnel ayant favorise l’occupation illégale de vastes 
territoires accentuant la bidonvilisation de Port-au-Prince. 

Dans la Capitale d'Haïti, 90% des investissements et de l'emploi y sont 
concentrés ; plus de 50 institutions se partagent la responsabilité de la gestion du 
territoire et des services urbains ; 90 % des recettes de l'Etat proviennent de Port- 
au-Prince. 

Port-au-Prince en 2010 avant le tremblement de terre du 12 janvier 2015 
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Population : 912.518 habitants 

Population/ Ratio /Région Métropolitaine de Port-au-Prince : 33.86 % 

Superficie en km2 : 36.04 

Superficie/Ration / Région Métropolitaine de Port-au-Prince : 3.35 % 

Taux de croissance annuel : Entre 5 et 6 % 

Lors du séisme du 12 janvier 2010, 12% des maisons détruites étaient 
construites avant 1986, environ 25 % entre 1986 et 1995, et environ 62 % entre 
1995 et 2000. 

Port-au-Prince, aujourd’hui 

Une ville « hors du temps, hors du monde, figée quelque part entre la lumière 
et le chaos, entre la vie et la mort... » (Gary Victor). Reconstruire Port-au-Prince, 
c’est aussi comprendre ce qui l’a détruite. De fait, il faut mettre en évidence les 
voies possibles de reconstruction. Dans un futur proche, Port-au-Prince fera face 
à deux réalités : 

- Sombrer dans une démoncrature ou une démocratie en déficit. de 
représentation, 

ou 

- S'orienter vers une démocratie participative et délibérative par la 
décentralisation laquelle devant constituer un espace de construction d’une 
citoyenneté active. 


Sources : 


- Georges Corvington, Port-au-Prince, au cours des ans, les Editions 
CIDIHCA, Montréal, 2007 

- Commission pour la commémoration du 250° anniversaire de la fondation 
de Port-au-Prince, les problèmes environnementaux de la région métropolitaine 
de Port-au-Prince, 1999 

- D. BAZABAS, Du marché de rue en Haïti, l'Harmattan, Paris 1997 

- Refonder Haïti? Ouvrage collectif sous la direction de Pierre Buteau, 
Rodney Saint-Eloi et Lyonel Trouillot, Mémoire d’encrier, Montréal, 2010 

- H. Godart, Port-au-Prince : macrocéphalie urbaine et organisation spatiale 
interne, Conjonction, avril 1987, numéro173 

- Port-au-Prince, regards croisés, Belgique, Ambassade d’Allemagne/- 
FOKAL/Institut Français d'Haïti, 2008 

- Commission Présidentielle de Commémoration du Bicentenaire de 
l'Indépendance d'Haïti, Rapport du mini Forum de Marchand-Dessalines des 
Forums de l’Artibonite, de l'Ouest et du Grand Port-au-Prince, vol II, Port-au- 
Prince, Presses Nationales, 2005 
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- Theuriet Dirény, Tap-tap bwafouye face à l'urbanisation de port-au-prince 
(une approche ethnosociologique du transport collectif à port-au-prince), 
Université d'état d'Haïti - Licence en anthropo-sociologie 2000 


— Hôtel de ville de Port-au-Prince 


L'Hôtel de ville était construit à la Cité de l’exposition ou Bicentenaire. Le 
plan de cette institution datant de l'occupation des Etats Unis d'Amérique du 
Nord a été élaboré par Herman Lee Meades (architecte de New York) et réalisé 
par Georges H. Baussan. Avant l'Hôtel communal n'avait pas de local fixe. En 
1902, il était situé à la jonction des rues du Centre et des Miracles. 

La construction de l'Hôtel de ville a couté $50.000.00 USD. Les travaux 
débutèrent en 1924 et l'édifice inauguré le 6 décembre 1925. 

Compte tenu de son état de délabrement, le Conseil municipal élu en 2007 
décida de ne pas y siéger. L’immeuble fut totalement détruit lors du tremblement 
de terre du 12 janvier 2010. Le dit conseil dans le cadre de la re-construction de 
Port-au-Prince élabora un plan de construction d’un nouvel Hôtel de ville. La 
programmation architecturale du projet proposée reflétait une vision prospective 
et un agenda citoyen, c’est-à-dire qu’elle tenait compte de l’évolution des besoins 
par rapport à une nouvelle prise de conscience des réalités écologiques, sociales 
mais aussi des opportunités de la reconstruction et des marchés de la 
globalisation. Il voulait mettre en évidence l'intégration harmonieusement 
contrasté du passé et du futur d’où le parti architectural qui se définit comme 
suit : « La mémoire et l'avenir dans un même regard ». Le projet de construction 
de l'Hôtel de Ville et des bureaux municipaux de la commune de Port-au-Prince 
se proposait de restituer, de par l’approche adoptée, l’autorité de la gouvernance 
locale, strate incontournable de la puissance étatique décentralisée. Il fut suspendu 
à cause de la révocation illégale et inconstitutionnelle du conseil municipal de 
Port-au-Prince le 13 mars 2012 par le Président de la République d'Haïti lequel a 
remplacé les Maires par des agents intérimaires présidentiels. 


Sources : 


- Haïti Souvenirs : 1901-2000. Mémoires d’un siècle, Port-au-Prince, Editeurs 
Raphael Paquin et José Brax, s.d. 

- Emmanuel Lamothe, Le vieux Port-au-Prince, Henri Deschamps, Port-au- 
Prince, 2008 

- Georges Corvington, Port-au-Prince, au cours des ans, les Editions 
CIDIHCA, Montréal, 2007 

- Archives de la mairie de Port-au-Prince 

— Sources croisées. 
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- Plan de reconstruction de la capitale 


d'Haïti élaboré par la mairie de Port-au-Prince 


Le Plan Directeur du Centre-ville est un document stratégique comportant 30 


objectifs : 
Fonctions 

1. Politique 

2. Administrative 
3. Commerciale 
4, Financière 

5. Touristique 


Activités Humaines, Population Résidente et Usagers 


6. 


7. 
8. 
9 


Équilibre entre la population résidente et activités 
Conservation d’un poids démographique suffisant 
Structure démographique équilibrée 
Diversification harmonieuse des activités 


Cadre de Vie et Bien-Être 


10. 
11. 
12. 
13. 
14. 
15. 
16. 
17. 
18. 
19. 
20. 


Privilégier la vie culturelle et sociale 

Consolider les structures d'accueil 

Décongestionner la ville 

Valoriser les quartiers 

Restructurer le centre urbain 

Mélanger les affectations 

Adapter l'urbanisation à son milieu physique 

Revitaliser et protéger les quartiers entourant le centre-ville 
Conserver les ensembles et éléments construits de valeur patrimoniale 
Développer et renforcer les équipements centraux 
Promouvoir le tourisme 


Cadre de Vie et Bien-Être 


21. 
22. 
23. 
24. 
25. 
26. 


Renforcer les équipements locaux et de quartiers 

Valoriser les éléments naturels et construits 

Respecter le paysage et protéger les sites et éléments naturels 
Insérer de la verdure au niveau du centre-ville 

Assurer des vues sur la mer 

Lutter contre les nuisances 
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Accessibilité et Déplacements 


27. Développer un haut degré d’accessibilité à la ville 
28. Développer un système de transport qui décongestionne totalement la ville 
29. Favoriser les déplacements des piétons et des transports en commun 


Applicabilité et Respect du futur 
30. Ne pas hypothéquer l’avenir 


Le projet nouveau Centre-ville s’axe sur : 


. une Capitalisation du Foncier 

°. une Urbanisation Planifiée 

° une Structuration de l’Informel 

. une Structure d'Accueil à Caractère Touristique, au service du Local et de 
l'International 

° une Expression Architecturale Diversifiée 

* un Espace National à Potentiel Universel 


Aire d’Intervention : 200 ha 

Coût Global : $ 3,276,240,000.00 USD 
Emplois Directs Créés : 30,590 
Emplois Indirects Créés : 91,770 


Mise en œuvre : 


Une Société d’Économie Mixte Locale (SEML) 


Sources : 


- Mairie de Port-au-Prince et CHRAD, Projet de reconstruction du Centre- 
ville de Port-au-Prince ou le dossier d'urbanisme, Août 2011 


- Muscadin Jean-Yves Jason, Maire de Port-au-Prince 


Né le 21 mai 1964 à l'Hôpital de Chancerelles, porte d'entrée nord de la ville 
de Port-au-Prince, Muscadin Jean-Yves Jason est un spécialiste en sciences de 
l'information, un chercheur en histoire et un métaphysicien. Comme 
fonctionnaire public, il a mené des activités d’archiviste, d’éducateur et de 
gestionnaire pendant près de vingt ans, a eu à occuper le poste de chef de cabinet 
du Maire de Port-au-Prince, Joseph Emmanuel Charlemagne, et a travaillé 
comme Directeur des Affaires Administratives et Financières à la mairie de Port- 
au-Prince. Il fut tour à tour Coordonnateur National du Parti Rassemblement des 
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Citoyens Patriotes (RCP) [1999-2007] et Maire de la Capitale d'Haïti [2007-2012]. 
Il a aussi une incontournable production journalistique sur la mémoire, 
l'éducation, la politique, la décentralisation et l’Anthropo-sociologie. Il a 
prononcé de 2010 à 2012 des conférences sur les risques et désastres et en 
particulier sur le séisme du 12 janvier 2010 qui ravagea plusieurs villes d'Haïti 
dans plus de 20 pays du monde et a reçu de nombreuses distinctions. 

Depuis 2012, Muscadin Jean-Yves Jason s’est ensuite tourné vers la politique 
active. Actuellement, il anime l'Association Citoyens Sans Frontières (CSF) et est 
Responsable du Bureau de projet « Observatoire de la Décentralisation de la 
Gestion des Risques et Désastres en Haïti (ODGRDH). Le 26 avril 2014, il fut élu 
Coordonnateur National du Parti Rassemblement des Citoyens Patriotes (RCP) a 
partir du « label » : Une autre Haïti possible. Construisons-la ENSEMBLE ! 
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VILLE DE PORT-AU-PRINCE 


Deliberations Speciales # 2 


Arrêté municipal relatif aux mesures d'urgence à prendre pour faire face 
aux dégâts causés à Port-au-Prince par le Tremblement de terre 
du 12 janvier 2010 


Vu les articles 7,9, 61, 66, 66-1, et 68 de la Constitution ; 

Vu le décret sur la décentralisation des communes publiées par en février 
2006 autorisant les Mairies à intervenir dans tous les domaines garantissant 
l'intérêt du bien commun ; 

Vu la loi du 27 juillet 1951 fixant les statuts des Communes de la République ; 

Vu le décret du 22 octobre 1982 sur les Collectivités Territoriales ; 


Considérant qu'il est du devoir du Conseil municipal de Port-au-Prince de 
mettre en place une structure de gestion du désastre ayant ravagé la ville de Port- 
au-Prince le 12 janvier 2010 ; 

Considérant qu’il y a lieu de déclarer l’état d'urgence et de catastrophe 
générale à Port-au-Prince ; 

Considérant qu’il y a lieu d'intervenir en urgence pour gérer les problèmes 
découlant de ce désastre ; 

Considérant que la meilleure façon de sauvegarder les vies dans la Capitale est 
de mettre en place une structure de gestion de la crise découlant de cette 
catastrophe ayant détruit la ville particulièrement l'Hôtel de ville au Bicentenaire 
et l'Annexe de la Mairie à Canapé vert ; 


Sur le rapport du Maire principal 
Et après délibération en Conseil Municipal : 
42, rue Dalancourt CANAPE VERT 
Port-au-Prince HAITI 


Tél: 509-22442799 / Fax : 509-22442798 
Courriel : mairiedeportauprince@gmail.com 
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Le Conseil municipal de Port-au-Prince 
ARRETE 


Article 1° - Il est déclaré l’état d'urgence et de catastrophe générale à Port-au- 
Prince pour une période de trois mois renouvelables 

Article 2 - Il est décidé que l'Administration municipale prendra des mesures 
exceptionnelles pour : 

— Payer les Employés de la ville leurs salaires ainsi que les arriérés ; 


— Payer certaines dettes incontournables telles que celles accumulées pour la 
période pré-carnavalesque ; 

- Continuer à maintenir les services de voirie, de renseignement et de sécurité 
municipale ; 

- Sécuriser les bâtiments de la Mairie endommagés par le tremblement de 
terre le 12 janvier 2010. 

- Faire évaluer l’état des dégâts particulièrement à l’Annexe, espace réel de 
travail de l'Administration municipale par un Juge de Paix. 

Article 3 - Il est créé les structures ci-après pour gérer la crise dans la Capitale 
haïtienne : 


La Coordination générale des aides et secours 
— La Cellule de réforme de l'Administration municipale 
— Le Groupe de réflexion : Construire l'Autre Port-au-Prince possible 
— La structure sécurité et renseignements 


Cet arrêté municipal sera publié pour servir et valoir ce que de droit. 


Donné à l'Hôtel de Ville de Port-au-Prince, le 26 janvier 2010 
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=: 
RÉPUBLIQUE OVATI 


SPéorétariat (Général de la résidence 


Onda Nordiomet 
PN/SGP/10/041 Port-au-Prince, le 18 mars 2010 


Monsieur Muscadin Jean Yves Jason 
Maire 

Mairie de Port-au-Prince 

En ses Bureaux 


Monsieur le Maire, 


J'ai l'honneur de vous informer que, suite aux instructions de S.E. le 
Président de la République, Monsieur René Préval, vous avez été désigné 
Membre de la délégation présidentielle haitienne à la Conférence des Pays 
Donateurs pour La Reconstruction d'Haiti qui se tiendra à New-York le 31 mars 
en cours. 


Le départ pour New-York de la Délégation est fixé au mardi 30 mars en 
cours et le retour au Pays est prévu au 1® avril 2010. 


La copie de l'itinéraire vous sera expédiée dès que disponible. . 


Je saisis l'occasion pour vous renouveler, Monsieur le Maire, l'assurance 
de ma haute considération. 


Secrétaire Général 
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Le marché en fer ou marché de fer (appelé aussi 
marché Hyppolite ou marché Vallières) est 
le plus connu des marchés publics de Port-au- 
Prince, la capitale d'Haïti, et l’un des plus 
emblématiques monuments de la ville. 

Il fut construit dans les années 1890 à l'initiative 
du président Florvil Hyppolite, qui acheta cette 
construction métallique fabriquée à Paris, 
qui était initialement destinée à équipée une gare 
ferroviaire au Caire, en Égypte, 
mais dont le projet ne se réalisa pas. 


Le marché se présente sous la forme de deux halles 
en fer d’à peine 2 000 m2 de superficie 
chacune reliée entre elles par un porche métallique 


Vue extérieure du marché en fer en feu en 1907 


au sommet du fronton duquel se trouve une horloge. 
La partie centrale de ce porche étant lui-même 
encadré de quatre tours, également en fer, 
surmontées de dômes. L'ensemble des bâtiments 
est peint en rouge et vert. 


Plusieurs fois incendié, il était à l'abandon depuis 
son dernier sinistre en 2008, lorsqu'il fut totalement 
détruit par le séisme du 10 janvier 2010. 
Sources et photos: 
http://fr.wikipedia.org/wiki/Marché_en_fer 
http://www. ladepeche.fr/article/2010/01/30/766539- 
haiti-incendie-abords-marche-historique-port- 
prince.html 
Alex Ogle/AFP 


Inauguration du marché en fer en feu le 29 janvier 2010 


Le premier édifice public ayant été reconstruit 
depuis le séisme dévastateur du 12 janvier, le 
marché en fer de Port-au-Prince Le projet de 
reconstruction a duré onze mois. L'ouverture 
officielle du bâtiment reconstruit a eue lieu à 
Port-au-Prince lors d’une cérémonie présidée 

par Le Propriétaire de la Digicel, Denis 

O’Brien, le maire principal de Port-au-Prince, 

Muscadin Jean Yves Jason et à laquelle prirent 
part l'ancien des USA Président Bill Clinton, 
Daniel Elie de l'ISPAN et deux vendeurs du 

Marché en Fer, Christophe Loge et Myrtha 
Sanon. Le projet de reconstruction a été dirigé 
et financé par Denis et Catherine O’Brien est 
évalué à 12 millions de dollars. 
cf 
http://www. digicelhaiti.com/fr/about/news/lh 
istorique-marche-en-fer-reconstruit- 


seulement-un-an-apres-le-seisme- 


qui-lavait-detruit Inauguration du marché en fer le 11 janvier 2011 
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Références 
bibliographiques et médiagraphiques sélectives 


Il n'y a pas de catastrophes naturelles. 
Jean-Paul Sartre 


Nous devons nous débarrasser de la politique de gesticulation 
que nous avons connue jusqu'ici. 
Paul Collier 


Le territoire haïtien achève de se dénuder… Le drame de la terre qui n'était encore 
qu'un thème littéraire aux environs de 1930, concrétise maintenant toutes les 
menaces qui pèsent sur le destin de la nation haïtienne. 

Paul Moral 


Le séisme du 12 janvier 2010 a fait l’objet de nombreux rapports, d’analyses, 
de conférences et de reportages dans les médias mais ces démarches laissent 
l'impression « d’avoir une vie propre » parce que n'étant reliées à aucune pensée 
anthropologique du risque. Weber expliquait que «la pensée scientifique crée 
l'adéquation maximale du concept à l’objet. Elle, seule, produit une connaissance 
objective du monde, bref, la vérité ». Partant de cette assertion, l’auteur a produit 
une exégèse de la réflexion relative au tremblement de terre qui détruisit certaines 
villes d'Haïti, particulièrement Port-au-Prince, sur une période de cinq ans (2010- 
2015) mais offre, aussi, sa découverte du monde, de sa fonction de Maire et sa 
personne dans la lutte pour la résilience. «Tout savoir étant un savoir 
«initiatique », un savoir de la pratique » disait Ziegler. 


Comme expliqué dans le Liminaire et l'introduction de ce livre, l’auteur fait 
une large place aux ré-actions en se servant de la « sincérité » journalistique et aux 
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«analyses à chaud » pour mieux apprécier les enjeux. Au lieu d’une bibliographie 
conventionnelle, il a choisi de présenter une chaine de références frisant 
l’encyclopédisme de sorte à attirer l'attention sur l'urgence de comprendre, de 
théoriser et d'agir. Un triptyque qu’il va chercher dans la pensée idéologique, la 
pensée scientifique et la pratique. 


Certes, le monde continuera de mourir et de se battre contre les aléas - seuls 
ceux qui appliquent les savoirs accumulés y relatifs pourront raconter leurs 
souffrances et leurs nouvelles vies. Car, on ne sort pas indemnes de cette lutte. 
Sursock : « le tremblement de terre est un phénomène qui dure très peu de temps, 
mais qui modifie pour très longtemps la vie des communautés humaines. Il faut 
donc concevoir non seulement le moyen d’apporter les secours juste après un 
séisme, mais prévoir les moyens de se remettre sur pied par la suite. La vraie 
problématique d’une catastrophe naturelle, c’est de savoir s’il y aura assez de 
ressources pour rebondir, si l’économie sera détruite, si les gens seront 
appauvris. » Jordan Ryan, UN Assistant Secretary General le rejoint «It's not just 
about rebuilding physical structures but also human recovery » 


L'auteur a pris ses distances par rapport à toute limitation de son champ 
d'investigation en ce qui a trait au sujet lequel est pluridisciplinaire et 
polymorphe. L’urgence qui sous-tend cette publication est de proposer, d’une 
part, un regard organisé et organique sur les modèles du vivre et d’être humain 
dans un «environnement hostile» - de l’autre, d'expliquer la «possibilité 
concrète d’une existence différente, heureuse et libérée ». La résilience ou la re- 
construction passe par le jeu des acteurs mais part de la capacité du neuf quotidien 
s’ancre dans une mémoire de la permanence du choc. Cette réalité trouve sa 
sophistication dans les films et vidéos qui sont cités et dans les jeux des acteurs de 
romans haïtiens ou réels dans la tourmente présentés par les écrivains haïtiens. La 
fiction étant une façon de combattre avec d’autres armes. 


Comment approcher les références bibliographiques et médiagraphiques 
sélectives ? 

Elles se divisent en trois parties, les thèses, la production multiforme sur les 
séismes, particulièrement, celui qui ravagea certaines villes haïtiennes et la 
production sur la reconstruction de villes détruites par des séismes. 


Pourquoi les thèses ? 

Les thèses sur les séismes ou les catastrophes sont approchées comme des 
exposés problématisant l’espace urbain contemporain comme un lieu de conflits 
ainsi que comme réflexion sur le comment Port-au-Prince est habitée comme 
ville-métropole mais ceci n'empêche pas que l’auteur puisse adopter une position 
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éthique face au sujet étudié parce qu’il est observant et observé. 


Des livres et rapports. Livres sur de réels séismes et des livres de fiction. 

Ils donnent à lire la ville particulièrement la capitale d'Haïti et les formes dont 
elle s’est dotée et se dote pour faire face à la tragédie du 12 janvier 2010. Ses modes 
d’habiter, d'occupation et d’appropriation de l’espace urbain ; ses formes de la 
sociabilité, de la cohabitation aux différents types de centralité tant spatiale que 
politique ; ses modes de transition d’un espace mue par les crises et les enjeux. 
Remarque. A ce stade de sa quête, l’auteur s’est beaucoup aidé de nombreux sites 
ou articles sur internet. 


Des films et vidéos cités. 

Il a semblé à l’auteur important de citer les vidéos et films pour forcer un 
regard scénique sur les catastrophes dites naturelles (tremblement de terre, raz- 
de-marée, chute de météorites, etc.) ou technologiques (explosion nucléaire, crash 
aérien, naufrage, incendie, etc.) et les conséquences qui en découlent. Ces 
supports sont placés délibérément dans une perspective fondamentale, historique 
et anthropologique. 


Thèses 


— Bérard Yann, « Quand l’événement structure », recension de Marc Bessin, 
Claire Bidart, Michel Grossetti (dir.), Bifurcations. Les sciences sociales face aux 
ruptures et à l’'événement, 18 novembre 2010 

- Cabane Lydie, « Catastrophe et Etat-providence », recension de Romain 
Huret, Katrina 2005. L’ouragan, l'Etat et les pauvres aux États-Unis (Paris, 
Editions de l'EHESS, 2010). 

— Charbonnier Pierre, « La grippe, une catastrophe mondiale ? » recension de 
— Frédéric Keck, Un monde grippé (Paris, Flammarion, 2010), 22 avril 2011- 
Clavandier Gaëlle, « Face à la catastrophe », 19 avril 2011 

- Davidenkoff Emmanuel, Le tsunami numérique (Essais - Documents), 
Stock, Paris, 2014 

- Dars René, Les risques naturels : « Que sais-je ? » n° 35336, PUF, Paris, 2013 

— Durschmied Erik et Bellot Florence, Le facteur climat : Quand les forces de 
la nature ont changé le cours de l'Histoire, Paris, JC Lattes, 2004 

- Duvoux Nicolas, « Grandeur et décadence des sociétés humaines : à propos 
de Jared Diamond », 26 novembre 2007 

- Florent Guénard et Philippe Simay, « Du risque à la catastrophe. A propos 
d’un nouveau paradigme », 23 mai 2011 

- Fressoz Jean-Baptiste, « Le risque et la multitude. Réflexion historique sur 
l'échec vaccinal de 2009 », 13 mars 2010 
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- Fressoz Jean-Baptiste, « Les leçons de la catastrophes. Critique historique de 
l’optimisme postmoderne », 13 mai 2011 

— Fressoz Jean-Baptiste & Locher Fabien, « Le climat fragile de la modernité. 
Petite histoire climatique de la réflexivité environnementale », 20 avril 2010. 

- Grandjean Antoine, «La condition atomique », recension de Günther 
Anders, Hiroshima est partout, 18 décembre 2008. 

- Guénard Florent & Simay Philippe, Le sens des catastrophes, La Vie des 
idées, 2011 

- Hallegatte Stéphane et Przyluski Valentin, Gestion des risques naturels : 
Leçons de la tempête Xynthia, Editions Quae, 2013 

- Hulot Nicolas, Combien de catastrophes avant d’agir ? Paris, Points, 2003 

- Leichter-Flack Frédérique, «Sauver ou laisser mourir. Catastrophe et 
éthique médicale » 

- Le Sage Renaud Vié, La Terre en otage : Gérer les risques naturels majeurs ? 
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- L’Estoile Benoît de, « Quand la pluie enterre les pauvres. Faut-il déplacer les 
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- L'ethnographie des catastrophes », entretien avec Sandrine Revet, 24 mai 
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- Roubault Marcel, Peut-on prévoir les catastrophes ? s.e, s.1, 1970 

- Manuel de survie: Catastrophes naturelles, risques technologiques, 
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- Truc Gérôme, « Le 11 septembre et son double », 11 septembre 2009 

- Wackermann Gabriel et Collectif, La géographie des risques dans le monde, 
Paris, ellipses, 2005 


SEISME 


Livres et rapports 


- Aléas naturels, catastrophes et développement local, CRAterre Editions, 2011 

- Banque mondiale et ONU, Les aléas sont naturels, pas les catastrophes : 
l’économie d’une prévention efficace, 11 novembre 2010 cf. http://go.worldbank. 
org/89R1FYOW90 
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- Berrouet, Sarah, Haïti parmi les vivants, Arles : Actes sud, 2010 

- Brochu, Lysete, Malavoy, Jean, Haïti, Je t'aime Ayiti = mwen renmen ou: 
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